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AVERTISSEMENT.

Epetit Traité e(l extrait d'un

Ouvrage plus étendu
_, entrepris

autrefois fafis avoir confulté mes

forces ^ & abandonné depuis long^

temps.

Des divers morceaux qu'on

pouvoit tirer de ce qui étoit fait
_,

celui-ci eji le plus confidérable _,

<& m'a paru le moins indigne d'ê^

tre offert au Public ; le rejie neji

déjà plus.

'"
'

Cette Edition a l'avantage

fur toutes celles qui ont paru

jufquà préfent y en ce qu'elle

eR- augmentée de ce qu'ont die



AVERTISSEMENT.
les difFércns Journaiiiles fur le

Contrat Social. L'Extrait que

Ton donne ici de leurs cri-

tiques ' pourra faire plaifir au

Lefteur ^ qui n'en reconnoîtra

pas moins le inérire du Philo-

fophe Genevois qu'ils combat-

tent.

^UFRES
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D E

J. J. ROUSSEAU.
•€—>— 'f^:^^^:^^^^^^^ ===>

DU CONTRACT SOCIAL,

o u

PRINCIPES

DU DROIT POLITIQUE.

LIVP^E PREMIER.

3 E veux chercher fi dans l'ordre ci-

vil il peur y avoir quelque règle d'ad-

miniflrarion légitime &: fûre en pre-

nant les hommes tels qu'ils font , <3c

Tome VllL A
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les loix relies qu'elles peuvent erre.

Je tâcherai d'allier toujours dans cette

recherche ce que le droit permet avec

ce que rintcret prefcrit , afin que la

juftice 6c l'urilité ne fe trouvent point

divifées.

J'entre en matière fans prouver l'im-

portance de mon fujet. On me deman-
dera il je fuis Prince ou Lcgiflateur ,

pour écrire fur la Politique. Je ré-

ponds que non , &: que c'eft pour cela

que j'écris fur la Politicjue. Si j'étois

Prince ou Légifîateur
,

je ne perdrois

pas mon rems à dire ce qu'il faut faire
;

je le ferois , ou je me tairois.

Né Citoyen d'un Etat libre , & Mem-
bre du Souverain

,
quelque foible in-

fluence que puilTe avoir ma voix dans

les affaires publiques, le droit d'y vo-

ter fuffit pour m'impofer le devoir de

m'en inftruire. Heureux , toutes les fois

que je médite fur les Gouvernemens ,

de trouver toujours dans mes recher-

ches de nouvelles raifons d'aimer celui

de mon pays î

^^3^



D 1 VERSES.

CHAPITRE PREMIER.

Sujet de ce premier Livre.

T
l-i'HoMME eft né liore , 6^ par-tout il

elt dans les fers. Tel fe croit le mai-

rie des autres
,
qui ne laiiTe pas d'être

plus efclave qu'eux. CoiTsment ce chan-

gement s'eft-il fait ? je l'ignore. Qu'eft-

ce qui peut le rendre légitime ? Je

crois pouvoir refondre cette queftion.

Si je ne confidérois que la force ,

c\' l'etfet qui en dérive , je dirois : tant

qu'un Peuple eft contraint d'obéir cC

qu'il obéit , il fait bien \ fi - tôt qu'il

peut fecouer le joug , & qu'il le fe-

coue, il fait encore mieux ; car recou-

vi'ânt fa liberté par le même droit qui

la lui a ravie , ou il efi: fondé à la re-

prendre, ou l'on ne l'étoit pc^int à la

lui oter. Mais l'ordre foci^' cil un droit

facré qui fert de bafe à tous les au-

ties. Cependant ce droit ne vient point

de la Nature \ il efl: donc fondé fur

des conventions. Il s'acit de favoir

quelles font ces conventions. Avant

A ij



4 Œuvres
d'en venir-là

, je dois établir ce que je

viens d'avancer.

CHAPITRE II.

Des premières Sociétés,

T
SuA. plus ancienne de toutes \qs So-

cictés & la feule naturelle , eft celle

de la famille. Encore les enfans ne

redent- ils liés au père , qu'aufli long-

rems qu'ils ont befoin de lui pour fe

conferver. Si -tôt que ce befoin celTe,

le lien naturel fe dilTout. Les enfans

exempts de l'obéilTance qu'ils dévoient

au père , le père exempt dts foins qu'il

devoit aux enfans , rentrent tous éga-

lement dans l'indépendance. S'ils con-

tinuent de relier unis , ce n'eft plus na-

turellement -, c'efl: volontairement , &
la famille elle-mcme ne fe maintient

que par convention.

Cette liberté commune eft une con-

féquence de la nature de l'homme. Sa

première loi eft de veiller à fa propre

confervarion , fes premiers foins font

ceuK qu'il fe doit d lui-mcme , & ,
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fi-tor qu'il eft en âge de raifon , lui

feul étant juge des moyens propres à fe

conferver , devient par- la fou propre

maure.

La famille eft donc , Ci l'on veut , le

premier modèle des Sociétés politiques :

le chef eft l'image du père , le peuple

eft l'image des enfans ; & tous étant

nés éfraux & libres , n'aliènent leur

liberté que pour leur utilité. Toute la

différence eft que dans la famille l'a-

mour du père pour Ces enfans le paie

des foins qu'il leur rend ; & que dans

l'État le plnifir de commander fupplée

à cet amour que le chef n'a pas pour

{qs Peuples.

Grotius nie que tout pouvoir hu-
main foit établi en faveur de ceux qui

font gouvernés j il cite l'efclavage en

exemple. Sa plus conftante manière de
raifonner eft d'établir toujours le droit

par le fait (i). On pourroit employer

(i) ce Les favantes recherches fur le Droit
35 Public ne font fouvcnt que l'hifroire des an-

3î ciens abus ; & on s'eft en:étc msl-à-propos ,

» quand on s'eft donne la peine de les trop cta-

3> dier 33. Traité manufçric des intérêts de la

A iij



6 Œuvres
une méthode plus conféquente , mais
non pas plus favorable aux Tyrans.

Il eft donc douteux , félon Grorius ,

fî le genre - humain appartient d une
centaine d'hommes , ou (î cette cen-
taine d'hommes appartient au genre

-

humain ^ & il paroîc dans tout {on

Livre pencher pour le premier avis»

C'eit auilî le fenrimenc de Hobbes.
Ainfi voilà refpèce humaine divifee

en troupeaux de bétail » dont chacun
a Ton chef

, qui le garde pour le dé-
vorer.

Comme un pâtre eft d'une nature

fupérieure à celle de fon troupeau , les

Pafteurs d'hommes , qui font leurs

chefs 3 font aufli d'une nature fupérieu*

re à celle de leurs Peuples. Ainfî rai-

fonnoit, au rapport de Philon , l'Empe-

reur Caligu'a j concluant alTez bien de
cette analogie que les Rois étoienc ans

Dieux , ou que les Peuples étoient à^s^

bctes.

Le raifonnement de ce Caligula re*

vient à celui de Hobbes &: de Grotius»

France avec fes voijïns , par M. L. Af. d'A,

Voilà précilçmenc ce cja'a fait Giotius.
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Arlftote , avant eux tous , avoit dit

auCfi que les hommes ne {onz point na-

turellement égaux 5 mais que les uns

nailfent pouu l'efclavage & les autres

pour la domination.

Ariftore avoit raifon , mais il pre-

noit l'effet pour la caufe. Tout homme
né dans l'efclavage naît pour l'elcla-

vage , rien n'ed plus certain : les ef-

claves perdent tout dans leurs fers ,

jufqu'au defîr c\Qn fortir ^ ils aiment

Jenr fervirude, comme les compagnons

d'UlvlTe aimoient leur abrutilTement.

fi) S'il y a donc des efclaves par na-

ture , c'eft parce qu'il y a eu des ef-

claves contre nature. La force a fait

les premiers efclaves , leur lâcheté les

a perpétués.

Je n'ai rien dit du Roi Adam , ni de

l'Empereur Noé
,
père de trois grands

Monarques qui fe partagèrent l'Univers,

comme firent les enfans de Saturne ,

qu'on a cru reconnoître en eux. J'ef-

père qu'on me faura gré* de cette modé-
ration ; car defcendant direélement de

(1) Voyez un petit Traité de Plutarque^ in-

titulé : Que Us bêtes ufint de la rai/un.

A iv
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\\\n de ces Princes , &: peut-être de k
branche aînée, que fais-je fi par la vé-

rification des titres je ne me trouverois

point le légitime Roi du genre-humain ?

Quoi qu'il en foit , on ne peut difcon-

venir qu'Adam n'ait été Souverain du
iTionne comme Robinfon de fon Ifle ,

tant qu'il en fut le feul habitant^ Se ce

qu'il y avoit de commode dans cet

Empire, étoit que le Monarque , af-

fiiré fur {on Trône , n'avoir à craindre

ni rébellions, ni guerres, ni confpira-

teurs.

CHAPITRE III.

Du Droit du plus fort,

T
.a^E plus fort n'efl: jamais afi^ez fott

pour être toujours le maître , s'il ne

transforme fa force en droit & l'obéif-

fance en devoir. De- là le droit du plus

fort \ droit pris ironiquement en ap-

parence , & réellement établi en prin-

cipev Alais ne nous expliquera-t-on ja-

mais ce mot ? La force eil: une puif-

ûnce phyfique
j
je ne vois point quelle
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moralité peut icialter de Tes effets. Cé-

der à la force eft im ade de ncceirité ,

non de volonté \ c'eft tout au plus un

ade de prudence. En quel i^ns pourra-

ce ctre un devoir ?

Suppofons un moment ce prétendu

droit. Je dis qu4l n'en réfulte qu'un

galimaihias inexplicable j car fi-tot que

c'eft la force qui fait le droit , l'eftet

change avec la caufe : toute force qui

furmonte la première , fuccède à fon

droit. Si-tôt qu'on peut défobéir im-

punément 5 on le peut légitimement
;

& puifque le plus fort a toujours rai-

fon , il ne s'agit que de faire en forte

qu'on foit le plus fort. Or qu'eft-ce

qu'un droit qui périt, quand la force

ceiïe ? S'il faut obéir par force , on n'a

pas befoin d'obéir par devoir \ dz C\ l'on

n'eft plus forcé d'obéir, on n'y eft plus

obligé. On voit donc que ce mot de

droit n'ajoute rien à la force j il ne li-

gnifie ici rien du tour.

Obéilfez aux Puiirances. Si cela veut

dire , cédez à la force , le précepte eft

bon , mais fuperflu
;

je réponds qu'il

ne fera jamais violé. Toute puifTance

vient de Dieu : je l'avoue ; mais toute

maladie en vient aulîi : ed: ce à dire

A V
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qu il Toit défendu d'appeller le Méde-
cin ? Qu'un brigand me furprenne au

coin d'un bois : non-feulement il faut

par force donner la bourfe , mais quand
je pourrois la foudraire , fuis - je en

confcience obligé de la donner ? Car
enfin le piftolet qu'il tient efl aufli une-

puilTance.

Convenons donc que force ne fait

pas droit 5 & qu'on n'eft obligé d'obéir

qu'aux Puiiïances légitimes. Ainfi ma
queftion primitive revient toujours.

CHAPITRE ly.

De VEfclavage.

i Uisqu'aucun homme n'a une au-

torité naturelle fur (ou femblable , &
puifque la force ne produit aucun droit

,

reftent donc les conventions pour bafe

de toute autorité légitime parmi les

hommes.
Si un particulier , dit Grotius , peut

aliéner fa liberté & fe rendre efclave

d*un maître , pourquoi tout un Peuple

ne pourroic il pas aliéner la fienne Sc
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fe rendre Sujet d'un Roi ? ïl y -a là bien

des mots équivoques qui aiuoient be-

foin d'explication j mais tenons-nous-

en à celui à!aliéner. Aliéner, c'eft don-

ner ou vendre. Or un homme qui fe

fait efclave d'un autre ne fc donne p?.5

,

il fe vend , tout au moins pour fa fub-

fiftance : mais un Peuple pourquoi fe

vend -il? Bien loin qu'un Roi four-

niffe à fes Sujets leur iubliftance , il ne

tire la fienne que d'eux \ ôc félon Ra-

belais un Roi ne vit pas de peu. Les

Sujets donnent donc leur perfonne 1

condition qu'on prendra auili leur bien ?

Je ne vois pas ce qui leur refte à con-

ferver.

On dira que le Defpote affure à fes

Sujets la tranquillité civile. Soit ^ mais

qu'y gagnent- ils , fi les guerres que (on

ambition leur attire , (i fon infatiable

avidité , fi les vexations de fon minif-

tère les défolent plus que ne feroient

leurs dififenfions ? Qu'y gagnent- ils , fi

cette tranquillité même eft une de leurs

misères ? On vit tranquille auiîi dans

les cachots ; en eft-ce aflez pour s'y

trouver bien ? Les Grecs enfermés dans

l'antre du Cyclope y vivoient tran-

A vj
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quilles , en attendant que leur tour \mt
d'être dévorés.

Dire qu'un homme fe donne gra-

tuitement, c'eft dire une chofe abfurde

& inconcevable ; un tel <xô:.q eft illégi-

time & nul
5 par cela feul que celui

qui le fait n'eft pas dans fou bon-fens.

I)ire la mcme chofe de tout un Peuple ,

c'eft fuppofer un Peuple de foux : la fo-

lie ne fait pas droit.

Quand chacun pourroit s'aliéner lui-

même , il ne peut aliéner fes enfans :

ils naiffent hommes & libres , leur li-

berté leur appartient , nul n'a droit

6'Qn d\Çpo(t\: qu'eux. Avant qu'ils foient

en âge de rai Ton , le père peut en leur

nom ftipuler ^qs conditions pour leur

confervation
, pour leur bien-être

;

ruais non les donnQt irrévocablement

&: fans condition : car un tel don eft

contraire aux Çins de la nature , & palTe

\qs droits de la paternité. Il faudroit

donc 5 pour qiTun gouvernement ar-

bitraire fut légitime
,
qu'à chaque gé-

nération le Peuple fût le maître de

l'admettre ou de le rejetter : mais alors

ce gouvernement ne feroit plus arbi-

traire.
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Renoncer a fa liberté, c'eft renoncer

à fa qualité d'homme , aux droits de

l'Humanité , mcme à fes devoirs. Il n'y

a nul dédommagement pofîible pour

quiconque renonce à tour. Une telle

renonciation eft incompatible avec la

nature de l'homme , & c'eft ôter toute

moralité à fes adions , que d'ôter toute

liberté à fa volonté. Enhn c'eft une

convention vaine 6c contradidoire de
ftipuler 5 d'une part, une autorité ab-

folue ; de l'autre , une obéiiTance fans

bornes. N'eft-il pas clair qu'on n'eft

engagé à rien envers celui dont on a

droit de tout ex'lger ? Et cette feule

condition , fans équivalent, fans échan-

ge , n'entraîne- t-elle pas la nulliié de

l'acle ? Car quel droit mon efclave au-

roit-il contre moi
,

puifque tout ce

qu'il a m'appartient , de que fon droit

étant le mien , ce droit de moi contre

moi-même eft un mot qui n'a aucun

fens ?

Grotius de les autres tirent de la

guerre une autre origine du prétendu

, droit d'efclavage. Le vainqueur ayant

,

félon eux, le droit de tuer le vaincu
,

celui-ci peut racheter fa vie aux dé-

pens de fa liberté j convention d'autant
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plus légitime qu'elle tourne au proffc

de tous deux.

Mais il eft clair que ce prétendu

droit de tuer les vaincus ne réfulte en

aucune manière de Tétat de guerre. Par

cela ieul que les hommes , vivant dans

leur primitive indépendance , n'ont

point entr'eux de rapport aiTez conf-

iant pour conftituer ni Tetat de paix

ni l'état de guerre , ils ne font point

naturellement ennemis. C'eft le rap-

port des chofes 5 & non des hommes,
qui confticue ia guerre \ &z l'état de

guerre ne pouvant naître des (impies

relations perfcnnelles , mais feulement

des relations réelles , la guerre privée

ou d'homme à homme ne peut exifter,

ni dans l'état de nature , où il n'y a

point de propriété confiante , ni dans

l'état focial , où tout eft fous l'autorité

des Loix.

Les combats particuliers , les duels ,

les rencontres , font des aétes qui ne

conftituent point un État ; & à l'égard

des guerres privées , autorifées par les

établiffemens de Louis IX , Roi de

France , &c fufpendues par la paix de

Dieu 5 ce font des abus du gouverne-

ment féodal , fyftème abfurde s'il en
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fut jamais , contraire aux principes du
droit naturel , de à toute bonne politi-

que,

La guerre n'eft donc point une re-

lation d'homme à homme , mais une
relation d'Etat à État , dans laquelle

les particuliers ne font ennemis qu'ac-

cidentellement 5 non point commue hom-
mes 5 ni même comme Citoyens , mais
comme foldats j non point comme mem-
bres de la Patrie, mais comme fes dé-

fenfeurs. Enfin chaque Etat ne peur

avoir pour ennemis que d'autres Etats ,

& non pas des hommes , attendu qu'en-

tre chofes de diverfes natures on ne
peut fixer aucun vrai rapport.

Ce principe eft même conforme aux

maximes établies de tous les tems , &
à la pratique confiante de tous les

Peuples policés. Les déclarations de

guerre font moins des avertilfemens

aux PuifTances qu'à leurs Sujets. L'É-

tranger , foit Roi , foit Particulier ,

foit Peuple
,
qui vole , tue , ou détient

les Sujets fans déclarer la guerre an
Prince , n'eft pas un ennemi ; c'eft un
brigand. Même en pleine guerre un
Prince jufte s'empare bien en Pays en-

nemi de tout ce qui appartient au Pu-
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blic 5 mais il refpeâre la perfontie &
\qs biens àts particuliers \ il refpecte

des droits fur lefquels font fondés \qs

fiens. La fin de la guerre étant la dQ(-

rrudion de rjEtat ennemi , on a droit

d'en tuer les défenfeurs tant qu'ils ont

les armes à la main ; mais fi-tôt qu'ils

les pofent & fe rendent , ceflant d'ctre

ennemis ou inftrumcns de l'ennemi ,

ils redeviennent fimplemcnt hommes,
te l'on n'a plus de droit fur leur vie.

Quelquefois on peut tuer l'État f^ns

tuer un feul de fes membres : or la

guerre ne donne aucun droit qui ne
foit nécelTaire à fa fin. Ces principes

ne font pas ceux de Grorius ; ils ne
font pas fondés fur des autorités de
Poètes 5 mais ils dérivent de la nature

des chofes , & font fondés fur la rai-

fon.

A l'égard du droit de conquête , il

n*a d'autre fondement que la loi du
plus fort. Si la guerre ne donne point

au vainqueur le droit de ma(Tcicrer les

Peuples vaincus, ce droit qu'il n'a pas

ne peut fonder celui de les aiïervir.

On n'a le droit de tuer l'ennemi que
quand on ne peut le faire efclave ; le

droit de le faire efclave ne vient donc
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pas du droit de le tuer : c'eft donc un
échange inique , de lui faire acheter

au prix de fa liberté fa vie fur laquelle

on n'a aucun droit. En établilfant le

droit de vie (Se de more fur le droit

A'qÇcIslw 2LOQ , ,Sc le droit d'cfclavage fur

le droit de vie & de mort , n'eft-il pas

clair qu'on tombe dans le cercle vi-

cieux ?

En fuppofant mcme ce terrible droit

.de tour tuer
,

je dis qu'un efciave fait

à la guerre , ou un Peuple conquis ,

n'eft tenu cà rien du tout envers fon

iiiaîrre ,
qu'a lui obéir autant qu'il y

eft f"orcé. En prenant un équivalent a

fa vie , le vainqueur ne lui en a point

fait grâce : au-lieu de le tuer fans fruit,

il l'a tué utilement. Loin donc qu'i? ait

acquis fur lui nulle auroriré jointe a la

force , l'état de guerre fubfiile enrr'eux

comme auparavant , leur relation mê-
me en eft l'effet ,

«5' Tufnge du droit de
la guerre ne fupnofe aucun Traité de
paix. Ils ont fait une convention

;

foit : mais cqzzq convention , loin de
détruire l'crat de guerre y en fuppofe la

continuité.

Ainfi , de quelque fens qu'on en-

vifage les chofes , le droit d'efclavage
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eft nul 5 non-feiilemenr parce qu'il eft

illég^icime , mais parce qu'il eft abfur-

de éc ne fignifie rien. Ces mors efcla-

vage &c droit font contradidloires ; ils

s'excluent mutuellement. Soit d'un hom-
me à un homme , foit d'un homme à

un Peuple , ce difcours fera toujours

ëgaleipent infenfé : Je fais avec toi une

convention toute à ta ch(irge & toute à

mon profit ^ que j^objerveraï tant qu'il

me plaira , & que tu obferveras tant qu'ii

me plaira.

CHAPITRE V.

Q_uil faut toujours remonter à une

première convention,

\£Uand j'accorderois tout ce que
j'ai réfute jufqu'ici , les fauteurs du
defpotifme n'en feroient pas plus avan-

ces. Il y aura toujours une grande

différence entre foumettre une mul-

titude & régir une fociété. Que des

hommes épars foient fucceflivemenc

afn^ivis â un feul , en quelque nombre
qu'ils puifTent ctre

j
je ne vois là qu'un
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maître &c des efclaves , je n'y vois point

un Peuple & fcn Chef : c'cft , fi l'on

veut , une aggrégarion , mais non pas

une afTociarion ^ il n'y a là, ni bien pu-

blic, ni corps politique. Cet homme ,

eût-il aiïervi la moitié du monde ,

n'eft toujours qu'un particulier ^ foii

intérêt , féparé de celui èts autres ,

n'eft toujours qu'un intérêt privé. Si ce

même homme vient à périr , fon em-
pire après lui refte épcirs &: i^ins liai-

{on , comme un chêne fe dilfout &
tombe en ras de cendres , après que le

feu l'a confumé.

Un Peuple , dit Grotius
, peut fe

donner à un Roi. Selon Grotius , uti

Peuple ed donc un Peuple avant de

fe donner à un Roi. Ce don même ed
un ade civil , il fiippofe une délibé-

ration publique. Avant donc que d'exa-

miner l'aéle par lequel un Peuple élit

un Roi , il feroit bon d'examiner l'ade

par lequel un Peuple eft un Peuple \ car

cet ade étant nécelfai rement antérieur

à l'autre , eft le vrai fondement de la

fociété.

En effet , s'il n'y avoit point de con-

vention antérieure, où feroit, à moins

que l'éledion ne fût unanime , l'obli-
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gation pour le petit nombre de fe fou-

mettre ai- choix du grand \ de d'où cent

qui veulent un maître ont-ils un droit

de voter pour dix qui n'en veulent

point ? La loi de la pluralité des fuf-

frages eft elle-même un établi (Tement

de convention , & fuppofe au moins
une fois l'unanimité.

CHAPITRE VI.

Du Pacle SociaL

HT

3 E (\\^\^oÇq les hommes parvenus à

ce point ou les obftacles qui nuifent à

leur confervjnion dans l'état de nature,

l'emportent ^par leur réfiftance fur \qs

forces que c. .^que individu peut em-
ployer pGur fe maintenir dans cet état.

Alors cet état primitif ne peut plus

fubfifter ; 6c le genre-humain périroit

,

s'il ne changeoit fa manière d'ttre.

Or comme \qs hommes ne peuvent

engendrer de nouvelles forces , mais

feulement unir ^. diriger celles qui

exident , ils n'ont plus d'autre moyen
pour fe conferver , que de former par
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aggrégarion unQ lomme de forces qui

pLiifTe l'emporrer fiiu la rcliRance , de

les metrre en jeu par un feul mobile
,

& de les faire a<^ir de conceuc.

Cecre fomme de forces ne peut naî-

tre que du concours de plu(ieurs : mais

la force & la liberté de chaque homme
étant les premiers inftrumens de fa con-

fervation , comment les engagera-t-il

fans fe nuire, & fans négliger les foins

qu'il fe doit ? Cette difficulté , rame-

née à mon fajet , peut s'énoncer en CQi

termes.

«« Trouver une forme d'affociation

j> qui défende & protège de toute la

î) force commune la perfonne Se les

» biens de chaque affocié , & par la-

>î quelle chacun s'unilfant à tous n'o-

5> béiife pourtant qu'a lui-même & relie

» audi libre qu'auparavant >. Tel eft le

problème fondamental dont le Contract

lociil donne la folution.

Les claufes de ce Contracl: font tel-

lement déterminées par la nature de

i'ade , que la moindre modification les

rendroit vaines & de nul effet \ en forte

que , bien qu'elles n'aient peut-être ja-

mais été formellement énoncées , elles
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font par-roiit les mcmes

,
par-tout taci-

tement admifes &; reconnues
j

jufqu'â

ce que , le padte focial étant violé ,

chacun rentre alors dans {es premiers

d.ioits 5 de reprenne fa liberté naturelle

en perdant la liberté conventionnelle

pour laquelle il y renonça.

Ces claufes , bien entendues , fe ré-

duifent toutes à une feule , favoir l'alié-

nation, totale de chaque alFocié avec

tous fes droits à toute la communauté :

car premièrement , chacun fe donnant

tour entier, la condition eft égale pour

tous j ôc la condition étant égale pour

tous, nul n'a intérêt de la rendre enc-

re ufe aux autres.

De plus, Taliénation fe faifant fans

rcferve, l'union ell: aulli parfûte qu'elle

peut l'être, & nul atfocié n'a plus rien

à réclamer : car s'il reçoit quelques

droits aux particuliers , comnie il n'y

auroit aucun fupérieur cdmmun qui pût

prononcer entr'eux &c le Public , cha-

cun , étant en quelque point {on pro-

pre juge
,
prétendroit bien-tot l'être en

tous ; l'érat de nature fubfifî:eroit , de

l'affociation deviendroit néceifairemenc

tyrannique ou vaine.
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Enhu chacun fe donnanc à tous ne

fe donne à perfonne \ &: comme il n'y

a pas un alfocié fur lequel on n'acquière

le même droit qu'on lui cède fur foi
,

on gagne l'équivalent de tour ce qu'on

perd , &c plus de foixe pour conferver

ce qu'on a.

Si donc on écarte du pacte focial ce

qui n'eft pas de fon effence , on trouvera

qu'il fe réduit aux termes fuivans : cha-

L'un de nous met en communfa perfonne

& toute fa puifj'ance fous la fupreme di-

TCCLLon de la. volonté générale ; & nous

recevons en corps chaque membie comme
partie indivifble du tout.

A l'infiianf , au lieu de la perfonne

particulière de chaque contractant, cec

ac\e d'affociation produit un corps mo-
ral & colledtif, compofe d'autant de

membres c]ue ralTemblée a de voix
;

lequel reçoit de ce même acte fon

unité , (on moi commun , fa vie & fi

volonté. Cette perlonne publique qui

fe forme ainfi par l'uiiion de toutes les

autres , prenoit autrefois le nom de

Cité (i) , & prend maintenant celui

(i) Le vrai fens de ce moc s'eft prefjue en*»
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de République , ou de Corpî po/uhjue

,

lequel efl: appelle par Tes membres Èca£j

quand il eft palîif *, Souverain j quand
il eft adif

-,
Puijfance , en le comparant

à [qs femblables. A l'cgard des alFocics

,

ticremenc effacé chez les modernes ; h plupart

prennent une Ville poiir une Cité, & un Bour-

geois pour un Citoyen. Ils ne favent pas que
les maifons font la Ville , mais que les Ci-

toyens font la Cité. Cette même erreur coûta

cher aux Carihaginois, Je n'ai pas lu cjue le

titre de Cives ait jamais été donné aux Sujets

d'aucun Prince , pas même anciennement aux
Macédoniens , ni de nos jouis aux Anglois ,

quoique plus près de la liberté que tous les

autres. Les feu (s François prennent tous fami-

lièrement ce nom de Citoyens ^ parce qu'ils

n'en ont aucune véritable idée , comme on
peut le voir dans leurs Dictionnaires , fans

quoi ils romberoient , en l'ufurpant, dans le

crime de lèfe-Majefté : ce nom , chez eux , ex-

prime une vertu , & non pas un droit. Quand
JBodin a voulu parler de nos Citoyens 5c Bour-

geois ; il a fait une lourde bévue en prenant les

uns pour les autres. M. d'Alembert ne s'y eft

pas trompé , & a bien diftingué ^ dans fon ar-

ticle Genève
_,

les quatre ordres d'hommes ,

( même cinq en y comprenant les fimplcs étran-

gers ) ,
qui font dans notre Ville , & dont deux

feulement compofent la République. Nul au-
tre Auteur François , que je fachc , n'a compris

h vrai fens du mot Citoyen,

ils
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ils prennent colIe6tivemenc le nom de

Pcùr/7/<?, & s'appellent en parriculiei: O-
toyens j comme participans à l'autorité

fouveraine , & Sujets j comme foumis

aux loix de l'État. Mais ces termes fe

confondent fouvent & fe prennent l'un

pour l'autre; il fuffit de les favoir dif-

tinguer quand ils font employés dans

toute leur précifion.

CHAPITRE VII.

Du Souverain,

Vy'N voit par cette formule que l'ade

d'alfociation renferme un engagement
réciproque du Public avec les parti-

culiers , &: que chaque individu , con-

tradant , pour ainfi dire , avec lui-mê-

me , fe trouve engagé fous un double

rapport \ favoir , comme membre du
Souverain envers les particuliers , &
comme membre de rÉcat envers le Sou-

verain. Mais on ne peut appliquer ici la

maxime du droit civil , que nul n'cft

tenu aux engagemens pris avec lui-mc-

me \ car il y a bien de la différence eii-

Tome FUI, B
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tre s'obliger envers foi , ou envers un
roue dont on fait partie.

Il faut remarquer encore que la déli-

bération publique 5 qui peut obliger

tous les fujers envers le Souverain , à

caufe des deux di^érens rapports fous

lefquels chacun d'eux eft envifagé , ne
peut 5 par la raifon contraire , obliger

le Souverain envers lui-même, & que,
par ccnféquent , il eil contre la nature

du corps politique que le Souverain

s'impofe une loi qu'il ne puifTe enh'ein-

dre. Ne pouvant fe confidérer que fous

un feul & muiie rapport , il efl: alors

dans le cas awn particulier contractant

avec foi-menie : par eu l'on voit qu'il

n'y a ni ne peut y avoir nulle efnèce

de loi fondamentale , obligatoire pour

le corps du Peuple , pas mcme le Con-
trat focial. Ce qui ne fignihe pas que

ce corps ne puill'e fort bien s'engager

envers autrui , en ce qui ne déroge poiuc

à ce Contrncl: : c.ir à l'éeard de i'érran-

ger , il devient un ctre limple , un in-

dividu.

Mais le corps politique ou le Souve-

rain 5 ne tirant (on ctie que de la lain-

tetc du Contrad , ne peut-jamais s'o-

bliger, même envtïs autvui , à rien qui
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ê^iorre a cet ade piiiiiicif , comme d'à-

licner quelque portion de lui-mcme ,

eu de fe foumettte à un autre Souve-

rain. Violer l'ade par lequel il exifte fe-

roit s'anéantir. Se ce qui n'efl: rien ne

produit rien.

Si-tot que cette multitude eft aind

réunie en un corps , on ne peut ofFenfer

un des membres lahs attaquer le corps,

encore m.oms oirTenfer le corps fans que

les membres s'en re{Ti?ncenr. Ainfi le

devoir 3c l'intérêt obligent également

les deux parties contractantes à s'entr'ai-

der mutuellement 5 & les Jiièmes hom-
mes doivent chercher à réunir fous ce

double rapport cous les avantages qui

en dépendent.

Or le Souverain n'étant formé que
des particuliers qui le compofent , n'a.

ni ne peut avoir d'intérct contraire au

leur
y
par conféquent la puilTimce fou-

verame n'a nul befoin de garant envers

les fujets , parce qu'il eft impoifible que
le corps veuille nuire à tous fes mem-
bres , de nous verrons ci-après qu'il ne
peut nuire à aucun en particulier. Le
Souverain , par cela feul qu'il eft , eft

toujours tour ce qu'il doit erre.

Mais il nQi\ cil pas ainfi des fujets

B ij
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envers le Souverain , auquel , maigre
l'intérêt commun , rien ne répondroic

de leurs engagemens, s*il ne trouvoit des

moyens de s'afTurer de leur fidélité.

En effets chaque individu peut com-
me homme avoir une volonté particu-

lière contraire ou difTemblable à la vo-

lonté générale qu'il a comme Citoyen.

Son intérêt particulier peut lui parler

tout autrement que l'intérêt commun
;

fon exiftence abfolue , & naturellement

indépendante , peut lui faire envifager

ce qu'il doit à la caufe commune com-
me une contribution gratuite , dont la

perte fera moins nuifible aux autres que
le paiement n'en eft onéreux pour lui

,

& regardant la perfonne morale qui

conftitue l'État comme un être de rai-

£on , parce que ce n'eft pas un homme,
il jouiroit à^s droits du Citoyen fans

vouloir remplir les devoirs du fujet
;

injuftice dont le progrès cauferoit la

ruine du corps politique.

Afin donc que le pacte focial ne foit

pas un vain formulaire , il renferme

tacitement cet engagement ^ qui feul

peut donner de la force aux autres :

que quiconque refufera d'obéir a la vo-

lonté générale y fera contraint par tout



Diverses. 29

le corps ; ce qui ne fignifie autre chofe

linon qu'on le forcera d'ctre libre : car

telle eft la condition qui donnant cha-

que Citoyen â la Patrie , le garantir de

route dépendance perfonnelle \ condi-

tion qui fait l'artifice Se le jeu de la

machine politique , & qui feule rend

légitimes les engagemens civils , lef-

quels fans cela feroient abfurdes , tyran-

niques, Se fujets aux plus énormes abus.

CHAPITRE VIII.

De VÈtat Civil.

\^ E paiïage de l'état de nature à

l'état civil , produit dans l'homme un
changement très-remarquable , en fubf-

tituant dans fa conduite la juftice à l'inf-

rincl, & donnant à {qs acl:ions la mora-
lité qui leur manquoit auparavant.

C'eft alors feulement que , la voix du
devoir fuccédant à l'impulfion phyiique,

ôc le droit à l'appétit , l'homme
, qui

jufques-îà n'avoit regardé que lui-mc-

me , fe voit forcé d'agir fur d'autres

principes , 6c de confulter fa raifon

avant d'écouter fes penchans. Quoiqu'il

B iij
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fe prive dans cet érac de plufieurs avan-

tages qu'il tient de la nature, il en re-

gagne de fi grands , fes facultés s'exer-

cent & fe développent , fes idées s'éieii-

dent, fes fentimens s'ennobliffent , fou

ame toute entière s'élève à tel point ,

que, fi les abus de cette nouvelle con-ii-

îion ne le dégradoient Ibuvent au- def-

fous de celle dont il eft forti , il devroit

bénir fans ceffe l'inftant heureux qui

l'en arracha pour jamais , & qui , d'un

animal ftupide & borné , fit un être in-

telligent & un homme.
Réduifons toute cette balance a des

termes faciles à comparer. Ce que Thom-
me perd par le Contract focial , c'ell fa

liberté naturelle & un droit illimité d

tout ce qui le tente & qu'il peut attein-

dre; ce qu'il gagne , c'eft la liberté ci-

vile & la propriété de tout ce qu'il pof-

sède. Pour ne pas fe tromper dans ces

compenficions , il faut bien diftinguer

la liberté naturelle, qui n'a pour bornes

que les forces de l'individu, de la li-

berté civile qui efl limitée par la vo-

lonté générale ; & la polfedion qui n'eft:

que l'eflet de la force ou le droit du pre-

mier occupant , de la propriété qui ne

peut être foiidée que fur un n:re po-

nt if.
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Oii poLiiToit r^iu ce qui précède njoii-

ter à l'acquis de l'crar civil la libercé

morale , qui feule rend l'homme vrai-

menr makre de lui *, car riiiipulfion du

feul aPDécic eft l'efclavacie , c-z l'obéif-

flince à la loi qu'on s'ell: prefcrite eft

l'bertc. Mais je nQn ai déjà que trop

dit fur cet Article , (S: le fens philofo-

phique m\ mot lIha té nQ{i pas ici de

mon fujer.

CHAPITRE IX.

Du Domaine réel,

^Haque membre de la Commu-
nauté fe donne A elle au moment qu'elle

fe forme , tel qu'il fe trouve àduelle-

ment , lui 6c toutes fes forces , donc
les biens qu'il pofsède font partie. Ce
ji'eft pas que par cet ade la pofrefîion

change de nature en changeant de mains,
6c devienne propriété dans celles du
Souverain \ mais comme les forces de la

Cité font incomparablement plus gran-

des que celles d'un particulier, la pof-

fef]ion publique eft niifli dans le fiic

plus forte Z\. plus irrévocable , fans ccr3

B iv
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plus légitime , au moins pour les Ètra^n-

gers : car rÉtat , à l'égard de fes mem-
bres , eft maître de tous leurs biens par

Je Contrad focial
, qui dans l'Etat iert

lie bafe à tous les droits , mais il ne l'eft

à l'égard àts autres Puiifances que par

le droit de premier occupant qu'il tient

des particuliers.

Le droit de premier occupant , quoi-

que plus réel que celui du plus fort

,

jie devient un vrai droit qu'après l'éta-

blilTement de celui de propriété. Tout
homme a naturellement droit à tout ce

qui lui eft néceiïaire ; mais l'aéte po(î-

lif qui le rend propriétaire de quelque

bien , l'exclut de tout le refte. Sa part

étant faite il doit s'y borner , & n'a

plus aucun droit à la Communauté.
Voilà pourquoi le droit de premier

occupant > îi foible dans l'état de na-

ture , eft refpecftable à tout homme ci-

vil. On refpecte moins dans ce droit ce

qui eft à autrui , que ce qui n'eft pas à

foi.

En général , pour autorifer fur un

terrein quelconque le droit de premier

occupant , il faut \qs conditions fuivan-

tes. Premièrement , que ce terrein ne

foit encore habité par perfonne , fe-
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condement , qu'on n'en occupe que la

quantité dont on a befoin pour fubrif-

tei* \ en troifième lieu , qu'on en prenne

poiïeflion 5 non par une vaine ccrcmo-

nie 5 mais par le travail & la culture ,

feul figne de propriété ,
qui , au défaut

de titres juridiques, doive ctre refpec-

té d'autrui.

En effet , accorder au befoin &: au

travail le droit de premier occupant

,

n'eft-ce pas l'étendre aulfi loin qu'il

peut aller ? Peut-on n€ pas donner des

bernes à ce droit ? SufHra-t-il de mettre

le pied fur un terrein commun ,
pour

5'en prétendre auiîi-tot le maître ? Si^f-

fira-t-il d'avoir la force d'en écarter un
moment les autres hommes ,

pour leur

ôter le droit d'y jamais revenir ? Com-
ment un homme ou un Peuple peur-

il s'emparer d'un territoire imm.enfe (Se

en priver tout le genre -humain autre-

ment que par une iifurpation puniffable
;

puifqu'elle ote au refte àts hommes le

féjour & les alimens que la nature leur

donne en commun ? Quand Nunez Bal-

feao prenoit fur le rivage pofTeffion de

la Mer du Sud & de toute l'Amériqiie

méridionale , au nom de la Couronne

de Caflille j étcit-ce alTez pour en dé-

B v
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poiïeder tous les habirans & en exclure

tous les Princes da monde ? Sur ce

pied- là ces cérémonies fe mulriplioienr

aiïez vainement , &: le Roi Catholique

ii'avoit tout-d'un-coup qu'à prendre de
fon cabinet pofTelîîon de tour l'Univers

;

faiif à retrancher enfuite de fon Empire

ce qui étoit auparavant poiTédé par les

autres Princes.

On conçoit comment les terres àcs

particuliers réunies &: continues devien-

nent le territoire public , & comment
le droit de fouveraineté s'étendant des

Sujets au terrein qu'ils occupent , de-

vient à la fois réel Se perfonnel j ce qui

met les poiïefTeurs dans une plus gran-

de dépendance , 5c fait de lejurs forces

mêmes les j^arans de leur fidélité. Avan-
rage qui ne paroîr pas avoir été bien

fenri des anciens Monarques , qui , ne

s'appellant que Pvois des Perfes , des"

Scythes, des Macédoniens, fembloienc

fe regarder cdmme les Chefs des hom-
mes plutôt que comme les maîtres du
Pays. Ceux d'aujourd'hui s'appellent

plus habilement Rois de France, d'Ef-

pagne , d'Angleterre , &:c. En tenant

ainfi le terrein , ils font bien furs à'tn

tenir les habitans.
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Ce qu'il y a de Singulier dans cercc

aliénation , c'eil: que , loiîi qu'en accep-

ranc les biens des particuliers la Com-
munauté les en dépouille , elle ne fait

que leur en alfurer la léçritime polTef-

(lon , changer rufurpation en un véri-

table droit , (Se la jouilTanca en proprié-

té. Alors les PolîelTeurs étant con(îdé-

rés comme dcpofitaires du bien public,

leurs droits étant refpcclcs de tous les

membres de l'Etat , !^c maintenus dd

toutes {es forces contre l'étranger , par

une celîîon avnntageuie au Public, &;

plus encore à eux-mcmes , ils ont , pour

ainii dire , acquis tout ce qu'ils ont don-

né. Paradoxe qui s'explique aifémenc

par la diftinclion des droits que le Sou-

verain & le Propriétaire ont fur le mê-
me fonds , comme on verra ci-aprcs.

Il peur arriver auiîi que les hommes
commencent à s'unir avant que de rierî

poiféder , & que , s'emparant enfuitô

d'im terrein fuiSfant pour tms, ils ers

jouiirent en commun , ou qu'ils le par-

tagent entr'eux , foit également , foit

félon des proportions établies par le

Souverain. De quelque manière que fe

falfe cette acquisition , I e droit que cha-

que particulier a fuc il propre fonds ,

B vj
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eft toujours fubordonné au droir que la

Communauté a fo^tous; fans quoi, il

n'y auroit ni folidité dans le lien focial

,

ni force réelle dans l'exercice de la Sou-v

veraineré.

Je terminerai ce Chapitre & ce Li-

vre par une remarque qui doit fervir de
bafe d tout le fyflême focial j c'et qu'au-

iieu de détruire Tépalité naiure ie , le

pade fondamental fubftitue au contraire

«ne égalité morale & légitime , à ce

que la nature avoir pu mettre d'inéga-

lité phyfique entre les hommes^ & que >

pouvant ctre inégaux en force ou en gé-

nie 5 lis deviennent tous égaux par con-

vention & de droit (i).

(i) Sous les mauvais gouvernemens cetre

«galité neft qu'apparente &: illufoire j elle ne

fert qu'à maintenir le pauvre dans fa miscie , oC

Je riche dans Ton ufurpation. Dans le fait , les

loix font toujours utiles à ceux qui pofsèdent,

6c nuifîbles à ceux qui n'ont rien : d'où il fuie

que l'état focial n'eft: avantageux aux hommes
qu'autant qu'ils ont tous quelque chofe, & qu'a*-

cun d'eux n'a rien de trop.

Fin du premier Livre.
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DE

J. J. ROUSSEAU.

DU CONTRACT SOCIAL ,

PRINCIPES
DU DROIT POLITIQUE.

LIVRE IL

CHAPITRE PREMIER.
Que la Souveraineté eji inaliénable,

T
SuK première & la plus importante

conicquence des principes ci-devant cca-
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hlis , ed que la volonté générale pear

feule dirigei" les forces de l'Etat félon

la fin de fon inftitiuion
, qui eft le bien

commun j car fi l'oppofition des inté-

rêts particuliers a rendu néceflTaire l'éta-

blifi'ement des Sociétés , c'eft l'accord

de ces mêmes inrérècs qui l'a rendu

poflîble. C'eft ce qu'il y a de commun
dans ces difFérens intérêts qui forme le

lien focial ; & , s'il n'y avoi'c pns quelque

point dans lequel tous les intérêts s'ac-

cordent , nulle fociété ne fauroit exif-

ter. Or c'eft uniquement fur cet intérêt

commun que la Société doit être gou-

vernée.

Je dis donc que la fouveraineté n'é-

tant que l'exercice de la volonté géné-

rale i ne peut jamais s'aliéner , de que

le Souverain , qui n'eft qu'un être col-

leéVif-, ne peut être repiéfenté que par

lui-même ^ le pouvoir peut bien fe

rranfmetrre, mais non pas la volonté.

En effet , s'il n'eft pas impofîible

qu'une volonté particulière s'accorde

fur quelque point avec la volonté gé-

nérale , il eft impofiible au moins que

cet accord foit durable 5c conftant ;

car la volonté particulicre tend par fa

nature aux préférences , ôc la volonté
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générale a l'tgalirc. H eft plus impofiî-

ble encore qu'on ait un garant de cet

accord, quand même il devroit toujours

exifter ; ce ne feroit pas un tffet de

l'art 5 mais du hazard. Le Souverain

peut bien dire : je veux actueilemenc

ce que veut un tel homme , ou du moins

ce qu'il dit vouloir j mais il ne peut

pas dire : ce que cet homme voudra

demain
, je le voudrai encore

j
puil-

qu'il eft abfurde que la volonté le don-

ne dts chaînes pour, l'avenir, & puif-

qu'il ne dépend d'aucune volonté de

confentir à rien de contraire au bien de

l'ctre qui veut. Si donc le Peuple pro-

met Tmiplement d'obéir , il fe dinouc

par cet acte , il perd fa qualité de Peu-

ple ;
'à l'inftant qu'il y a un maître , il

n'y a plus de Souverain , (Se dès-lors le

corps politique eft dérruit.

Ce n'eft point à dire que les ordres

des Chefs ne puifTent paifer pour des

voloniés générales , tant que le Souve-

rain , libre de s'y oppofer , ne le fait

pas. En pareil cas , du filence univer-

fel on doit préfumer le confentemenc
du Peuple. Ceci s'expliquera plus au
long.
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CHAPITRE II.

Que la Souveraineté eji ïndiv'ifible,

Ji Ar la même raifon que la foiiveraî-

neré eft inaliénable , elle eft indivifible.

Car la volonté eft générale (i) , ou elle

ne l'eft pas \ elle eft celle du corps du
Peuple 5 ou feulement d'une partie.

Dans le premier cas , cette volonté

déclarée eft un ade de fouveraineté &
fait loi : dans le fécond , ce n'eft qu'u-

ne volonté particulière , ou un ade de

Magiftrature , c'eft un Décret tout au

plus.

Mais nos politiques ne pouvant di-

vifer la fouveraineté dans fon princi-

pe 5 la divifent dans fon objet \ ils la

divifent en force 6c en volonté , en puif-

(i) Pour qu'une volonté foit générale
_,

il

n'cft pas toujours néceflaire qu'elle foit unani-

me ; mais il eft néccirairc que toutes les voix

foient comptées 3 toute exclufion formelle rompe

la géûéralicét
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fance Icgiflative & en puiiTance execu-

tive , en droits d'impôts , de juftice &
de guerre , en adminiftration intérieure

^ en pouvoir de traiter avec l'étranger:

tantôt ils confondent toutes cqs parties,

& tantôt ils les féparent ; ils font du
Souverain un Eire fantaftique 6c formé

de pièces rapportées \ c'eft comme s'ils

compofoient l'homme de plufieurs corps,

dont l'un auroit à^s yeux , l'autre des

bras 5 l'autre des pieds , & rien de plus.

Le charlatans du Japon dépècent , dit-

on , un enfant aux yeux des fpedtateurs,

puis , jettant en l'air tous fes membres
l'un 'après l'autre , ils font retomber

l'enfant vivant & tout ralTemblé. Tels

font à-peu-près les tours de gobelets de
nos politiques j après avoir démembré
le corps focial par un preflige digne de

la foire , ils ralTemblent les pièces on
ne fait comment.

Cette erreur vient de ne s*stre pas

fait Aqs notions exades de l'autorité

fouveraine , &: d'avoir pris pour des

parties de cette autorité ce qui n'en

étoit que des émanations. Ainfi , par

exemple , on a regardé l'aéte de dé-

clarer la guerre <S: celui de faire la paix

comme dts açles de fouverainecé , c^
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qui n'eil pas
\

puifqLie chacun de ceâ

actes n'eft point une loi , mais feule-

ment une application de la loi , un acle

particulier qui détermine le cas de la

loi, comme on le verra clairement, quand
l'idce attachée au mot loi fera fixée.

En fuivant de même les autres divi-

fion.s , on trouveroit que toutes les fois

qu'on croit voir la fouveraineté parta-

gée on fe trompe, que les droits qu'on

prend pour 6.QS parties de cette fouve-

raineté lui font tous fubordonnés , Sc

fuppofent toujours ô.ts volontés fuprè-

mes dont ces droits ne donnent que
l'exécution.

On ne fauroic dire combien ce dé-

faut d'exaditude a jette d*obfcuiiîé fur

les déciiions des Auteurs en matière de

droit politique , quand ils ont voulu

juger des droits refpectifs des Rois &
des Peuples , fur les principes qu'ils

avoient établis. Chacun peut voir dans

les Chapitres III & IV du premier Li-

vre de Grotius , comment ce lavant

^homme & (on traduéleur Barbe vrac ,

s'enchevêtrent, s'embarralTent dans leurs

fophifmes , crainte d'en dire trop , ou
de n'en pas dire afTez félon leurs vues,

6c de choquer les intcrecs qu'ils avoienr
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à concilier. Grotius réfugie en France,

mécontentée fa rame , (3v voulant fane

fa cour à Louis Xill , à qui fon Livre

efl: dédié, n'épargne rien pour dépouil-

ler les Peuples de tous leurs droits de

pour en revêtir les Rois avec tout l'arc

polîible. C'eût bien été aufli le goût de

Barbeyrac ,
qui dédioit fa tradiidbion au

Roi d'Angleterre, George L Mais mal-

heureufement l'expulfion de Jacques II ,

qu'il appelle abdication , le forçoir à fe

tenir fur la réferve , à gauchir, à tergi-

verfer, pour ne pas faire de Guillauir.e

un ufurpateur. Si ces deux Écrivains

avaient adopté les vrais principes , tou-

tes \qs difficultés étoient levées , & ils

eulîenr été toujours ccnféquens ; mais
ils auroient triftemenr dit la vérité, 6c

n'auroient fait leur cour qu'au Peuple.

Or la vérité ne mène point à la fortu-

ne , & le Peuple ne donne ni ambalTa-

Ô.QS ^ ni chaires, ni penfions.
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CHAPITRE III.

Si la volonté générale peut errer.

XL s'enfuit de ce qui précède que la

volonté générale eft toujours droite Se

tend toujours à l'utilité publique : mais

il ne s'enfuit pas que les délibérations

du Peuple aient toujours la même rec-

titude. On veut toujours fon bien , mais

on ae le voit pas toujours : jamais on ne

corrompt le Peuple , mais fouvent on

Je trompe; & c'eft alors feulement qu'il

paroît vouloir ce qui eft mal.

Il y a fouvent bien de la différence

entre la volonté de tous & la volonté

générale; celle-ci ne regarde qu*à l'in-

térêt commun , l'autre regarde à l'in-

térêt privé 5 Se n'eft qu'une fomme de

volontés particulières : mais ôtez de

ces mêmes volontés les plus & les moins

qui s'entre -détruifent (i) , refte pour

(i) Chaque intérêt , dit le M. d'A. a des prirt'

dpes diférens. L'accord de deux intérêts partie

I
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fomme des différences la volonté géné-

rale.

Si , quand le Peuple fufEfamment in-

formé délibère , les Citoyens n'avoienr

aucune I communication entr'eux , du
grand nombre de 'petites différences ré-

fulteroit toujours la volonté générale,

& la délibération feroit toujours bonne.

Mais quand il fe fait des brigues , des

aiïbciations partielles aux dépens de la

grande , la volonté de chacune de ces

affociations devient générale par rap-

port à fes membres , de particulière par

rapport a l'Etat ; on peut dire alors

qu'il n'y a plus autant de votans que
d'hommes , mais feulement autant que
d'aflociations : les différences devien-

nent moins nombreufes , 8c donnent
un réfultat moins général. Enfin quand
une de ces affociations eft fî grande

qu'elle l'emporte fur toutes les autres ,

cuUers feforme par oppojition a celui a un tiers^

II eût pu ajouter que l'accord de tous les inté-

rêts fe forme par oppoûtion à celui de chacun.

S'il n'y avoir point d'intérêts différens,à peine

fentinoit-on l'intérdt commun qui ne trouveroit

jamais d'obftaclc : tout iroit de lui-même, &
la politique ceileroic d'ctrc um arc.
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vous n'avez plus pour rérultat une fom-

me de pentes différences , mais une

difxcrence unique *, alors il n'y a plus

de volonté générale, Se l'avis qui l'em-

porte n'eft qu'un avis particulier.

Il importe donc ,
pour avoir bien

l'énoncé de la volonté générale ,
qu'il

n'y ait pas de fociété partielle dans l'E-

tat, & que chaque Citoyen n'opine que

d'après lui (i). Telle fut l'unique ôc fa-

blime inftitution du grand Lycurgue.

Que s'il y a des fociécés partielles , il

en faut multiplier le nombre & en pré-

venir l'inésalité , comme firent Solon ,

Numa, Servius. Ces précautions font

les feules bonnes pour que la volonté

générale foit toujours éclairée , Se que

le Peuple ne fe trompe point.

(i) Vera cofa e , dit Machiavel , c/ie alcune

divijioni nuocono aile RepubUike j e alcune gîo'

"vano : quelle nuocono , die fono dalle fette e da
partigiani accompagnate : quelle giovano ^ che

fen^^u Cette ^ f2ny^a partigianifi mante.igono. Non
potendo adunque providere un fundatore d'una

Repuhlica che nonfi.ino inimkf:^ie in quella , ha
da proveder almeno che non vifianofittc. YixW»

Fiofcnc» L. VII.
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CHAPITRE IV.

Des bornes du pouvoir Souverain,

I l'Erar ou li Ciré n'eft qu'âne per-

fonne morale donc la vie conflue dans

Tunion de fes membres ^ «S: fi le plus

important de fes foins eil celui de fa

propre confervation , il lui faut une
force univerfelle &: compulfive pour

mouvoir «Se difpofer chaque partie de
la manière la plus convenable au tour.

Comme la nature donne à chaque hom-
me un pouvoir abîolu fur tous fes mem-
bres , le pacte focial donne au corps

politique un pouvoir abfclu fur tous

les iiens , «Se c'eft ce même pouvoir
,

qui , dirigé par la volonté générale ,

porte , comme j'ai dit, le nom de Sou-

veraineté.

Mais , outre la perfcnne publique ,

nous avons à coniidérer les perfonnes

privées qui la compofent , ^c dont la

vie Se la liberté font naturellement in-

dépendantes d'elle. Il s'agit donc de

bien difânguer les droits refpedlifs dés
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citoyens de du Souverain (i) , & les

devoirs qu'ont à remplir les premiers

en qualité de fujets , du droit naturel

donc ils doivent jouir en qualité d'hom-

mes.

On convient que tout ce que chacun

aliène par le pade focial de fa puilfan-

ce 5 de fes biens , de fa liberté , c'eft:

feulement la partie de tout cela donc

l'ufage importe a la Communauté ; mais

il faut convenir aufli que le Souverain

feul eft juge de cette importance.

Tous les fervices qu'un Citoyen peut

rendre à l'État , il les lui doit fi-tot que

le Souverain les demande ; mais le Sou-

verain de fon coté ne peut charger les

Sujets d'aucune chaîne inutile à la Com-
munauté ; il ne peut pas même le vou-

loir : car fous la loi de raifon rien ne fe

fait fans caufe , non plus que fo,us la

loi de nature.

Les engagemens qui nous lient au

corps focial ne font obligatoires que

(i) Lcâreurs attentifs , ne vous prefTez pas ,

je vous prie , »le m'accufer ici de contradidlion.

Je n'ai pu l'cvirer dans les termes , vu la pau-

vreté de la langue j mais attendez,

parce

11
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pnrce qu'ils fonr mutuels , 6^ leur na-

ture ell celle qu'en les remplilTant on
ne peut travailler pour autrui fans tra-

vailler auffi pour foi. Pourquoi la vo-

lonté générale eft-elle toujours droite,

de pourquoi tous veulent -ils contlam-

inent le bonheur de chacun d'eux , fi

ce n'eft parce qu'il n'y a perfonne qui

ne s'approprie ce mot chacun , ô: qui

ne fonge à lui-mcme en votant pour

tous ? Ce qui prouve que l'égalité de
droit d>c la notion de iiiftice qu'elle

produit dérive de la préférence que
chacun fe donne, & par conféquentde
la nature de Thûmmej que la volonté^

générale ,
pour ccre vraiment telle

,

doit l'ctre dans ^on objet ain/i que dans

fon Q^encQ
\
qu'elle doit partir de tous

pour s'appliquer a tous , & qu'elle perd

fa reélitude n.iturelle, lorfqu'elle tend

à quelque objet individuel & déter-

miné
j
parce qu'alors jugeant de ce qui

. nous cft étranger , nous n'avons au-

cun vrai principe d'équité qui nous
guide.

En effet, fi rôt qu'il s'agit d'un fait

ou d'un droit particulier , fur un point

qui n'a pas été réglé par une conven-
Tomc FIIL C
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tion générale &: intérieure , l'afTaire de-

vient contentieufe. C'eft un procès où
les particuliers intéreflés font une des

parties & le public l'autre , mais où je

ne vois ni la loi qu'il faut fuivre , ni le

juge qui doit prononcer. Il feroit ridi-

cule de vouloir alors s'en rapporter à

une exprefTe décifion de la volonté gé-

nérale , qui ne peut être que la con-

clufion de l'une des parties , & qui par

conféquent n'eft pour l'autre qu'une

volonté étrangère , particulière , portée

en cette occafion à l'injudice , & fujet-

te à l'erreur. Ainfi , de même qu'une

volonté particulière ne peut repréfenter

la volonté générale , la volonté géné-

rale à fon tour change de nature ayant

un objet particulier , & ne peut , com-

me générale prononcer ni fur un hom-
me ni fur un fait. Quand le Peuple

d'Athènes ,
par exemple , ncmmoir ou

calToit fes Chefs , décernoit des hon-

neurs à l'un , impofoit des peines à l'au-

tre , & ,
par des multitudes de décrets

particuliers , exerçoir indillinélement

tous les ades du Gouvernement , le Peu-

ple alors n'avoir plus de volonté géné-

rale proprement dite j il n'agiiToit plus
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comme Souverain, mais comme Magif-

trat. Ceci paroîu'a concraii-e aux idées

communes , mais il faut me laiirer le

tems d'expofer les miennes.

On doit concevoir par-là ,
que ce qui

généralife la volonté eft moins le nom-
bre des voix

, que l'intércr commun
qui les unit : car drjs cette mititution

chacun fe foumet néceflairement aux

conditions qu'il impofe aux autres , ac-

cord admirable de l'inrér^^t &c de la juf-

tice, qui donne aux délibérations com-
munes un caraclère d'équité qu'on voie

évanouir dans la dircufllon de toute af-

faire particulière , faute d'un intércc

commun qui unilfe iS: identifie la règle

du Juge avec celle de la partie.

Par quelque côté qu'on remonte au

principe , on arrive toujours à la mcme
concluhon y favoir , que le pacle focial

établie entre les Citoyens une telle

égalité, qu'ils s'engagent tous fous les

mêmes conditions , «Se doivent jouir

tous des mêmes droits. Ainfi par la

nature du padte , tout aéle de fouve-

rainetc , c'ell-à-dire , tout acbe authen-

tique de la volonté générale , oblige

ou fivorife éi^'ilcment tous les Citoyens,

en forte que I^ Souverain connoît feu-

Ci;
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lement le coups de la Nation , &: ne cTif-

tiiigue aucun de ceux qui la compofenu
Qu'eft-ce donc proprement qu'un adte

de fouveranieté ? Ce n'eft pas une con-
vention du fupcrieur avec l'inférieur ,

mais une convention du corps avec cha-

cun de fes membres : convention Iceiti-

me, parce qu'elle a pour bafe le Con~
trad focial \ équitable , parce qu'elle eft

commune à tous -, utile
,
parce qu'elle

ne peut avoir d'autre objet que le bien

général , & folide , parce qu'elle a pour

garant la force publique & le pouvoir

Aiprême. Tant que les fujcts ne font

fournis qu'à de telles conventions , ils

n'obéiffent à perfonne , mais feulement

à leur propre volonté ; & demander
jufqu'où s'étendent les droits refpeârifs

du Souverain & des Citoyens , c'efl: de-

mander jufqu'à quel point ceux-ci peu-

vent s'engager avec eux-mcmes , cha-

cun envers tous , 6^ tous envers chacun

d'eux.

On voit parla que le pouvoir Sou-

verain , tour abfolu , tour facré , tout

inviolable q'i'il efi:, ne paffe ni ne peut

pa(ïer It-s bornes ôjt^ conveurions géné-

ra'ics , ^ ouc t«">ut homme peur difpofer

pieinciv::n: de ce qui Kii a é:c laiiïe de
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fes biens ôc de fa liberté par ces con-

ventions j de forte que le Souverani

n'eft jamais en droit de charger un fiijet

plus qu'un autre ,
parce qu'alors , l'af-

faire dt^venant particulière , £on pou-

voir n'ell: plus compétent.

Ces diftindiions une fois adniifes , il

eftfifaux que dans le Contrad focial il

y ait^ de la part des particuliers, aucune

renonciation véritable , que leur ficua-

rioîi ,
par l'effet de ce contrat , fe rrou-

Va? xéellement préférable a ce qu'elle

ctoit auparavant , Se qu'au heu d'une

aliénation , ils n'ont fait qu'un échange

avantageux d'une manière incertaine

ôc prccaire contre une autre meilleure

Se plus fûre , de l'indépendance natu-

relle contre la liberté , du pouvoir de

nuire à autrui contre leur propre fu-

reté , &: de leur force que d'autres pou-

voienr furmonrer contre un droit que

l'union fociale rend invincible. Leui*

vie m-jnie qu'ils ont dévouée a l'Etat

en eft continuellement protégea , 8c

lorfqu'ils i'expofent pour fa défenCe ,

que font-ils alors que lui rendre ce qu'ils

ont reçu de lui ? Que font-ils qu'ils ne

iillcnt plus fréquemment &c avec plus

de danger dans l'état de nature , lorC-

C uj
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que, livrant des combats inévitables, ils

défendroient au péril de leur vie ce qui

leur fert à la conferver ? Tous ont à

combattre au befoin pour la Patrie , il

eft vrai , mais aufïî nul n'a jamais à

combattre pour foi. Ne gagne-r-on pas

encore à courir , pour ce qui fait notre

fureté j une partie des rifques qu'il faii-

droit courir pour nous-mcmes fi- toc

qu v^liô nôu$ féroit orée ?

CHAPITRE V-

Du Droit dû vu & de mon^

%<J1^ demande comment les partîca-

iiers n ayaat point droit de difpofer de

le*ar propre vie, peuvent tr.tnfmettre

z'Jt Souverain ce mtme droit qu*ils n*onc

fàs ? Cette queftian ne paruît di/iicile

d réfoudre que parce qu'elle eft mal po-

fce. Tout homme a droit de rifquer fa

propre vie pour la conferver. A-t-oii

jamais dit que celui qui fe jette par une

fenêtre pour échapper à i\n incendie ,

foit coupable de fuïcide ? A-t-on mcme
jamais imnucc ce crime à celui cpi périt
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cîansune tempcre dont^en s'embarquanr,

il ji'igiioroit pas le danger ?

La traicc focial a pour fin la confer-

vation des, concraârans. Qui veut la hn

veut aiillî les moyens , ^ ces moyens
font inféDarables de quelques rifques,

même de quelques pertes. Qui veuc

conferver fa vie aux dépens des autres,

doit la donner auiîî po^ir eux quand il

faut. Or 5 le Citoyen n'eu plus juge du

péril auquel la loi veut qu*il s'cxpofe
;

& quand le Prince lui a dit, il eft expxi-

dicnt à l'Etat que tu meures, il doit

mourir
;

puifque ce n'efl qu'à cette

condition qu'il a vécu en fureté juf-

qu'alors , & que fa vie n'eft plus feule-

ment un bienfait de la nature, Àjiisuii

don conditionnel de l'État.

La peine de mort infligée aux crimi-

nels peut erre envifigée à-peu-prcs fous

le même point de vue : c'eft pour n'être

pas la vidime d'un afliailin que l'on

confent à mourir .fi on le devient. Dans
ce traire , loin de difpofer de fa propre

vie , on ne fongc qu'à la garantir , &
il n'c.Q; pas à préfumer qu'aucun àcs

contracians prémédite alors de fe faire

pendre.

D'ailleurs tout malfaiteur , art.iquant

C iv
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le droit focial , devient par Tes forfaits

rebelle & traîrre à la Patrie , il cèflfe

à'Qïi être membre en violant fes loix

,

èc même il lui fait la guerre. Alors la

confervation de l'État eft incompatible
avec la iienne , il faut qu'un Aqs deux
périlTe ^ (5c quand on fait mourir le cou-

pable , c'eft moins com„me Citoyen que
comme ennemi. Les procédures, le ju-

gement, font les preuves de la déclara-

tion qu'il a rompu le traité focial , Ôc

par conséquent qu'il n*efi: plus membre
de rÉrat. Or, comme il s'eft reconnu
tel, tout au moins pnr (on féjour , il

en doit être retranché par l'exil, com-
me infradeur du pade, ou par la mort,
comtrfe ennemi public , car un tel en-

nemi n'ell pas une perfonne. morale
;

c'eft un homme, & c'eft alors que le

<iroit de la guerre eft de tuer le vaincu.

Mais , dira-t-on , la condamnation
d'un criminel eft m\ ade particulier.

D'accord : aufîî cette condamnation
n'appartient- elle point au Souverain

j

c'eft un droit qu'il peur conférer fans

pouvoir l'exercer lui - même. Toutes
mes ïàéQS fe tiennent, mais je ne fau-

rois \cs expofer toutes à la fois.

Au refte, la fréquence des fupplicet
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tft toujours un figne do foibleffe ou

de parelfe dans le Gouvernemeni: ; il

ii'y a point de mcchanr qu'on ne pue

rendre bon à quelque ^choie. On n'a

droit de taire mourir, mcnis pour

l'exemple, que celui qu'on ne peut

conferver fans danger.

A l'égard du droit de faire gi^ace

,

ou d'exempter un coupable de la peine

portée par la loi de prononcée par le

Juge, il n'appartient qu'à celui qui efc

au-delTus du Juge &c de la loi, c'efr-a-

dire au Souverain : encore (on droit

-en ceci n'eft-il pas iDien net, 8i les cas

d'en ufer font- ils très- rares. Dans un
Etat bien gouverné il y a peu de puni-

lions, non parce qu'on fait beaucoup

de grâces, mais parce qu'il y a peu de

-criminels j la multitude des crimes en

airûre l'impunité, lorfque l'Etat dépérit,

"Sous la République Romaine jamais

le Sénat ni les Confuls ne tentèrent de
faire grâce; le Peuple même n'en fai-

foir pas , quoiqu'il révoquât quelque-

fois {on propre jugement. Les fré-

quentes grâces annoncent que bien-rôr

les forfaits n'en auront- plus befoin , &
cliocuavoic où cela mené. Mais jefeu*

C V
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que mon cœnr marmiire cc retient ni.t

plume; InifTons diiciuer ces qneflions

à l'homme jufte qui n'a point fliilH , ^
qui jamais n'eut lui- même beioiii de

grâce.

CHAPITRE VL
De la Loi.

- A R le paâ:e locial nous avons

donné l'exiilence ^ la vie au corps

politique : il s'agit maintenant de lui

donner le mouvement & la volonté

par la Icgiflarion. Car l'acte primitif

par lequel ce corps fe forme & s'unir,

he détermine rien encore de ce qu'il

cioit faire pour fe ccnferver.

Ce qui eft bien & conforme a l'or-

dre , efi: tel par la nature des chofes

,

& indct)en iamment des Conventions

humaines. Toute jufrice vient de Dieu ,

'lui feul en efl: la fource ; mais ii nous

favions la recevoir de fi haut , nous

n'aurioîis befoin ni de rrouv^^rneraenc

ni de loix. Sans doure il efl une juftice

univeifclle émanée de là ralfon fcalej.
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mais cc-rte juiliice, poiu- erre aJiiiife

entre nous , doit crue réciproque. i\

coiifiJérer humainement les chofes ,

faute de fandlion naturelle , les loix de

la juftice font vaincs parmi les hommes
;

elles ne font que le bien du méchant

ik le mal du jufbe, quand celui-ci les

obferve avec tout le monde, fans que

perfonne les obferve avec lui. Il faut

donc des conventions iSc des loix pour

unir les droits aux devoirs & ramener

Ja juftice à (on objet. Dans l'état de

nature, où tour eft commun, je ne

dois rien à ceux à qui je n'ai rien pro -

mis^ je ne reconnois pour être à autrui

que ce qui m'eft inutile. Il jfen eft pas

ainfi dans l'érat civil , où tous les droits

font lixés par la loi.

Alais qu'eft-ce donc eiffin qu'une loi ?

Tant qu'on fe contentera de n'attacher

à ce mot que des idées métaphyiîques

,

on continuera de raifonner fans s'en-

tendre; & quand on aura dit ce que
c'eft qu'une loi de la- nature , on n'eji

faura pas mieux ce que c'eft qu'une loi

de r État.

J'ai déjà dit qu'il n'y avoit point

de volonré générale fur \\x\ objet par-

ticLilieL-. En effet, cet objet particuliec-
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eil dans rÉrat ou hors de l'Erat. S'il

eil: hors de 1 É-.ar, une volonré qui iiû

eflr ërrangère n'eft point générale par

rapport à lui j & lî cet objet eft dans

rJÈcat, il en fait partie : alors il fe

forme entre le tout & fa partie une
rehuion e]ui en fait deux erres féparcs,

dont la partie eft l'un , & le tout moins
'cerre même partie eft l'autre. Mais le

tout moins une partie n'eft point le

tout , &c tant que ce rapport fubfifte,

il n'y a plus de tour, mais deux parties

inégales; d'où il fuit que la volonté

de l'une n'ell: point non plus générale

par rapport a l'autre.

Mais quand tout le Peuple ftarue

fur tout le Peuple, il ne coniîdère que
lui-n^.cme; & s'il fe forme alors ua
rapport, c'eO: de l'objet entier fous un
point de vue à l'objet entier fous un
autre point de vue , fans aucune di-

vifion du tour. Alors la matière fur la-

quelle on ftatue ell; générale comme
la. volonté qui ftatue. C'eil cet ad:e.

«i^ue j'appelle une loi,

Quand je dis que l'objer àas loix efl

Toujours général, j'entends que la loi

ronfidère le^ fujers en corps & les ac-

xioaa comme abUxaires ^ jamais uxti
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îi'omme comme individu ni une action

parciculicre. Ainfi la loi peut bien

ftacuer qu'il y aura des privilèges^

mais elle non peut donner nommément
À perfonne; la loi peur faire plu(ieurs

•ClalTes de Citoyens, afligner même les^

qualités qui donneront droit a ces

•Claires ] mais elle ne peut nommer
tels &: tels pour y être admis : elle

peut établir un Gouvernement Royal

Se une fuccellion héréditaire \ mais elle

ne peut élire un Roi ni nommer une

famille Royale : en un mot toute fonc-

tion qui fe rapporte â un objet indivi-

duel, n'appartient point à la puilfance

légiflative.

Sur cette idée on voit à Tinflant qu'il

n2 faut plus demander à qui il appar-

tient de faire des loix , puifqu*elles font

^ts néles de la volonté générale ^ ni fî

ie Prince eft au-delTus des loix
,
puif-

r]u'il eft membre de l'Etat ; ni Ci Ix

îoi peut être injufte , puifque nul n'eft

iiijude envers lui-même^ ni comment
on eft libre & fournis aux loix, puif-

qu'elles ne font que des reglftres de
nos volontés.

On voit encore que , la loi réuniiTanr

r^ûivèifalité de la volonté te celle de-
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l'objet , ce qu'un homme , quel qu'îT

puiire erre, ordonne de (on chef ii'ell:

point une loi : ce qu'ordonne même le

Souverain fur un objet particulier

,

n'eft pas non plus une loi , mais un dé-

cret^ ni un avàe de fouverainetc, mais

de mao-iftrature.

J'appelle donc République tout Efar

rcgi par des loix , fous quelque forme

d'adminiftration que ce puilTeêtre : car

alors feulement l'intérêt public gou-
verne , & la chofe publique efl quelque

chofe. Tout gouvernement légitime eft

républicain ( i ) : j'expliquerai ci-après

ce que c'eft que Gouvernement.
Les loix ne font proprejnent que

les conditions de l'affî-Kiation civile.

Le Peuple fournis aux loix, en doit

ctre l'auteur : il n'appartient qu'à ceux

(i) Je n'entends pas feulement par ce mot
une Ariflocratie ou une Déniociatij, mais* en-

général tout gouvernement guidé par ia vo-

Joncé générale , qui eft la loi. Pour é:re lé-

gitime , il ne faut pas que le Gouvernement
fc confonde avec le Souverain , mais qu'il ei>

foie le MiniUrc : alors la Monarchie clle-mcmc
ed Rcpublicjuc. Ceci s'éclaircira d:iiis IcLivit
Tuivaiit,.
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t]uî s'alTocienr , de régler les conditions

<le la focicrc ^ mais comment les ré-

gleront-ils ? vSera - ce d'un commun
accord , par une infpiration fubite ?

Le corps politique a-c-il un organe

pour énoncer fes volontés : Qui lui

donnera la prévoyance nécefTaire pour

en former les aéles 6c les publier d'a-

vance , ou cominent les prononcera-

r-il au moment du befoin ? Comment
une multitude aveugle, qui fouvent ne

fait ce qu'elle veut, parce qu'elle fait

rarement ce qui lui eft bon , exécute-

roit-elle d'elle -mcnie une entreprife

auiîi grande, auAi difficile, qu'un fyf-

tcme de légiflation ? De lui-même le

Peuple* veut toujours k bien , mais de

lui même il ne le voit pas toujours^

La volonté générale eft toujours droite,

mais le jugement qui la ^uide n'eft pas

toujours éclairé. Il faut lui faire voir

les objets tels qu'ils font , quelquefois

tels qu'ils doivent lui paroître ,lui mon-
trer le bon chemin qu'elle cherche, la

garantir de la fcduélion des volontés

particulières , rapprocher à fes yeux les

lieux & les tems, balancer l'attrait dei

avantages préfens ^ fenfibles ,
par le

danc-cr ii^'i maux éloignés cn: cachés*



% <E U r R E s
hes particuliers voient: le bien qii'ily

rejettent : le Public veut le bien qu*il

ïie voit pas. Tous ont également be-

soin de guides ; il faut obliger les uns

a conformer leurs volontés à leur rai-

fon; il faut xipprendi-e a l'autre à con-
jioître ce qu'il veut. Alors des lunncres

publiques réfulte l'union de l'entende-

inent de de la volonté dans le corps

focial ; de-là l'exadl concours des par-

ties, & enfin la plus grande force dii

tout. Voilà d'où naît la néceUîté d'un

Légiflateur-,

CHAPITRE V î L

Du Légijlateur^

X'^OuR découvrir les meilleures ré-

cries de fociété qui conviennent aux

ÎJations , il fiudroit une intelligence

Ifupérieure , qui vît toutes les pallions,

&c qui n'en éprouvât aucune^ qui n'eut

aucun rapport avec notre nature , & qui

la connût a fond^ dont le bonheur fut

-indépendant de nous , & qui pourtant

voulu: bien s'occuper du uotrej^ enfii»;



Diverses, <î
cjui, dans le progrès des tems fe ména-
gean: une gloire éloignée , pue travail-

ler dans un ficcle de jouir dans un au-

tre ( I ). 11 faudroir des Dieux pour

donner des loix aux hommes.
Le même raifonnement que faifoic

Caligula quant au fait, Platon le faifoic

quant au droit , pour définir l'homme
civil ou royal qu'il cherche dans foa

Livre du règne ; mais s'il eil vrai qu'un

grand Prince ell un hon-ime rare, que
fera- ce d'un çrand Lé^iflateur ? Le
premier n'a qu'à fuivre le modèle que

l'autre doit propofer. Celui ci eil: le

Méchanicien qui invente la machine;
celui-là n'eftque l'ouvrier qui la monte
& la fait marcher. Dans la nailfance

des Sociétés , dit Montefquieu , ce

font les chefs des R^épubliques qui

font rinflitution j & c'ell: enfuite l'inf-

titution qui forme les chefs des Répu-
bliques.

Celui qui ôfe entreprendre d'inftituer

(i) Un Peuple ne devient célèbre que quand
fa légiflstion commencer dc'cliner. On ignore

^durant combien de fiècles l'inflitution de Lycur-

•guc fi: le bonlîcnr des Spartiates , avant qu'il

lue cj^ucûion d'eux dans Je lefte de la Grèce.
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'un Peuple , doit fe fentir en érat de
changer

, pour ainfi dire , la nature

humaine ; de transformer chaque in-

dividu
5
qui par lui-même eft un tout

parfciit & folitaire , en partie d'un plus

grand tout dont cet individu reçoive

en quelque forte fa vie & fon être
;

d'altérer la confiitution de l'homme
pour la renforcer , de fubflicuer une
exiilence partielle ôc morale à l'exif-

tence phyfique ôc indépendante que
nous avons tous reçue de la nature, il

faur, en un mot, qu*il ôte à Thomme
fes forces propres pour lui en donner

qui lui foient étrangères , de dont il ne
pulffe faire ufage fans le fecours d'aii-

irui. Plus ces forces naturelles font

mortes & anéanties, pins les acquifes

font grandes & durables , plus auffi

l*inflitution eft folide 6€ parfaite : eu
forte que. Ci chaque Citoyen n'eft rien ,

ne peut rien, que par tous les autres,

& que la force acquife par le tout foit

é^^ale ou fupérieure a la fomme àçs

forces naturelles de tous les individus,

on peut dire que la k'gi/îation eft au

plus haut point de perfedion quelle

puiffe atteindre.

Le Légifiateur eft à tous égards ua.
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homme extraordinaire dans l'Erar. S'il

(loir l'être par fon génie , il ne l'eft pas

moins par fon emploi. Ce n'eft peine

magiftrature \ ce n'eft point foiive-

raineté. Cet emploi , qui confticue la

République, n'entre point dans fa conf-

titution : c'eft une fondion particulière

de fupérieure, qui n'a rien de commun
avec l'empire humain : car fi celui qui

commande aux hommes ne doit pas

commander aux loix, celui qui com-
mande aux loix ne doit pas non plus

commander aux hommes; autrement

fes loix, minières de fes pafiionsj ne
feroienc fouvent que perpétuer fes in-

juftices , 6c jamais il ne pourroit éviter

que des vues parricaiièrcs n altéraffenc

la fainteré de fon Ouvrage.

Quand Lycurgue donna des loix à

fa Patrie, il commença par abdiquer

la Royautc, C'ctoir la coutume de la

plupart des Villes Grecques, de confier

à des E:rancrors rétabliirementdes leurs.

Les Républiques modernes de l'Italie

imitèrent fouvent cet ufa^e ; celle de
Genève en fit autant , &: s'en trouva

bien ( i ). Rome dans {o\\ plus hA âge

'

.

' Il ^

(i) Ceux qui i\z confidcLCiu Calvin c^uc com*-
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vit renaître en fon fein tous les crimes

<le la Tyrannie, ôc fe vit prête à périr,

pour avoir réuni fur les mêmes têtes

Tautorité légiflative 6c le pouvoir fou-

verain.

Cependant lesDécemvirs eux-mêmes
ne s'arrogèrent jamais le droit de faire

piiiTer aucune loi de leur feule autorité.

lUcn de ce que nous vous propofcns j di-

foient-iîs au Peuple, ne peut paffcr en

loi fans votre confentement, Romains ^

foye-jç^ vous-mêmes les Auteurs des lolx

qui doivent faire votre bonheur.

Celui qui rédige les loix n'a donc
ou ne doit avoir aucun droit légiflatif

,

& le Peuple même ne peut, quand il

îe voudroit, fe dépouiller de ce droit

incommunicable*, pn.rce que, félon le

pade fondamental, il n'y a que la vo-

nie Théologien , connoifTent mal l'ctcndae Je

fon génie. La réJaiflion de nos fages Édits, à

laqvîclle iJ eut beaucoup de part , lui fait au-

tant d'honneur que (on inflitution. Qae'cjus

révolution que le tcms puilfc amener da;is notre

culte, tant que l'amour de la Patrie -Se de la 11-

{jc-rté ne fera pas éteint parmi nous , jamais la

mémoire de'cc grand-homme ne cciTcra d'y ctic

en bcncdiclloQ.
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lonté gcnérale qui oblige les parricu-

liers, 5c qu'on ne peut jamais s'afTurer

qu'une volonté particulière cft con-

forme à la volonté générale, qu*aprc$

l'avoir foumife aux fuff-rages libres du
Peuple : j'ai déjà dit cela j mais il n'ert:

pas inutile de le répéter.

Ainfi Ton trouve a la fois dans Tou-

vrac^e de la lé^iQation deux chofes qui

femblent incompatibles : une enrreprife

au-deiTusde la force humaine, <5c
, pour

l'exécuter, une autorité qui n'eft rien.

Aurre difficulté qui mérite attention.

Les Sages qui veulent parler au vulgaire

leur langage au lieu du (len , n'en fau-

roient être entendus. Or , il y a mille

fortes d'idées qu'il eft impofiible de
traduire dans la Langue du Peuple.

Les vues trop générales & les objets

trop éloignés font également hors de
fa portée ^ chaque individu, ne goCitanr

d'autre plan de gouvernement que celui

qui fe rapporte à (on intérêt particu-

lier , appeiçoit difficilement les avan-
tages qu'il doit retirer à^s privations

continuelles qu'impofent les bonnes
loix. Pour qu'un Peuple naiffimt pur

goûter les fiines maximes de la poli-

rique ^ fuivre les règles fondamea-
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taies de la raifon d'État, il faiidroit

que l'effet pût devenir la caufe , que
refprit focial , qui doit ctre l'ouvrage

de l'iiiftitution
, préiidât à l'inftitutiori

même, & que les hommes fufTent avant

les loix ce qu'ils doivent devenir par

elles, Ainfi donc le LégiUnteur ne

pouvant employer ni la force ni le

raifonnement, c'eft une néceffité qu'il

recoure à une autorité d'un autre or-

dre 3 qui puilTe entraîner fans violence,

& perfuader fans convaincre.

Voilà ce qui força de tout tems les

pères des Nartions de recourir à l'in-

tervention du Ciel & d'honorer les

Dieux de leur propre fageife, afin que
les Peuples foumis aux loix de l'État

comme à celles de la Nature , & re-

connoiffant le même pouvoir dans la

formation de l'homme & dans celle de

la Cité, obéiffent avec liberté, 6c por-

talTent docilement le joug de la féli-

cité publique.

Cette raifon fublime qui s'élève au-

deflus de la portée des hommes vulgai-

res, efl: celle dont le Légiflateur met les

décidons dans la bouche des immor*
tels, pour entraîner par l'autorité di-

vine ceux que ne pourroit ébranler
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la prudence humaine (i). Mais il nap-
pairient pas â rour homme de faire

parlei* les Dieux, ni d'en être cru quand
il s'annonce pour être leur inrerprcre.

La grande ame du Lcgillateur eft le

vrai miracle qui doit prouver fa mif-

fîon. Tour homme peut graver des

tables de pierre, ou acheter un oracle,

ou feindre un fecret commerce avec

quelque divinité, ou drefler un oifeau

pour lui parler à l'oreille , ou trouver

d'autres moyens grolfiers d'en impofer
au Peuple. Celui qui ne faura que cela

pourra même aiïembler par hafird. une
troupe d'infenfés ; mais il ne fondera

jamais un Empire , & fon exrravagnnc

ouvrage périra bientôt avec lui. De
vains preftiges forment un lien pafTa-

ger ; il n'y a que la fagefTe qui le rende

durable. La Loi Judaïque toujours

(i) E veramente y dit Machiavel , mai rwn

fa alcuno ordinatore di Uggi flraordinarie in

un popolo y cke non ricorrejfe a Dio , perche al-

trlmenti non farebbero accettate ; perche fono
molci béni conofciuti da uno prudente , i qualz

non hanno in fe raggioni evidenù da potergU

perfuadere ad altrui* Difcorfi fopra Tito-Livio.

L. I. c. XI.
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fubfiftanre ; celle de l'enfant d'Ifmacî

,

qui depuis dix liècles régir la moitié

du monde, annoncent encore aujour-

d'hui les grands-hommes qui les ont

didées \ Se tandis que l'orgueilleufe

Philofophie ou l'aveugle efprit de parti

ne voit en eux que d'heureux impof-

teurs , le vrai politique admire dans

leurs inftitutions ce grand &c puilTann

génie qui préfide aux établiiïemens du-

rables.

Il ne faut pas de tout ceci conclure

avec Warburton que la politique Se la

Religion aient parmi nous un objec

commun ; mais que dans l'origine des

Nations l'une fert d'iaftrumenc à l'au^

tjre.

CHAPITRE
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CHAPITRE VIII.

Du Peuple,

<V>« O M M E avant d'élever un grand

édifice l'Architede obferve & fonde

le fol 5 pour voir s'il en peut fourenir

!e poids j le fage Inftitureur ne com-
mence pas par rédiger de bonnes loix

en elles-mêmes ; mais il examine au-

paravant fi le Peuple auquel il les def-

tine ell: propre à les fupporter. C'efl;

pour cela que Platon refufa de donner

des loix aux Arcadiens & aux Cyré-

niens, fâchant que ces deux Peuples

étoient riches Z<. ne pouvoient fouifiir

l'égalité : c'eft pour cela qu'on vit en

Crète de bonnes loix &: de méchans
hommes , parce que Minos n'avoic

difcipliné qu'un Peuple chargé de vi-

ces.

Mille Nations ont brillé fur la terre,

qui n'auroient jamais pu foufTrir de

bonnes loix; & celles même qui l'au-

roient pu , n'ont eu dans toute leur

durée qu'un tems fort court pour cela,

Tom^ FUI. P
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Les Peuples 5 ainfi que les hommes,
ne font dociles que dans leur jeuneife

y

ils deviennent incorrigibles en vieil-

liiïant : quand une fois les coutumes
font établies &c les préjugés enracinés,

c'cft une entreprife dangéreufe Ôc vaine

de vouloir les réformer ; le Peuple ne

peur pas même fouffrir qu'on touche

à fes maux pour les détruire , fem-

blable à ces malades ftupides Se fans

courage qui frémilTent à l'afpec^ du
Médecin.
Ce n'eft pas que, comme quelques

maladies bouleverfent la tête des hom-
mes & leur otent le fouvenirdu pafTé,

il ne fe trouve quelquefois dans la

durée des États des époques violentes

où les révolutions font fur les Peu-

ples ce que certaines crifes font fur

les individus; où l'horreur du paffé

tient lieu d'oubli, 5c où l'État, em-

brâfé par les guerres civiles , renaît ,

pour ainfi dire de fa cendre , &: reprend

la vigueur de la jeunefTe en fortant

des bras de la mort. Telle fut Sparte

au tems de LyCtirgue, telle fut Rome
après les Tarquins ; & telles ont été

parmi nous la Hollande Ôc la SuilTe

après l'expulfion des Tyrans.
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]^lais ces évènemeiis font: rares ^ ce

fon: àas exceptions , dont la raifon le

trouve toujours dans la conftituricn

particulière de l'Etat excepté. Elles ne

fauroient même avoir lieu deux fois

pour le mcme Peuple \ car il peut fe

rendre libre tant qu'il n'ell que bar-

bare, mais il ne le peut plus quand le

relfort civil eil ufc. Alors les troubles

peuvent le détruire fans que les ré-

volutions puifTent le rétablir, & fî-îôc

que fes fers font brifés , il tombe épars

éc n'exifte plus : il lui faut déformais

un maître , &: non pas un libérateur.

Peuples libres , fouvenez-vous de cette

maxime : on peut acquérir la liberté
j

mais on ne la recouvre jamais.

Il eft pour les Nations, comme pour

les hommes , un tems de maturité qu'il

faut attendre avant de les foumettre à

des loix ^ mais la maturité d'un Peuplç

n'eft pas toujours facile a connoicre
;

& il on la prévient, l'ouvrage eft man-
qué. Tel Peuple eft difciplinable en

iiaiiïant , tel autre ne l'eft pas au bouc

de dix fiècles. Les RulTes ne feront

jamais vraiment policés, parce qu'ils

l'ont été trop-tôt. Pierre avoir le génie

imitant^ il n avoir pas le vrai génie

,

D ij
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celai qui crée & fait tout de rien."

Quelques - unes des cbofes qu'il fit

étoient bien , la plupart éroient dépla-

cées. Il a vu que fon Peuple étoit

barbare , il n'a point vu qu'il n'étoit

pas nuir pour la police ; il l'a voulu

civilifer, quand il ne falloit que l'a-

guerrir. Il a d'abord voulu faire d^s

Allemands , àts Anglois , quand il

falloit commencer par faire des RulTes
;

il a empêché {qs Sujets de jamais de-

venir ce qu'ils pourroient être, en leur

perfuadant qu'ils étoient ce qu'ils ne
font pas. C'eft ainfi qu'un Précepteur

François forme fon Élève pour briller

un moment dans fon enfance , & puis

n'être jamais rien. L'Empire de Ruflie

voudra fubjuguer l'Europe, & fera

fubjugué lui-même. Les Tartares, (2s

Sujets ou fes voifins , deviendront fes

maîtres & les nôtres. Cette révolution

me paroît infaillible. Tous les Rois de

l'Europe travaillent de concert â l'ac-

célérer.
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CHAPITRE IX.

Suite du Chapitre précédent*

V^Omme la narnre a donné des ter-

mes à la Itature d'un h^mme bien con-

formé ,
palTé lerqLiels"^elle ne fait plus

que des Géants ou des Nains j il y a

de même , eu égard à la meilleure conf-

titution d'un Etat , des bornes à l'é-

tendue qu'ir peut avoir, afin qu'il ne

foit ni trop grand pour pouvoir être

bien gouverné , ni trop petit pour pou-
voir ie maintenir par lui-même. Il y
a dans tout corps politique un ma-
ximum de force qu'il ne fauroit pafTer,

& duquel fouvent il s'éloigne à force

de s'afjcTrandir. Plus le lien focial s'é-

tend, plus il fe relâche , &; en général

un périt Erat eft proportionnellemenc

plus fort qu'un grand.

Mille raifons démontrent cette ma-
xime. Premièrement l'adminiftration

devient plus pénible dans les grandes

diftances , comme un poids devient

plus lourd au bout d'un plus grand

D iij
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levier. Elle devient auflî plus onérenfe

à mefiire que les degrés fe multiplienr;

car chaque Ville a d'abord la fienne

que le Peuple paye , chaque diftrid

la fienne encore payée par le Peuple;
enfuite chaque Province , puis les

grands Gouvernemens, les Satrapies,

les Viceroyautés, qu'il fnuz toujours

payer plus cher à mefure qu'on monte

,

Sz toujours aux dépens du malheureux
Peuple ; enlîn vient l'adminiftration

fuprême
, qui écrafe tout. Tant de fur-

charges épuifant continuellement les

Sujets , loin d'être mieux gouvernés
par ces différens Ordres , ils le font

nioins bien que s'il n'y en avoir qu'un

feul au-deiïiis d'eux. Cependant à peine

refte-t-il des relTources pour les cas

extraordinaires ^ ôc quand il y faut re-

courir 5 l'État eft toujours à la veille

de fa ruine.

Ce n'eft pas tout ; non-feulement le

Gouvernement a moins de vigueur dc

de célérité pour faire obferver les loix ,

empêcher les vexations , corriger les

abus 5 prévenir les entreprifes féditieu-

fes qui peuvent fe faire dans des lieux

éloignes; mais le Peuple a moins d'af-

fc^liion pour {qs Chefs qu'il ne voit
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jamais, pouu la Patrie qui eft: à Çqs yeux

comme le monde, & pour (es Conci-

toyens donc la plupart lui font étran-

gers. Les mêmes loix ne peuvent con-

venir à tant de Provinces diverfes qui

ont Aqs mœurs différentes, qui vivent

fous àes climats oppofcs , & qui ne

peuvent fouffrir la mcme forme de

Gouvernement. Des loix ditrcrentes

n'engendrent que trouble & confufion

parmi des Peuples qui , vivant fou? les

mêmes Chefs & dans une communi-
cation continuelle, palTent ou fe ma-
rient les uns chez les autres , ^ foumis

à d'aurres coutumes , ne favent jamais

fi leur patrimoine eft bien à eux. Les

talens font enfouis , les vertus ignorées
,

les vices impunis , dans cette multitude

d'hommes inconnus les uns aux autres,

que le fiége de l'adminiftrarion fuprême

ralfemble dans un mcme lieu. Les Chefs

accablés d'affaires ne voient rien par

eux-mêmes, des Commis o^ouvernenc

l'Etat. Enfin les mefures qu'il faut pren-

dre pour maintenir l'autorité générale,

à laquelle tant d'Officiers éloignés veu-

lent fe fouftraire ou en impofer, ab-

forbent tous les foins publics; il nQn
reflc plus pour le bonheur du Peuple ,

D iv
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à peine en refte-t-il pour fa defenfe au
beioin ^ &c c'efl: ainli qu'un corps trop

grand pour fa conftitution s'afFailTe ôc

périr écrafé fous fon propre poids.

D'un autre côté , l'Etat doit fe don-
der une certaine bafe pour avoir de la

folidité
, pour réfîfter aux fecouffes

qu'il ne manquera pas d'éprouver, 8c

aux efforts qu'il fera contraint de faire

pour fe foutenir : car tous les Peuples

ont une efpèce de force centrifuge,

par laquelle ils agilTent continuelle-

ment les uns contre les autres de ten-

dent à s'aggrandir aux dépens de leurs

vojfinSj comme les tourbillons de Def-
cartes. Ainfi les foibles rifquent d'être

bien tôt engloutis, &c nul ne peut guères

fe conferver qu'en fe mettant avec tous

dans une efpèce d'équilibre qui rende

la comprelîion par -tout à -peu -près

égale.

On voit par-la qu'il y a des raifons

de s'étendre & des raifons de fe relfer-

rer ; Ôc ce n'eft pas le moindre talent

du politic]ue , de trouver , entre les

unes &: les autres , la proportion la

pîus avantageufe à la confervation de
TErat. On peut dire en général que les

premières , jfétant qu'extérieures &C
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relatives, doivent être fubordoniiées

aux antres
,
qui font internes & ab-

folues; une faine &: forte conftitution

eft la première chofe qu'il faut recher-

cher, & l'on doit plus compter fur la

vigueur qui naît d'un bon Gouverne-
ment, que fur les refifources que fournit

un grand territoire.

Au refte , on a vu à^s Et:its telle-

ment conftitués , que la néce/îîté àes

conquêtes entroir dans leur conftiturioa

même, & que, pour fe maintenir, ils

ëtoient forcés de s'agg;randir fans ceffe.

Peut-être fe félicitoient-ils beaucoup
de cette heureufe nccellité

,
qui leur

montroit pourtant , avec le terme de
leur grandeur , l'inévitable moment de
leur chute.

D T
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CHAPITRE X.

Suite,

V>N peut mefurer un corps politi-

que de deux manières : favoir, par l'é-

tendue du territoire, & par le nombre
du Peuple : & il y a, entre l'une &
l'autre de ces mefures , un rapport con-

venable pour donner à l'Etat fa vé-

ritable grandeur. Ce font les hommes
qui font l'État , & c'eft le terrein qui

nourrit les hommes ; ce rapport eft

donc que la terre fuffife â l'entretien

«e (^s habitans , &: qu'il y ait autant

d'habitans que la terre en peut nourrir.

C'eft dans celte proportion que fe trou-

ve le maximum de force d'un nombre
donné de Peuple : car s'il y a du ter-

rein de trop 5 la garde en eft oncreufe >

la culture infuffifante , le produit fu-

perflu ; c'eft la caufe prochaine àç,s

gnerres défenfives : s'il n'y en a pas

affez , l'État fe trouve pour le fupplc-

ment à la difcrcrion de its voifuis \ c'eft

\x caufe prochaine àt^ guerres ofîeû-
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fîves. Tout Peuple qui n'a , par fa po-

firion
, que ralternacive entre le com-

merce ou la guerre , eft toible en lui-

même ; il dépend de fes voifins , il

dépend des évènemens ; il n'a jamais

qu'une exiftence incertaine Se courte.

Il fubjuç^Lie 6c change de fituation , où

il eft fubjugué & n'eft rien. Il ne peut

fe conferver libre qu'à force de peciteife

ou de grandeur.

On ne peut donner en calcul un
rapport fixe entre l'étendue de terre

&: le nombre d'hommes qui fe fuiiifenc

l'un à Tautre , tant à caufe des diffé-

rences qui fe trouvent dans les qualités

du rerrein , dans fes degrés de fertilité ,

dans la nature de f^s produétions , dans

l'iniluence des climats ,
que de celles

qu'on remarque dans les tempéramens
des hommes qui les habitent, dont les

uns confomment peu dans un pays fer-

tile 5 les autres beaucoup fur un fol

ingrat. Il faut encore avoir égard à la

plus grande ou moindre fécondité des

femmes , à ce que le pays peut avoir

de plus ou moins favorable à la popii-

lation , à la quantité dont le Légilb-

teur peut efpcrer d'y concourir par les

ccablilfemens j de force qu'il ne doic

D vj
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pas fonder fon jugement fur ce qu'iT

voie , mais fuu ce qu'il prévoit , ni

s'arrêter autant à l'état aéluel de la

population qu'à celui où elle doit na-

tarellement parvenir. Enfin il y a mille

occafions où les accidens particuliers

du lieu exigent ou permettent c]u'ou

embraiFe plus de terrein qu'il ne pa-

roît néceiiaire. AinCi , l'on s'étendra

beaucoup dans un pays de montagnes,
où les productions naturelles, favoir,

les bois , les pâturages , demandent
moins de travail , où l'expérience ap-

prend que les femmes font plus fé-

condes que dans les plaines , & où un
grand fol incliné ne donne qu'une pe-

tite bafe horizontale , la feule qu'il

faut compter pour la végétation. Au
contraire, on peut fe reflerrer au boid

de la mer , même dans dQS rochers êc

des fables prefque ftériles
, parce que

Ja pêche y peut fuppléer en grande

partie aux productions de la terre , que
les hommes doivent être plus raffem-

blés pour repouiïer les pirates, de qu'on

a d'ailleurs plus de facilité pour dé-

livrer le Pays ,
par les colonies , des

habitans dont il eft furchargé.

A ces conditions > pour miticuer im
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'Peuple , il en faut ajouter une qui ne peuc

fuppicer à nulle autre , mais fans la-

quelle elles font toutes imuiles \ c'eft

qu'on jouilTe de l'abondance Se de la

paix : car letems où s'ordonne un État ,

eft, comme celui où fe torme un batail-

lon , l'in liant où le corps ed: le moins ca-

pable de réiîftance «Se le plus facile à

détruire. On réhfteroit mieux dans un
défordre abfolu que dans un moment
de fermentation , où chacun s'occupe

de fon rang & non du péril. Qu'une
guerre, une famine, une fédition fur-

vienne en ce tems de crife j l'Etat eft

infailliblement renverfé.

Ce n'eft pas qu'il n'y ait beaucoup
de Gouvernemens établis durant ces

orages ; mais alors ce- font qqs Gou-
vernemens mêmes qui détruifent l'Etat^

Les ufurpateurs amènent ou choifilTent

toujours c^s tem.s de troubles , pour
faire paffer, à la faveur de l'effroi pu-
blic , des loix dei"tru(fVives que le Peuple
n^adopteroit jamais de fang- froid. Le
choix du moment de l'inlutution efl:

un des caraâ:cres les plus fùrs par lef-

quels on peut diftinr^uer l'œuvre du
Légiflireur d'avec celle du Tyran.

Quel Peuple efl donc propre à là
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légiilarion ? Celui qui , fe trouvatif

déjà lié par quelque union d'origine,

d'intérêt , ou de convention , n'a point

encore porté le vrai joug des loix
^

celui qui n'a ni coutumes ni fuper-

flitions bien enracinées; celui qui ne

craint pas d*êrre accablé par une in-

vafion fabite; qui, fans entrer dans les

querelles de fes voifins , peut réfifter

feul à chacun d'eux, ou s'aider de l'un

pour repounfer l'autre; celui dont cha-

que membre peut-être connu de tous

,

èc où l'on n'eft point forcé de char-

ger un homme d'un plus grand fardeau

qu'un homme ne peut porter ; celui

qui peut fe palfer àes. autres Peuples

,

éc dont tout autre Peuple peut fe paf-

fer (i); celui qui n'eâ ni riche ni pau-

(i) Si de (îeux Peuples voifins l'un ne pou-

voit fe palTer de l'autre , ce fcroit une ficua-

tion très dure pour le premier, & très-dange-

reufe pour le fécond. Toute Nation fage ,

en pareil cas , s'efforcera bien vire de délivrer

l'autre de cette dépendance. La République de

Thlafcala , enclavée dans l'Empire du Mexi-
que , aima mieux fe pafier de fel , c]ue A\n.

a^cheter des Mexicains , & même d'en accepter

grnruitemcnc. Les fages Tblifcalans Tirent \t

ficgc cÂcUc fous ccccc ïihiïûiii, lis fe ccuifcr^^

I
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vre , &: peut fe Tuffiie à lui-même : enfin

celui qui réunit la confirtance d'un an-

cien Peuple avec la docilité d'un Peu-

ple nouveau. Ce qui rend pénible l'ou-

vrage de la Lcgiflarion eft moins ce

qu'il faut établir que ce qu'il faut dé-

truire ^ & ce qui rend le fuccès fi rare,

c'eft l'impodibiliré de trouver la fim-

plicité de la nature jointe aux befoins

de la Société. Toutes ces conditions

,

il eft vrai , fe trouvent difficilement

raffemblées. Aulfi voit-on peu d'Etats

bien conftitués.

11 eft encore en Europe un Pays ca-

pable de légiflation ^ c'eft l'ifle de

Corfe. La valeur & la conftance avec

laquelle ce brave Peuple a fu recouvrer

^ défendre fa liberté, mériteroit bien

que quelque homme fage lui apprît à

la conferver. J'ai quelque prelTentimenc

qu'un jour cette petite lile étonnera

l'Europe.

verent libres ; & ce petit État , enfermé dans

ce graud Empire , fut enfin l'inftrument de ia.

luine.
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Des Divers Syjlèmes de Légijlatlon,

I Toit recherche en quoi confïlïe

precifémenc le plus grand bien de tous ,
' qui doit erre la fin de tout fyftème de
légiflation , on trouvera qu'il fe réduit

a ces deux objers principaux , la liberté y
6c Végalité. La liberté , parce que toute

indépendance particulière eft autant de
force otée au corps de l'État; l'égali-

té ,
parce que la liberté ne peut fublifter

fans elle.

J'ai déjà dit ce que c'eft que la liberté

civile: à l'égard de l'égalité, il ne fauc

pas entendre par ce mot que les degrés

de puilTance &c de richelTe foient ab-

folument les mêmes; mais que, quant

à la puiffance, elle foit au-deifous de

route violence , ôc ne s'exerce jamais

qu'en vertu du rang & des loix : Se ^

quant à la richelTe , que nul Citoyen

ne foit aiïez opulent pour en pouvoir

acheter un autre a de nul alTez pauvre
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pour être contraint de fe vendre ( i ) :

ce qui fuppofe, du corc des grands,

modération de biens de de crédit j &
du côté des petits , modération d'ava-

rice Se de convoitife.

Cette égalité , difent - ils , efl: une
chimère de fpéculation qui ne peut

exifter dans la pratique : mais fi l'abus

eft inévitable, s'enfuit-il qu'il ne faille

pas au moins le régler ? C'eft précifé-

ment parce que la force des chofes tend

toujours à détruire l'égalité , que la

force de la législation doit toujours ten-

dre à la maintenir.

Mais ces objets généraux de toute

bonne inftitution doivent être modifiés

en chaque Pays par les rapports qui

jiaiiïent tant de la fituation locale que

( I ) Voulez - vous Jonc donner à l'Érat de
la. confîftance ? Rapprochez les degrez extrêmes
autant qu'il efl: polllble : ne foufFrez ni des gens
opulens ni des gueux. Ces deux ctats naturel-

lement inféparables font également funeftes

au bien commun j de l'un fortent les fan
teurs de la tyrannie , & de l'autre les tyrans :

c'cft toujours enrr'ejix que fe fait le trafic de
Ja liberré publique j l'un l'achcie Se l'autre la

venvi.
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du caraftère d^s habitans : de c'eft fur

ces rapports qu'il faut allîgiier à chaqu«
Peuple un fyftème particulier d'inftitu-

tion, qui foit le meilleur, non peut-

être en lui-même, mais pour l'État

auquel il eft deftiné. Par exemple , le

fui eft-il ingrat & ftérile, où le Pays

trop ferré pour les habitans ? Tournez-
vous du côté de l'induftrie & des Arts

,

dont vous échanorerez les prodadions

contre les denrées qui vous manquent.

Au contraire , occupez-vous de riches

plaines &: des coteaux fertiles ? Dans
un bon terrein , manquez-vous d'ha-

bitans ? Donnez tous vos foins à i'A-

griculiure qui multiplie les hommes ,

& chalTez les Arts qui ne feroient qu'a-

chever de dépeupler le Pays , en attrou-

pant fur quelques points du territoire

le peu d'habitans qu'il a (i). Occupez-
vous des rivages étendus & commodes?
Couvrez la mer de vailTeaux , cultivez

(x) Quelque branche Az commerce extérieur,

dit M. d'A. , ne répand guères qu'une fauffc

utilité pour un Royaume en général : elle peut

enrichir quelques particuliers , même quelques

Villes j mais la Nation entière n'y gagne rien ,

^ le Peuple iVen cft pas mieux.
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le commerce & la navigation ; vous

aurez une exiftence brillante & courte.

La mer ne baigne-r-elle fur vos côtes

que des rochers prefque inacceflîbles ?

Reftez barbares &c ichtyophages , vous

en vivrez plus tranquilles , meilleurs

peut-être, & fûrement plus heureux.

En un mot , outre les maximes com-
munes à tous , chaque Peuple renfer-

me en lui quelque caufe qui les ordon-

ne d'une manière particulière , 6c rend

fa légiflation propre a lui feul. C'eil

ainfi qu'autrefois les Hébreux , de ré-

cemment les Arabes , ont eu pour prin-

cipal objet la Religion ; les Athéniens,

les Lettres j Carthage &: Tyr, le Com-
merce ; Rhodes , la Marine j Sparte , la

guerre; (Se Rome , la Vertu. L'Auteur

de VEfprit des loix a montré dans des

foules d'exemples par quel art le Légif-

lateur dirige l'inftitution vers chacun

de ces objets.

Ce qui rend la conftiriition d'un

État véritablement folide & durable ,

c'eft: quand les convenances font telle-

ment obfervées que les rapports natu-

rels &: les loix tombent toujours de con-

cert fur les mêmes points, & que cel-

les-ci ne font , pour ainfi dire ,
qu'affu-
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rer, accompagner , redbifier les autrejT

Mais fi le Légillareur, fe tromf>anr clans

Ion objet ,
prend un principe diffcrenc

de celui qui naîc de la nature des cho-

fes , que l'an tende à la fervitude dC

l'autre à la liberté \ l'un aux richeOTes ,

l'autre à la population j Fun à la paix ,

l'autre aux conquêtes j on verra les

Loix s'affoiblir inienfîblement , la conf-

titution s'altérer , de l'Etat ne cefTera

d'être agité jufqu'à ce qu'il foit déruuir

ou changé , &: que l'invincible nature

ai: repris fon empire»
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CHAPITRE XI L

Diyijion des Lolx,

A OuR ordonner le tout , ou donner

la meilleure forme poflible à la chofe

publique , il y a diverfes relations à

confidérer. Premièrement l'adion du
corps entier agiflant fur lui - mcme ,

c'eft â-dire, le rapport du tout au tout,

ou du Souverain à l'État ; &c ce rap-

port eft compofé de celui des termes

intermédiaires , comme nous le verrons

ci-après.

Les loix qui règlent ce rapport

portent le nom de loix politiques ,

&: s'appellent aulîî loix fondamenta-

les , non fans quelque raifon , fi ces

loix font fages. Car s'il n'y a dans cha-

que État qu'une bonne manière de l'or-

donner 5 le Peuple qui l'a trouvée doit

s'y tenir : mais fi l'ordre établi eft mau-
vais

, pourquoi prendroit-on pour foti''

camentales des loix qui l'empêchent
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d'être bon ? D'ailleurs , en tout état cîô

caufe , un Peuple eft toujours le maître

de changer Çqs loix, même les meilleu-

res ', car s'il lui plaît de fe faire mal à

lui-même , qui eft-ce qui a droit de

l'en empêcher ?

La féconde relation efi: celle des

membres entr'eux ou avec le corps

entier , & ce rapport doit être au

premier égard auiîî petit , & au fécond

aufïi grand qu'il eft poffible j en

forte que chaque Citoyen foit dans

une parfaite indépendance de tous les

autres , & dans une exceflive dépen-

dance de la Cité : ce qui fe fait tou^

jours par les mêmes moyens -, car il

n'y a que la force de l'État qui falTe la

liberté de fes membres. C'efl: de ce

deuxième rapport que naiflent les loix

civiles.

On peut confidérer une troificme for-

te de relation entre l'homme &: la loi,

favoir celle de la défobéiffance a la

peine \ & celle-ci donne lieu à l'éta-

blifTement Aqs loix criminelles , qui

dans le fond font moins une efpèce
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particulière de loix, que la fandion de

toutes les autres.

A ces trois fortes de loix , il SQn
joint une quatrième , la plus impor-

tante de toutes ,
qui ne fe grave ni

fur le marbre , ni fur l'airain , mais

dans les cœurs des Citoyens
;

qui

fait la véritable conflitution de TEtar
;

qui prend tous les jours de nouvel-

les forces
\

qui , lorfque les autres

loix vieiliifTent ou s'éteignent , les ra-

nime ou les fupplée , conferve un
Peuple dans l'efprit de (on inftitu-

tion , & fubftitue infenfiblement la

force de l'habitude à celle de Tautori-

té. Je parle àes mœurs , des coutu-

mes 5 & fur-tout de l'opinion
^
partie

inconnue à nos politiques , mais de la-

quelle dépend le fuccès de toutes les

autres
\

partie dont le grand Législa-

teur s'occupe en fecret , tandis qu'il

paroît fe borner à des réglemens parti-

culiers qui ne font que le ceintre de

la voûte 5 dont les mœurs , plus len-

tes à naître , forment enfin l'inébranla-

ble clef.
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Entre ces diverfes Claffes , les loit

politiques , qui confticuenc la forme
du Gouvernement, font la feule rela-

tive a mon fujet.

Fin du deuxième Liyre^

ŒUVRES
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ŒUVRES
D I F E R s E s

D E

J. J. ROUSSEAU.

DU CONTxHACT SOCIAL,

o u

PRINCIPES

DU DROIT POLITIQUE.

LITRE 1 l L

jî'IlVant de parler des diverfes formes

de Goiivernemenc , tachons de fixer le

fens précis de ce mot, qui n'a pas en-

core été fout bien expliqué.

Tome FIIL E
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C H A P 1 1 R E PREMIER.

Du Gouvernement en général,

J'Avertis le Ledeur que ce Chapi-
tre doit ctre lu pofémenr , & que je ne

fais pas Tairr d'erre clair pour qui ne

veut pas erre attentif.

Toute adion libre a deux caufes

qui concourent à la produire ; Tune

morale , fa\'oir la volonté qui déter-

mine l'adte \ l'autre phyHque , favoir

la puiifance qui l'exécute. Quand je

marche vers un objet , il faut pre-

mièrement que j'y veuille aller ^ en

fécond lieu , que mes pieds m'y por-

tent. Qu'un paralytique veuille cou-

rir, qu'un homme agile ne le veuille

pas, tous deux relieront en place. Le
corps politique a les mcmes mobiles :

on y diftingue de mcme la force &
la volonté j celle-ci fous le nom de

puiffance icgjunive j l'autre fous le

nom de puiliii/ice executive. Rien ne s'y

fait ou ne s'y doir faire fans leur con-

cours.
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Nous avons vu que la puiirance Ic-

giflarive appartient au Peuple , &: ne

peut apparcenir qu'à lui. Il eO: aifc de

voir, au conciaiie, par les principes ci-

devant établis
,
que la puifTance exe-

cutive ne peut appartenir à la géné-

ralité comme lé^iilatrice ou Souve-

raine , parce que cette puiliance ne

confiée qu'en des aéles particuliers qui

ne font point du relTort de la loi , ni

par conféquent de celui du Souverain ,

dont tous les ades ne peuvent être que
des loix.

Il faut donc à la force publique un
agent propre qui la réunilTe 6c la mette

en œuvre lelon les direétions de la

volonté générale
, qui ferve à la coni-

mun'cation de l'État & du Souverain,

qui LxiVd en quelque façon dans la per-

fonne publique ce que fait dans l'hom-

me l'union de Tame & du corps. Voilà

quelle eft dans l'Etat la raifon du Gou-
vernement , confondu mal - a - propos

avec le Souverain, dont il n'eft que le

Miniftre.

Qu'efl: - ce donc que le Gouverne-
ment? Un corps interméciaiie établi

entre les Sujets Ôc le Souverain pour

leur mutuelle correfpondance , charge

Eij
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cîe rexccurion des loix, &: du maintien
de la liberté, tant civile que politique.

Les Membres de ce Ccrps s'ap*

pillent Magillrats ou Rois , c'efl-â-

dire , Gouverneurs ^ Se le Corps entier

porte le nom de Pnncc ( i ). Amfi ceuîc

qui prétendent que Tadte par lequel un
Peuple (e foumet à (^cs chefs n'eft point

un contrat, ont grande raifon. Ce n'cft

abfolument qu'une ci n^midii n , un
emploi dans lequel, fîmples Officiers

du Souverain, ils exercent en Ton nom
le pouvoir dont i' les a fait cépofitai-

res 5 & qu'il peut limiter , modifier SC

reprendre quand il lui plaît; l'aliéna-

tion d'un tel droit étant incompatible

avec la nature du corps focial, & con-

traire au but de Talfociation.

J'appelle donc Gouvernement ou Al-

preme adminiflration , l'exercice légi-

time de la puilfance executive •, & Prin-

ce ou Magiftrat, l'hom.me ou le Corps

chargé de cette admrniftration.

C'eft dans le Gouvernement que fe

(i) C'en- ainfi qu'à Ven fe on Honne au Col-

léf^c le nom de Se enijjîmt Prince , iiicmc (juand'

le Doge n'y affilie pas.
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tronvenr les forces inrermcdiaires donc

les rapporrs compoleiir celui du roiic

au roiir , ou du Souverain à l'Erat. On
peur repicfencer ce dernier rapporr par

celui dt^s ex:rcmes d'une proportion

connnue, donc ia njoyeniie propor-

tion ^elic; eft le Gjuvernemenr. Le
G )uvern^meiK r^ç )ir du S mverain les

or^ircs qu'il donne au Peuple , ^ pour

que l'Eric foie dans un bon équilibre,

il f\u" 5 cour compenfé, qu'il y ait éo;a-

lirc enrre le produit ou la puilfance du
Gouvernement pris en lui-même, & le

produic ou la puiffance ces Cirovcns,

qui font Souverains d'un coté «Ss: Sujets

de l'autre.

De plus, on ne fçauroit altérer au-

cun des trois termes fans rompre à

rinftanc la proportion. Si le Souverain

veut gouverner, ou fi le Masiftrat veut

donner àQs loix , ou fi les Sujets re-

fiiÇ^nt d'obéir, le défordre fuccede à

la règle , la force Se la volonté n'a-

gilfent plus de concert, & l'Écat dif-

fbus tombe ainfi dans le defpotifme

ou dans l'anarchie. Enfin , comme il

n'y a qu'une moyenne proportionnelle

entre chaque rapport, il ny a non
plus qu'un bon Gouvernement poilîble

E iij
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dans un État. Mais comme mille cvè-

nemens peuvent changer les rapports

d'un Peuple, non-feulement différens

Gouvernemens peuvent erre bons à di-

vers Peuples 5 mais au même Peuple en
différens rems.

Pour tâcher de donner une idée àes

divers rapports qui peuvent régner en-

tre CQS deux extrêmes, je prendrai

pour exemple le nombre du Peuple ,

comme un rapport plus facile à expri-

iner.

Suppofons que l'État foit compofé
de dix-mille Citoyens. Le Souverain

ne peut être confidéré que collecftive-

ment & en Corps \ mais chaque Par-

ticulier en qualité de Sujet eft: confi-

déré comme individu : ainfi le Souve-

rain eft au Sujet comme dix mille eft

à un \ c'eft-à-dire
, que chaque mem-

bre de l'État n'a pour fa part que la

dix - millième partie de l'autorité fou-

veraine, quoiqu'il lui foit foumis tout

entier. Que le Peuple foit compofé

de cent-mille hommes , l'état dts Su-

jets ne change pas , & chacun porte

également tout l'empire des loix, tan-

dis que fon fufTrnge , réduit à un cent-

jaiillième , a dix fois moins d'influence
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de force pour contenir le l-euple, pîuj

le Souverain doit en avoir à fon tour

pour contenir le Gouvernement. Je ne

parle pas ici d'une force abfolue , mais

de la force relative des diverfes parties

de l'Érat.

Il fuie de ce double rapport que la

proportion continue entre le Souve-

rain 5 le Prince & le Peuple , n'eft

point une idée arbitraire , mais une

confcquence néce/Taire de la nature du
Corps politique. Il fuit encore que l'ua

des extrcmes , favoir le Peuple com-
me Sujet 5 étant fixe &c repréfenté par

l'unité , toutes les fois que la raifori

doublée augmente ou diminue , la rai-

fon (impie augmiente ou dim.inue fem-
blablement , &c que par conféquenr le

moyen terme eft changé. Ce qui fait

voir qu'il ny a pas une conftitution de

Gouvernement unique Se abfolue > mais

qu'il peut y avoir autant de Gouverne-

mens différens en nature que d'États

différens en grandeur.

Si , tournant ce fyrtème en ridicule ,

on difoit que
,
pour trouver cette moyen-

jie proportionnelle &: former le Corps

du Gouvernement , il ne faut , félon

moi , que tirer la racine quartce du
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nombre du Peuple
j

je répondrois que

je ne prends ici ce nombre que pour un-

exemple , que les rapports dont je par-

le ne fe mefurenr pas leulemenc par le

nombre des hommes , mais en général

par la qucairiré d'adion , laquelle fe

combine par des multitudes de caufes;

qu'au refte j Ci , pour m'exprimer en

moins de paroles
,
j'emprunte un mo-

ment des termes de Géométrie, je n'i-

gnore pas cependant que la précifion

géométrique n\i point lieu dans les

quantités morales.

Le Gouvernement eft en petit , ce

que le Corps politique qui le renferme

ell en grand. C'eft une perlonne mo-
rale douée de certaines facultés , ac-

tive comme le Souverain
,
paffive com-

me l'Etat 5 <?c qu'on peut décompofec

en d'autres rapports femblables , d''où

naît par conféquent une nouvelle pro-

portion 5 imQ autre encore dans celle-

ci, félon l'ordre des tribunaux, jufqu'a

ce qu'on arrive a un moyen terme in-

divifible , c'eîl à clu-e , à un feul Chef
ou Mgiftrat fuprcme , qu'on peut fe

repréf^nrer , au nnîieu de cette progref-

{îu.) , comme l'uiii^é encre la férie de5
fractions (^ celle d.s nombres.

E V
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Sans nousembarraiïer dans cette mul-

tiplication de termes 3 contentons-nous

de confidérer le Gouvernement comme
un nouveau Corps dans l'Etat, diftmCt

du Peuple &c du Souverain , & intermé-

diaire entre l'un & l'autre.

Il y a cetZQ différence effentielle en-

tre ces deux Corps , que l'Etat exifte

par lui-même , de que le Gouverne-
ment n'exifte que par le Souverain.

Anifi la volonté dominante du Prince

ii'eft ou ne doit être que la volonté

générale ou la loi j fa force n'eft que la

force publique concentrée en lui : fi-

tôt qu'il veut tirer de lui-même quel-

qu'aéte abfolu de indépendant , la liai-

fon du tout commence â fe relâcher.

S'il arrivoit enlin que le Prince eût une
volonté particulière plus adive que
celle du Souverain , & qu'il usât . pour

faire obéir à cette volonté particulière ,

de la force publique qui eft dans fes

mains, en forte qu'on eût, pour ai nfî dire,

deux Souverains , l'un de droit de Tau-

tre de fait ; à l'inftant l'union fociale

s*évanouiroit , & le Corps politique fe-

roir di(K)us.

Cependant pour que le Corps du
Gouv^tiicment ait une ex i ilence , une

I
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^îe réelle qui le diflingue du Corps de

l'Etat
;

pour que tous fes membres
puillent agir de concert de répondre a la

fin pour laquelle il eft inftitué , il lui

faut un moi particulier , une fenfibilité

commune a l'es membres , une force
,

une volonté propre qui tende à fa con-

fervation. Cette exiftence particulière

fuppofe des alTemblées , des confeils ,

un pouvoir de délibérer , de réfoudre ,

des droits , des titres , des privilèges

qui appartiennent au Prince exclufive-

ment , & qui rendent la condition du
Magiftrat plus honorable à proportion

qu'elle eft plus pénible. Les difficultés

font dans la manière d'ordonner , à.in'i

le tout , ce tout fubalterne , de forte

qu'il n'altère point la conftitution gé-

nérale en afFermiifant la fienne
,

qu'il

diftingue toujours fa fcrce particulière

deftinée à fa propre confervation , de la

force publique deflinée a la conferva-

tion de TEtat ; &c qu'en un mot il foie

toujours prêt à facriher le Gouverne-
ment au Peuple , & non le Peuple au

Gouverneinenr.

D'ailleurs , bien que le Corps artifi-

ciel du Gouvernement foir l'ouvinge

d'un autre Corps artificiel , <?C qu'il n'ait

E vj
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en quelque forre qu'une vie empruntée

ôc fubordoniiée . cela n'empêche pas

qu'il ne puifTe agir avec plus ou moins

de vigueur ou de célérité
j
jouir, pour

ainfi dire , d'une fanrc plus ou moins

robufte. Enfin , fans s'éloigner direcSte-

nienr du but de fon inftitution , il peut

s'en écarter plus ou moins , félon la

manière dont il eft conilitué.

C'eft de toutes ces différences que

naiflent les rapports divers que le Gou-

vernement doit avoir avec le Corps de

l'Etat, félon les rapports accidentels 5c

particuliers par lefquels ce même Etat

eft modifié. Car fouvent le Gouverne-

inent le meilleur en foi deviendra le

plus vicieux , fi fes rapports ne font al-

térés félon les défauts du Corps politi-

cpe auquel il appartient*



Diverses, ic^

CHAPITRE II.

Du Principe qui conjiitue les diverfc.

formes de Gouvernement,

OuR expofer la caufe générale de
ces différences , il faut dillinguer ici le

Prince ^ le Goiiveinemenr , comme
j'ai diftingué ci-devant l'État &: le Sou-
verain.

Le Corps du Magiflrar peut être com-
pofé d'un plus grand ou moindre nom-
bre de membres. Nous avons dir que
le rapport du Souverain aux Sujets ccoic

d'autant plus grand que le Peuple éroic

plus nombreux , & par une évidente

analogie nous en pouvons dire autant

du Gouvernement à l'égard èii:.^ Ma-
giftrats.

Or , la force totale du Gouverne-
ment étant toujours celle de l'État, ne
varie point : d'où il fuit que, plus il ufe

de cette force fur fes propres menibres,

moins il lui en refte pour agir fur touc

le Peuple.

Donc plus les Magiftrats font nom-
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breux , plus le Gouvernement eft foî-

ble. Comme cette maxim.e cft fonda-

mentale 5 appliquons-nous â la mieux
écaircir.

Nous pouvons diftinguer dans la

rerfonne du Magiftrat trois volontés

ÎTenriellement différentes. Premicre-

nent, la volonté propre de l'individu ,

qui ne tend qu'a fon avantage particu-

lier ; fecondement , la volonté com-
mune des Magiftrats , qui fe rapporte

uniquement à Tavantage du Prince , &
qu'on peut appeller volonté de Corps ,

laquelle eft générale par rapport au

Gouvernement, & particulière par rap-

port à l'Etat , dont le Gouvernement

fait partie ; en troifième lieu , la vo-

lonté du Peuple ou la volonté fouve-

raine , laquelle eft générale , tant par

rapport à l'Etat confidéré comme le

tout 5
que par rapport au Gouverne-

ment confidéré comme partie du tout.

Dans une légiflation parfaite , la vo-

lonté particulière ou individuelle doit

être nulle , la volonté de Corps propre

au Gouvernement très - fubordonnce ,

ôc par conféquent la volonté générale

ou fouveraine toujours dominante &: la

règle unique de toutes les autres.
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Selon l'ordre naturel , au contraire ,

ces différentes volontés deviennent plus

actives à mefure qu'elles fe concentrent.

Ainfi la volonté générale eil: toujours

Ja plus foible , la volonté de Corps a

le fécond rang , & la volonté particu-

lière le premier de tous : de forte que

dans le Gouvernement chaque membre
efl: premièrement foi-mème , & puis

Magiflrat , 6c puis Citoyen. Gradation

directement oppofée ù celle qu'exige

l'ordre focial.

Cela pofé 5
que tout le Gouverne-

ment foit entre \qs mains d'un feul

homme : voilà la volonté particulière

& la volonté de Corps parfaitemenc

réunies, & par conféquent celle-ci au

plus haut degré d'intenfité qu'elle puif-

fe avoir. Or , comme c'efc du degré de

la volonté que dépend l'ufage de la

force 5 & que la force abfolue du Gou-
vernement ne varie point , il s'enfuir

que le plus aélif des Gouvernemens eft:

celui d'un feul.

Au contraire , unifTons le Gouver-
nement a l'autorité légiflarive *, ^:i'\(ons

le Prince du Souverain , de de tous les

Citoyens autant de Magiftrats : alors

la volonté de Corps , confondue avec
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la volonté générale , n'aura pas pInS

d'adtivité qu'elle , &: laiiTera la volonté

particulière dans route fa force. Ainfi le

Gouvernement , toujours avec la mê-
me force abfolue, fera dans {on mini"

mum de force relative ou d'adivité.

Ces rapports font inconteftables , &
d'autres conddcrations fervent encore

à les confirmer. On voir, par exem-

ple , que chaque Magiftrac cft plus ac-

tif dans fon Corps que chaque Citoyen

dans le Cien , & que par conféquent la

volonté particulière a beaucoup plus

d'influence dans les a6les du Gouver-

nement , que dans ceux du Souverain
j

car chaque Magiftrat eft prefque tou-

jours chargé de quelque fonction du
Gouvernement, au -Heu que chaque

Citoyen ,
pris à part , n'a aucune fonc-

tion de la fouveraineté. D'ailleurs,

plus l'Etat s'étend , plus fa force réel-

le augmente ,
quoiqu'elle n'augmente

pas en raifon de fon étendue : mais

l'État reftant le même, k-s Migiitrats

ont beau fe multiplier , le Gouverne-

ment n'en acquiert pas une plus grande

force réelle, pane que certe f^rce eft

celle de l'Etat, dc^nr la mefure eft Tou-

jours égale. Ainii la force relative ou
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r.iâ:iviré du Gouvernement diminue,

fans que ù force abfolue ou réelle puide

augmenter.

Il eft fur encore que l'expcdirion cies

affaires devienr plus lenre i mefure que

plus de gens en fonr chnrgés
^
qu'ea

donnant trop «'i la prudence on ne dc^n-

iie pas affez à la fortune*, qu'on Iai{T«

échapner l'occafiv ii , ik qu'à force de

délibérer on perd fo^vent le fruit de

Ja délibération.

Je viens de prouver que le Gou-
vernement fe relâche, à mefure que les

Mngillrats fe multiplient, &c j'ai prouvé

ci- devant que , plus le Peuple eft nom-
breux, plus la force reprimante doit

iir.gir.e'.irer. ï)'ou il fuit que le rapport

des Magiftrats au Gouvernement doit

être inverfe du rapport des Sujets au

Souverain : c'eft-à-dire que
,
plus l'E-

tat s'aggrandit
, plus le Gouvernement

doit fe refferrer ; tellement que le nom-
bre des chefs diminue en raifon de l'aug-

mentation du Peuple.

Au refte , je ne parle ici que de la

force relative du Gouvernement , &
non de fa re(5litude : cnr , au contraire,

plus le MngiRrar eft nombrewx
,
plus

fa volonté de Corps fe rapproche de
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la volonté générale \ au- heu que , fotrs

un Mag;ftrar unique, cerce même vo-

lonté de Corps n'eft , comme je l'ai

dit
,
qu'une volonté particulière. Ainfi

l'on per.H d'un coré re qu'on peur ga-

-gner de l'autre, & l'arr du Lég]flateur

eft de favoir fixer le point où la force

& la volonté àv\ Gouvernemenr , tou-

jours en pi oportion réciproque , fé com^
binent thm le rapport le plus avança*

geux à l'Ecac.
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CHAPITRE II L

Dïvïjlon des Gouvernemens,

^^N a vu dans le Chapitre prcccdent

pourquoi l'on diftingue les diverses ef-

pèccs ou foi mes de Gouvernemens par

le nombre des membres qui les compo-
fent ; il refte à voir dans celui-ci corn-

lîienc fe fait cette divifion.

Le Souverain peut , en premier lieu ,

commettre le dépôt du Gouvernement
à tout le Peuple ou à la plus grande
partie du Peuple , en forte qu'il y aie

plus de Citoyens Magiftrats que de Ci-
toyens fimples particuliers. On donne
à cette forme de Gouvernement le nom
de Démocratie,

Ou bien il peut refferrer le Gou*
vernemenr entre les mains d'un petit

nombre , en forte qu'il y ait plus de
fimples Citoyens que de Magiftrats

;

&: cette forme porte le nom (ïAriJlo-

cratie.

Enfin il peut concentrer rout le Gou-
vernement dans les nuins d'un Magif-
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trat unique dont tous les autres tîen-

jnenr leur pouvoir. Cette troifième fjr-

ine eft la plus commune , ôi s'appelle

Alonaîchie ou Gouvernerpenr Royal.

On doit remarquer que routes ces

formes , ou du moins les deux premiè-

res , font fulcepribles de plus ou de
ipoins, & ont mcme une alTtz grande
latitude \ car la Démocratie peut em-
bralîer tout le Peuple, ou fe refTtrrer

jufqua la moitié. L Anftocrarie à fou

tour peur, de la moiiic du Peuple, fe

rcHerrer jufqu'au plus petit non.bre in-

déterminément. La Royauté même cft

fufceptible de quelque partage. Sparte

eut conftamment deux Rois par fa cenf-

litution , ^ Ton a vii dans l'Em^pire Ro-

main jufqu'à huit Empereurs à la fois,

fans qu'on pût dire que l'Empire fût di-

vifé. Ainfi il y a un point où chaque

forme de Gouvernement fe confond

avec la fuivante , & l'on voit que j (ous

trois feules dénominations , le Gouver-

nement eft réellement fufceprible d'au-

tant de formes diverfes que l'État a de

Citoyens.

Il y a plus : ce même Gouvernement
pouvant à certains égards fe fubdivifer

en d'autres parties, l'une admiaiftrcô
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d'une manièi-e & Taurre d'une autre , il

peut léfulrer de ces trois formes combi-

nées une mulcirude de formes mixtes,

dont chacune eft multipliable par cou-

res les formes fimples.

On a de tout tcms beaucoup difputé

fur la meilleure forme de Gouverne-

menr , fans confidérer que chacune d'el-

les eft la meilleure en certains cas , 3c

la pire en d'autres.

Si dans les différens États le nombre
des Magiftratsfuprêmes doit être en rai-

fon inverfe de celui dos Citoyens , il

s'enfuit qu'en général leGouvernemenc
Démocratique oonvient aux petits Etats,

l'Ariftoctatique aux médiocres , de le

Monarchique aux grands. Cette règle

fe tire immédiatement du principe
;

mais comment compter la multitude

de circonftances qui peuvent fournir des

exceptions ?
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CHAPITRE IV.

De la Démocratie^

\^ E L u I qui fait la loi fait mieux
que perfonne comment elle doit être

exécutée 6c interprétée. 11 femble donc

qu'on ne fauroit avoir une meilleure

conftitution que celle où le pouvoir

exécutif eft joint au légiflatif : mais

c*eft cela même qui rend ce Gouver-

nement infufEfant a certains égards ,

parce que les chofes qui doivent être

diftinguées ne le font pas , & que le

Prince & le Souverain n'étant que la

même pefonne , ne forment , pour

aind dire , qu'un Gouvernement fans

Gouvernement.
11 n'eft pas bon que celui qui fait

les loix les exécute , ni que le Corps

du Peuple détourne fon attention des

vues générales , pour les donner aux

objets particuliers. Rien n'efl: plus

dangereux que l'influence des intérêts

privés dans les affaires publiques , &
Tabus des loix par le Gouvernement
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cft un mal moincîi-e que la corruprion

du Lcgiflareur , fuite infaillible des

vues parciculières. Alors l'Érat écanc

alrcré dans fa fubftance , toute rcfoime

devient impolîible. Un Peuple qui n'a-

buferoit jamais du Gouvernement , n'a-

buferoit pas non plus de l'indépendan-

ce y un Peuple qui gouverneroit tou-

jours bien , n'auroit pas befoin d'ècre

gouverné.

A prendre le terme dans la rigueur

de l'acception , il n'a jamais exifté de

véritable Démocratie , & il n'en exif-

tera jamais. Il eft contre l'ordre naturel

que le grand nombre gouverne 6c que
le petit foit gouverné. On ne peuC

imaginer que le Peuple refte incellam-

ment afTemblé pour vaquer aux affaires

publiques , & l'on voit aifément qu'il

ne fauroit établir pour cela des commif-
<ions fans que la forme de i'adminiftra-

tion chan^^e.

En effet
,

je crois pouvoir pofer en

principe , que, quand les fonctions du
Gouvernement font partagées entre

plufieurs tribunaux , les moins nom-
breux acauièrcnt tôt ou tard la plus

grande autoiicé 3 ne fût-ce quà caufe
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de la facilité d'expédier les affaires qui

les y amène naturellement.

D'ailleurs , que de chofes difficiles
à 'réunir ne fuppofe pas ce Gouverne-
ment ? Premièrement , un Etat très-pe-

tit où le Peuple foit facile à raffembier,

& où chaque Citoyen puilfe aifénienc

connoîrre tous les autres^ feconJemenr,

une grande fimplicité de mœurs , qui

prévienne la multitude d'affaires & les

difcuffions épineufes ; enfuite beaucoup

d'égalité dans les rangs &c dans les

fortunes , fans quoi l'égalité ne fauroit

fubiifter long-tems dans les droits ^
l'autorité : enfin peu ou point de luxe

\

car , ou le luxe eft l'etFet des richelîes ,

ou-il les rend nécedaires \ il corrompe

a la fois le riche & le pauvre , l'un par

la polfeflion , l'autre par la convoitile
;

il vend la Patrie à la moIlelTe , à la va-

nité j il ôre à l'État tous Tes Citoyens

pour les alfervir les uns aux autres , &
tous à l'opinion.

Voilà pourquoi un Auteur célèbre

a donné la vertu pour principe à la

République ; car toutes cqs conditions

ne fauroient fubfifler fans la vertu :

piais, faute d'avoir fait les diftindions

néceflaires^
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HucefTjii-es , ce beau génie a manque
fouveiu de juttelfe ,

qaelquefois de

clarté, ds: n'a pas vu que i'autorité fou-

vcraine étant pai-tout la nienie, le mê-

me principe doit avoir lien dans tout

Erac bien conllitué
;

plus ou moins , il

eîl vrai , fcion la forme du Gouverne-

ment.

Ajourons qu'il n'y a pas de Gou-
vernement Cl fujet aux guerres civiles

& aux agitations inreftines que le Dé-
mocratique ou populaire , parce qu'il

n'y en a aucun qui tende fi fortement

6c il continuellement à changer de

forme, ni qui demande plus de vigi-

lance âc de courage pour être main-

tenu dans la fienne. C'eft fur-tout dans

cette conftitution que le Citoyen doit

s'armer de force & de confiance. Se

dire chaque jour de fa vie au fond de

fon cœur ce que difoit un vertueux

Palatin (i) dans la diète de Pologne :

Alalo pcriculofam libcnatcm quàm quic-

tum fervïtïum.

S'il y avoir un Peuple de Dieux , il

I

(i) Le Palatin cie Pcfnanie, père du Roi de
Pologac , Duc de LorraiiiC.

Tomi rUL F
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fe gouverneroit démocratiquement. Un
Gouvernement (î parfait ne convienc

pas à des hommes.

CHAPITRE V.

De VArïjlocrade,

!^ Ov % avons ici deux perfonnesr

morales très-diftindes, favoir le Gou-
vernement & le Souverain ; & par

conféquent deux volontés générales ^

Tune par rapport à tous les Citoyens,

l'autre feulement pour les membres de

Tadminiflration. Ainfi , bien que le

Gouvernement puilTe régler fa police

intérieure comme il lui plaît , il ne
* peut jamais parler au Peuple qu'au

nom du Souverain, c'eft-à-dire, au

nom du Peuple même , ce qu*il ne

faut jamais oublier.

Les premières Sociétés fe gouver^

nèrent ariftocratiquement. Les chefs

àQ% familles délibéroient entr'eux à^s

affaires publiques. Les jeunes gens cé-

doient fans peine a l'autorité de l'ex-

périence. ï}tAï les noms de Freire^ x
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d'Anciens j de Sénat j de Gérantes. Les

faiivages de l'Amérique feprenrrionale

fe goiivemeiir encore ainfi de nos jours,

ôc font très-bien gouvernés.

Mais cà mefure que l'inégalité d'inf-

titution l'emporta fur l'inégalité na-

turelle , la richefle ou la puilfance (i)

fut préférée a l'âge , de l'Ariftocratie

devint éledive. Enfin la puilTarice

tranfmife avec les biens du père aux

enfans rendant les familles patricien-

nes , rendit le Gouvernement hérédi-

taire, &z l'on vit des Sénateurs de vingt

ans.

Il y a donc trois fortes d'Arifbocra-

tie *, naturelle , élective , héréditaire.

La première ne convient qu'a des Peu-

ples Timples ; la troiuème eft le pire de

tous les Gouvernemens. La deuxième
eft le meilleur : c'eft rArifcocratie pro-

prement dite.

Outre l'avantage de la diftinclion

des deux pouvoirs , elle a celui d'i

choix de {qs membres : car dans le

(i) Il eft clair que le mot Optirmtes clicz

les Anciens ne veuc pas dire les meilleurs , mais
les plus puiiraiis.

Fi;
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G'ouvernemenr populaire tous les Ci-
toyens naiifent Magiftrats, mais celui-

ci les borne à un petit nombre, & ils

ne le deviennent que par élection (i)
;

moyen par lequel la probité , les la-

inières , l'expérience , & toutes les

autres raifons de préférence & d'ef-

time publique , font autant de nou-
veaux garans qu'on fera fagement gou-

verné.

De plus, les afTemblées fe font plus

commodément, les affaires fe difcutent

mieux , s'expédient avec plus d'ordre

èc de diligence^ le crédit de l'État efb

mieux foutenu chez l'Étranger par de
vénérables Sénateurs, que par une mul-
titude inconnue ou méprifée.

En un mot, c'eft l'ordre le meil-

leur & le plus naturel que les plus

(i) Il importe beaucoup de régler par des

loix la forme de l'élsdion des Magiftrats : car

en l'abandonnant à la volonté du Prince , on
ne peut éviter de tomber dans l'Ariftocratic

héréditaire, comme il eft arrivé aux Républi-

ques de Venife & de Berne. AufTi la. première

cfl-elle depuis long-temps un Érat dilTous , mais

la féconde fe maintient par l'extrême fageiTe de

Ton Sénat j c'ell" une exception bien honorable

& bien dangcicufc.
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fagcs gouvernent la muiritude
, quand

on eft iùr qu'ils la gouverneront pour

fon profit & non pour le leur -, il ne

faut point multiplier en vain les ref-

forts, ni faire avec vingt mille hom-
mes ce que cent hommes choifis peu-

vent faire encore mieux. Mais il faut

remarquer que l'intérêt de corps com-
mence à moins diriger ici la force pu-

blique fur la règle de la volonté géné-

rale , & qu'une autre pente inévitable

enlève aux loix une partie de la puif-

fance executive.

A l'égard des convenances particu-

lières , il ne faut ni un Etat fi petit ,

ni un Peuple fi fimple & fi droit, que
l'exécution des loix fuive immédiate-

ment de la volonté publique , comme
dans une bonne Démocratie. 11 ne fauc

pas non plus une fi grande Nation

,

que les Chefs cpars pour la gouverner

puilTent trancher du Souverain chacun
dans fon département, & commencer
par fe rendre indépendans pour deve-

nir enfin les maîtres.

Mais (i l'Ariftocratie exige quelques

vertus de moins que le Gouvernement
populaire , elle en exige aufli d'autres

qui lui font propres , comme la modc-r
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ration dans les riches Se le contente-

ment dans les pauvres : car il femble

qu'une égalité rigoureufe y feroit dé-

placée; elle ne fut pas même obfervée

à Sparte.

Au refte 5 Ci cette forme comporte
une certaine inégalité de fortune, c'eft

bien pour qu'en général Tadminidra-

tion des affaires publiques foit confiée

à ceux t]ui peuvent le mieux y donner
tout leur tems, mais non pas , comme
prétend Ariftote

, pour que les riches

foient toujours préférés. Au contraire,

il importe qu'un choix oppofé appren-

ne quelquefois au Peuple qu'il y a,

dans le mérite des hommes, des rai-

fbns de préférence plus importantes que
la richelTe,
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CHAPITRE VI.

De la Monarchie.

U s Qu'î c I nous avons confidéré le

Prince comme une perfonne morale

& colledtive , unie par la force des

loix, & dépofiraire à:ins l'Erac de la

puilTance exécurive. Nous avons main-
tenant à confidérer cette pullfance réu-

nie entre les miins d'une perfonne na-

turelle , d'un homme réel
,
qui feul aie

droit d'en difpofer félon les loix. C'eft

ce qu'on appelle un Monarque ou un
Roi.

Tout au contraire des autres admi-
niftrations ou un être collectif repré-

fente un individu , dans celle-ci un
individu repréfente un être colledtif;

en forte que l'unité morale qui conf-

titue le Prince, eft en même tems une
nnité phyfique, dans laquelle toutes

les facultés que la loi réunit dans l'autre

avec tant d'effort , fe trouvent naturelle-

ment réunies.

Ainfî la volonté du Peuple , & h
' F IV



iî8 Œuvres
volonté du Prince, & la force publi-

que de l'Èrat, &c la force particulière

du Gouvernement , tout répond nu

même mobile, tous les reirorcs de la

machine font dans la même main ,

tout marche au mcme but ; il n'y a

point de mouvemens oppofés qui ^tur

rredctruifent , & l'on ne peut imagi-

ner aucune forte de conftitution dans

laquelle un moindre' effort produife

une adion plus confidérable. Archi-

mèdc aiîis tranquillement fur le rivage

& tirant fans peine à flot un grand.

Vaiffeau, me repréfente un Monarque
habile, gouvernant de fon cabinet {qs

vaftes Etats, & faifant tout mouvoir
en paroiffant immobile.

Mais s'il n'y a point de Gouverne-
ment qui ait plus de vigueur, il n'y

en a point où la volonté particulière

ait plus d'empire & domine plus aifé-

ment les autres : tout marche au même
but, il eft vraij mais ce but n'efi:

point celui de la félicité publique, &
la force même de l'adminiftration tour-

ne fans cède au préjudice de l'Etat.

Les Rois veulent être abfolus , &
de loin on leur crie que le meilleur

moyen de l'être eft de fe faire aimec
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fie leurs Peuples. Cette maxime eft

tics-belle, & même très-vraie d cer-

tains égards. Malheureufement on s'en

moquera toujours dans les Cours. La
puilîance qui vient de l'amour des Peu-

ples ell fans doute la plus grande
;

mais elle ell précaire 5c conditionnel-

le; jamais les Princes ne sqïi conten-

teront. Les meilleurs Rois veulent

pouvoir être médians s'il leur plaît

,

fans ceiïer d'être les maîtres. Un fer-

moneur politique aura beau leur dire

que la force du Peuple étant la leur

,

leur plus grand intérêt eft que le Peu-

ple foit florifTint , nombreux , redou*

table : ils favent très -bien que cela

n'eft pas vrai. Leur intérêt perfonnel

elT: premièrement que le Peuple foie

foible , miférablc , & qu'il ne puilTe

Jamais leur réfiiler. J'avoue que, fup-

pofint les Sujets toujours parfaitement

foumis , l'intérêt du Prince feroit alors

que le Peuple fut puilfant , afin que
cette puilfance , étant la fienne, le rendît

redoutable d fes voifms ; mais comme
cet inicrêt n'eit que fecondaire 6v fubor-

donné , &c que les deux fuppofîcions

font incompatibles, il ell n-iturel c\ue

les Princes donnent toujours la préfé-

F V
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rence à la maxime qui leur eft: le plus

immédiatement utile. C'eft ce que
Samuel repréfentoit fortement aux Hé-
breux \ c'eft ce que Machiavel a fait

voir avec évidence. En feignant de don-

ner àQs leçons aux Rois , il en a donné
de grandes aux Peuples. Le Prince de

Machiavel eft le livre àQS Républicains.

Nous avons trouvé par les rapports

généraux que la Monarchie n'eft con-

venable qu'aux grands Etats & nous le

trouvons encore en l'examinant en elle-

même. Plus l'adminidration publique

eft nombreufe , plus le rapport du Prin-

ce aux Sujets diminue ^ s'approche de

l'égalité , en forte que ce rapport eft un

ou l'égaliré même dans la Démocratie.

Ce même rapport augmente à mefure

que le Gouvernement fe reflerre , & il

eft dans fon maximum j quand le Gou-
vernement eft dans les mains d'un feul.

Alors il fe trouve une trop grande dif-

tance entre le Prince & le Peuple , &
l'État manque de liaifon. Pour la for-

mer 5 il faut donc à.QS Ordres intermé-

daires ; il faut des Princes j àes Grands,

de la Nobieiïe pour \qs remplir. Or ,

rien de tout ceU ne convient à un petit

iîtat, que ruinent tous ces degrés.
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Mais s'il efl: difHcile qu'un grand

Écat foie bien gouverné, il Teft beau-

coup plus qu'il (oit bien gouverné par

un feul homme , & cliacun fait ce qui

arrive, quand le Roi fe donne àts fubf-

titurs.

Un défaut elTentiel <Sc inévitable
, qui

mettra toujours le Gouvernement mo-
narchique au-delfous du républicain ,

eft que dans celui-ci la voix publique

n'élève prefque jamais aux premières

places que des hommes éclairés & ca-

pables , qui les remplilfent avec hon-

neur j au-lieu que ceux qui parviennent

dans les Monarchies ne font le plus

fouvent que de petits brouillons , de
petits frippons , de petits intrigans , à

qui les petits talens qui font dans les

Cours parvenir aux grandes places , ne
fervent qu'a, monrrer au Public leur

ineptie, aufli-tôt qu'ils y font parvenus.

Le Peuple fe trompe bien moins fur ce

choix que le Prince , & un homme
d'un vrai mérite efl: prefque aufîî rare

dans le Minirtère
,
qu'un fot à la tcte

id'un Gouvernement républicain. Auili

,

quand pnr quelque heureux hafard un
de ces hommes wqs pour gouverner

F vj
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prend le timon des affaires dans une
Monarchie prefque abîmée par ces ras

de jolis régilfeurs , on efi cour furpris

des relTources qu'il irouve , ^ cela fait

époque dans un pv.ys.

Pour qu'un £car monarchique piit

être bien gouverné , il faudroit que fa

er.Tndeur ou fon étendue îvx. mefurée

aux facultés de celui qui gouverne. Il

eft plus aifé de conquérir que de régir.

Avec un levier fuffifuir, d'un doigt on

peut ébranler le monde , mais pour le

îbutenir, il faut les épaules d'Hercule.

Pour peu qu'un Erat foit grand , le

Prince eft prefque toujours trop petit.

Quand au contraire il arrive que l'Etat

efl: trop petit pour fon Chef-, ce qui eil

très-rare , il eft encore mal gouverné ,

parce que le Chef , fuivant toujours

la grandeur de fes vues , oublie les in-

térers des Peuples , & ne les rend pas

moins malheureux par l'abus des talens

qu'il a de trop, qu'un Chef borné par

le défaut de ceux qui lui manquenr. Il

faudroit , pour ainfi dire ,
qu'un Royau-

me s'étendît ou fe relTèrrâr à chaque rè-

gne , félon la portée du Prince^ aii-lieu

que les talens d'un Sâiat ayant des me-
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fures plus fixes, l'Écac peut avoir des

bornes contantes , & l'adminilhation

n'nlîcr pas moins bien.

Le plus leniible inconvcnienr du
Gouvernemenr d'un feul , eft le dchiun

de cette fucceilion continuelle qui for-

me dans les deux autres une liaifon

non interrompue. Un Roi mort, il eîi

faut un autre *, les éleclions laiiTent des

intervalles dangereux , elles font ora-

g.Hifes , &: a moins eue les Citoyens ne

loienr d'un dcfîntérelîement , d'une ii:i-

tégrité que ce Gouvernemenr ne com-
porte guères , la brigue 6c la corruption

s'en mêlent. H eil difticile que celui i

qui l'Etac s'eft vendu •, ne le vende pas

à fon tour , ^ ne fe dédommage pjîS

fur les foibles de l'argent que les puif-

fans lui ont extorqué. Tôt ou tard tout

devient vénal fous une pareille admi-
niftr.uion , & la paix dont on jouit alors

fous les Rois eft pire que le défordre

ài'ds interrègnes.

Qu'a- 1 -on fait pour prévenir cq^

maux ? On a rendu les Couronnes hé-

réditaires d^.ns certaines finiiU^s , &
l'on a établi un ordre de furcefilon qui

prévient toute dlfpure à la mort de?

Kois j c'elVa-dire > que > fubilicuauc
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l'inconvénient des régences à celui àes

cledtions , on a préféré une apparente

tranquillité a une adminiftration fage ,

& qu'on a mieux aimé rifquer d'avoir

pour Chefs des enfans , des monftres ,

des imbéciles, que d'avoir à difputer

fur le choix des bons Rois : on n'a pas

conddéré qu'en s'expofant ainfi aux rif-

ques de l'alternative 5 on met prefque

toutes les chances contre foi. C'étoit

un mot très-fenfé que celui du jeune

Denis , à qui fon père , en lui repro-

chant une action honceufe, difoit, t'en

ai-je donné l'exemple ? Ah ! répondit 1©

lils , votre père n'étoit pas Roi.

Tout concourt à priver de juftice &
de raifon un homme élevé pour com-

mander aux autres. On prend beaucoup

de peine , à ce qu'on dit ,
pour en-

feie^ier aux ieunes Priiices l'art de ré-

gner \ il ne paroit pas que cette éduca-

tion leur profite. On feroit mieux de

commencer par leur enfeigner l'art

d'obéir. Les plus grands Rois qu'ait cé-

lébré l'Hiftoire n'ont point été élevés

pour régner ; c'eft une fcience qu'on ne

pofscde jamais moins qu'après l'avoir

trop apprife, & qu'on acquiert mieux

en obéilTant qu'en commandant, Natn
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utUijJlmus idem ac brevijjimus bonarum

malarumque rerum delcd.us _. cogitarc

quïd aut noluerïs fuh alïo Principe _, aut

yolueris (i).

Une fuite de ce dt'faut de cohéren-

ce eft l'inconftance du Gouvernemenc
Royal

,
qui fe réglant tanrôt fur un

plan (Se tanrôr fur un autre , félon le ca-

ractère du Prince qui rci^neoudes <iens

qui régnent pour lui , ne peut avoir

long-tems un objet fixe ni une con-

duite conféquente : variation, qui rend

toujours l'État flottant de maxime en
maxime , de projet en projet , 6c qui

n'a pas lieu dans les autres Gouvcrne-
mens où le Prince eft toujours le même.
Auflî voit-on qu'en général , s'il y a

plus de rufe dans une Cour , il y a plus

de fa^efTe dans un Sénat , & que les Ré-
publiques vont à leurs fins par des vues

plus confiantes & mieux fuivies , au-

lieu que chaque révolution à:\x\s> le Mi-
niftére en produit une dans l'Etat ; \x

maxime comm.une à tous les Miniftres,

& prefqu'à tous les Rois , étant de pren-

(0 Tacite,Hia. L. r.
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due en toute chofe le contre-pîed de
leur prédécedeur.

De cette même inchoérence fe tire

encore la folution d'un fophifme très-

fâmilier aux politiques royaux ; c'eft,

non-reulemenc de comparer le Gouver-

nement civi'l au Gouvernement domef-
tique, de le Prince au père de .famille,

erreur dcja réfutée , mais encore de

donner libéralement à ce Magiftrat

toutes les vertus dont il auroit befoin

,

& de fuppofer toujours que le Prince

eft ce qu'il devroit être : fuppofuion à

l'aide de laquelle le Gouvernement
Royal eft évidemment préférable à tout

autre , parce qu'il eft inconteftable-

ment le plus fort , ôc que , pour être

aufli le meilleur , il ne lui manque
qu'une volonté de Corps plus-conforme

à la volonté générale.

Mais fi , félon Platon (i) , le Pvoi

par nature eft un perfonnage fi rare ,

combien de fois la nature & la fortu-

ne concourront -elles à le couronner ?

El 11 l'éducation Royale corrompt né*

( I ) //z Civilu
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ceiïàirement ceux qui la reçoivent, que
doir-on efpérer d'une fuite d'hommes
élevés pour régner ? C'eft àonc bien

vouloir s'abufer
,
que de confondre le

Gouvernement Royal avec celui d'un

bon Roi. Pour voir ce qu'eft ce Gou-
vernement en lui même , il faut le con-

fidcrer fous des Princes bornés ou mé-
dians \ car ils arriveront tels au Trône,
ou le Trône les rendra tels.

Ces difliculiés n'ont pas échappe a

nos Auteurs , mais ils n'en font point

embarralTés. Le remède eft , difent-ils

,

d'obéir fans murmure. Dieu donne les

mauvais Rois dans fa colère , &: il les

faut fupporter comme des châtimens

du Ciel. Ce difcours efc édifiant, fans

doute \ mais je ne fais s'il ne convien-

droit pas mieux en chaire que dans un
livre de politique. Que dire d'un Mé-
decin qui promet àes miracles, & dont

tout l'art efi: d'exhorter (on malade à la

patience ? On fait bien qu'il faut fouf-

frir un mauvais Gouvernement quand
on l'a j la question feroic d'en trouver

un bon.
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CHAPITRE VII.

Des Gouvernemens mixtes*

Wsl Proprement parler, il n'y a

point de Gouvernement fîmple. Il faut

qu'un Chef unique ait des Alagiftrats

fabalternes ; il faut qu'un Gouverne-

jnent populaire ait un Chef. Ainfî

dans le partage de la puiiTance execu-

tive, il y a toujours gradation du grand

nombre au moindre , avec cette dif-

férence que tantôt le grand nombre
dépend du petit , & tantôt le petit du
grand.

Quelquefois il y a partage égal , foit

quand les parties conftitutives font dans

une dépendance mutuelle , comme dans

le Gouvernement d'Angleterre ; foie

quand l'autorité de chaque partie eft

indépendante , mais imparfaite , com-
me en Pologne. Cette dernière forme

eft mauvaife
, parce qu'il n'y a point

d'unité dans le Gouvernement , Se que

l'État manque de liaifon.

Lequel vaut le mieux , d'un Gouver-
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nement fimple ou d'un Gouvernement
mixte ? Queftion fore agitée chez les

politiques, & à laquelle il faut faire la

même réponfe que j'ai faire ci-devant

fur toute forme de Gouvernement.

Le Gouvernement (impie eft le meil-

leur en foi , par cela feul qu'il eft

fim.ple. Mais quand la PuilTance exe-

cutive ne dépend pas alfez de la ié-

giflative 5 c'eft- à-dire, quand il y a

plus de rapport du Prince au Souve-

rain que du Peuple au Prince, il faut

remédier à ce défaut de proportion

en divifant le Gouvernement ^ car alors

toutes fes parties n'ont pas moins d'au-

torité fur les Sujets , èc Itur divifion

les rend routes enfemble moins fortes

contre le Souverain.

On prévient encore le même incon-

vénient en établiirant des Magiftrats

intermédiaires, qui, lailfant le Gou-
vernement en fon entier, fervent feu-

lement a balancer les deux Pu i (Tances

&: a maintenir leurs droits refpectifs.

Alors le Gouvernement n'efl: pas mixte,

il efl: tempéré.

On peut remédier par (^es moyens
femblables à l'inconvénient oppofé ,

&: quand le Gouvernement efl trop
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lâche, ériger des Tnbiinau;c pour lô

concentrer. Cela fe pratique dans toutes

les Démocraties. Dans le premier cas

on divife le Gouvernement pour l'af-

foiblir , & dans le iecond pour le ren-

forcer ; car les maximum de force &
de foiblelTe fe trouvent également dans

les Gouvernemens fimples, au lieu que
les formes mixtes donnent une force

moyenne.

CHAPITRE VIII.

Q^ue toute ferme de Gouvernement neJE-

pas propre à tout pays,

î-i A liberté n'étant pas un fruit de

tous les climats , n'eft pas à la portée de

tous les Peuples. Plus on médite ce prin-

cipe établi par Monrefquieu , plus on en

fent la vérité. Plus on le contefte, plus

on donne occafion de l'établir par de
nouvelles preuves

Dans tous les Gouvernemens du
inonde la perfonne publique confom-

me & ne produit rien. D'où lui vient

donc la ifubltance confommce ? Du
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travail de Tes membres. C'eil le fu-

perflu des Parriculiers qui produit le

néceiraire du Public. D'où il fuir que

rÉrat civil ne peut fubfifter qu'auranc

que le travail des hommes rend au-delà

de leurs befuins.

Or, cet excédent n'eft pas le mcme
dans tous les pays du monde. Dans
'plufieurs il efl: confidcrable , dans d'au-

tres médiocre, dans d'autres nul, dans

d'autres ncgntif. Ce rapport dépend

de la fertilité du climat, de la forte

de travail que la terre exige , de la

nature de fes produélions , de la force

de fes Habitans , de la plus ou moins

grande confommation qui leur eil né-

celfaire , & de plufieurs autres rap-

ports femblablçs defquels il efl com-
pofé.

D'autre part , tous les Gouverne-

rnens ne font pas de même nature
;

i) y en a de plus ou moins dév^rans ,

& les différences font fondées fur cet

autre principe
, que ,

plus les contri-

butions publiques s'éloignent de leur

fpurce, & plus elles font onéreufes.

Ce n'eft pas fur la quantité des impo-

rtions qu'il faut mefurer cette charge ,

mais fur le chemin qu'elles ont a faire
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pour retourner dans les mains dont

elles fonc forries : quand cette circu-

lation eft prompte & bien établie
;

qu'on paye peu ou beaucoup , il n'im-

porte, le Peuple eft toujours riche &
\qs finances vont toujours bien. Au con-

traire, quelque peu que le Peuple don-

ne, quand ce peu ne lui revient point,

en donnant toujours bien-tôt il s'épuife;

l'État n'eft jamais riche & le Peuple eft

toujours gueux.

Il fuit de -là que plus la diftance

du Peuple au Gouvernement augmen-
te, & plus les tributs deviennent oné-

leux : ainfi dans la Démocratie le Peu-

ple eft le moins chargé \ dans l'Arifto-

cration il l'eft davantage ; dans k Mo-
narchie il porte le plus grand poids. La
Monarchie ne convient donc qu'aux

Nations opulentes , l'Ariftocratie aux

États médiocres en richefTe ainfi cju'en

grandeur , la Démocratie aux Etats

petits iSc pauvres.

En*eftet, plus on y refléchit, plus

on trouve en ceci de différence entre

les États libres (5c les monarchiques :

dans les premiers tout s'emploie à l'u-

tilité commune; dans les autres, les

forces publiques ôc particulières fonc
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Ycciproqiies , ôc Viiuq s'augmente par

l'adoibliiremeiit de l'autre : enfin, au-

lieu de gouveirnei' les Sujets pour les

rendre heureux , le defpotirme les rend

iniférables pour les gouverner.

Voilà donc , dans chaque climat, des

caules naturelles fur lefquelles on peut

afîigner la forme de Gouvernement a

laquelle la force du climat l'entraîne,

& dire même quelle efpcce d'habi-

rans il doit avoir. Les lieux in^irats

& (lériles, où U produit ne vaut pas

le travail , doivent relier incultes ôc

dcferts, ou feulement peuplés de Sau-

vages : les lieux où le travail des

hommes ne rend exactement que le

néceifaire , doivent être habités par

des Peuples barbares j toute politie

y feroit impoiîible : les lieux où l'ex-

cès du produit fur le travail eft mé-
diocre 5 conviennent aux Peuples li-

bres : ceux où le terroir abondant &
fertile donne beaucoup d^ produit

pour peu de travail , veulent être gou-
vernés monarchiquement , pour con^

fumer par le luxe du Prince l'excès

du fupeiflu des Sujets ; car il vaut

mieux que cet excès foit abforbé par

le Gouvernement que dillipé par les
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Particuliers. U y a des exceptions ,

je le fais : mais ces exceptions mêmes
confirment la règle , en ce qu'elles

produifent tôt ou tard des révolutions

qui ramènent les chofes dans l'ordre de

la nature.

Diftinguons toujours les loix géné-

rales des caufes particulières qui peu-

vent en modifier l'effet. Quand tout le

Midi feroit couvert de Républiques

& tout le Nord d'Etats defpotiques ,

il n'en feroit pas moins vrai que par

leffet du climat le defpotifme convient

aux Pays chauds , la barbarie aux Pays

froids , & la bonne polirie aux régions

intermédiaires. Je vois encore qu'en

accordant le principe on pourra dif-

puter fur l'application ; on pourra dire

qu'il y a des Pays froids très -fertiles

èc des méridionaux très-ingrats. Mais

cette diiîïculté n'en eft une que pour

ceux qui n'examinent pas la chofe dans

tous fes Rapports, il faut, comme je

l'ai déjà dit , compter ceux des tra-

vaux , dzs forces , de la confomfha-

tion , &c.

Suppofons que de deux rerreins

égaux l'un rapporte cinq 6i l'autre

dix. Si les Habitans du premier con-

fommcnc
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fomment quarre , & ceux du dernier

neuf, l'excès du premier produit fera |.

Se celui du fécond -^. Le rapport de

ces deux excès cranc donc inverfe de

celui des produits, le terrein qui ne

produira que cinq donnera un fupeiflu

double de celui du teriein qui produira

dix.

Mais il n'eft pas qiieftion d'un pro-

duit double , &c je ne crois pas que
perfonne ofe mettre en général U fer-

tilité des Pays froids , en égalité mcme
avec celle des Pays chauds. Toutefois

fuppofons cette égalité ^ lailfons , (i

l'on veut , en balance l'A-nglcterre

avec la Sicile , & la Pologne avec

l'Egypte : plus au Midi nous aurons

l'Afrique & les Indes, plus au Nord
nous n'aurons plus rien. Pour cette

égalité de produit , qutlle différence

dans la culture ! En Sicile, il ne faut

que gratter ia terre ; en Angleterre

que de foins pour la labourer ! Or ,

là où il faut plus de bras pour donner

le nr me produit , le fuperflu doit être

néceffairemcnt moindre.

Conidérez , outre cela , que la même
qunnrité d'b<'>mnies confomme beau-

coup moins dans les pays chauds. Le
Tome FJlI. G
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élimat demande qu'on y foie fobre pour

fe porter bien : les Européens
, qui veu-

Jenr y vivre comme chez eux, périf-

fenr tous de dyfFenterie & d'indigef-

tions. Nous fommes j dir Cliardin, des

bêtes carnojjiercs _, des loups j en coin-

paraifon des JJiatiques. Quelques uns

attribuent la fobrieté des Perjans à ce

que leur Pays eji moins cultive ; & moi

je crois au contraire que leur pays abonde

moins en denrées j parce qu'il en faut

moins aux habitans. Si leur fragilité

^

continue-t-il , ttoit un effet de la difette

du Pays^ il ny auroit que les pauvres

qui mangeroient peu ^ au-lieu que c'ejl gé-

péralement tout le monde ; 6* on man-

neroit plus ou moins en chaque Province

félon la fertilité du Pays ^ au-lieu que

la même fobrieté fe trouve par tout le

Royaume. Ils fe louent fort de leur ma-

nière de vivre ^ difant qu'il ne faut que

regarder leur teint pour reconnoitre com-

bien elle efl plus excellente que celle des

Chrétiens. En effet , le teint des Perfans

ejl uni ; ils ont la peau belle ^ fine &
polie ^ au-lieu que le teint des Arméniens

leurs Sujets j qui vivent a reuropéenne
,

ejl rude j couperofé j & que leurj corps

font gros & pcfants.
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Plus on approche cîe la li-c^ne, plus

les Peuples vivent de pen. Ils ne niaii-

genc prefque pas de viande^ le riz,

le maïs, le cuzcuz , le mil , la caffave
,

fonr leurs almvjns ordinaires. Il y a

aux Indes des millions d'hommes donc

la nourriture ne coûte pas v[\\ fol par

jour. Njus voyons en Europe même
des différences fenfibles pour l'appétit,

entre les Peuples du Nord & ceux du
Midi. Un Erp?crnol vivra huit jours

du dîner d'un Allemand. Dans les Pays

où les hommes font plus voraces , le

luxe fe tourne aufîi vers les chofes de

eonfommation. En Anglererre , il ie

montre fur une t.-vble chargée de vian-

des ; en Italie , on vous régale de fucre

^ d-^ fleurs.

Le luxe des veremens offre encofé

de femblables différences. Dans \q% cli-

mats où les chineemens d^5 faifons

font prompts & violens, on a è.Q% ha-

bits mei!le!irs &: pins (impies ; dans

ceux où l'on ne s'habille que pour la

parure, on y cherche plus d'cclat que
d'utilité : les habits eux-mêmes y font

un luxe. A Naples vous verrez tou$

les jours fe piomener au Paufylinpé

des hommes en vefte dorée, & poijié
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de bas. C'eft la même chofe pour les

bâtimens ; on donne tout à la magni-

ficence , quand on n'a rien à craindre

des injures de l'air. A Paris , à Lon-
dres , on veut être logé chaudemenc
Se commodément : a Madrid on a des

fallons fuperbes , mais point de fenêrres

qui ferment, & Ton couche dans des

nids à rats.

Les alimens font beaucoup plus

fubflantieis Se fucculens dans les Pays

chauds ^ c*efl: une troidème différence

qui ne peut manquer d'influer fur la

féconde- Pourquoi mange-t-on tant de

légurnes en Iralie? Parce qu'ils y font

bons , nourriirins , d'excellent goût.

En France, où ils ne font nourris que

d'eau , ils ne nouirifftnt point, & font

prefque comptés pour rien fur les ta-

bles. Ils n'occupent pourtant pas moins

de terrein , & coûtent du moins autant

de peine à cultiver. C'eft une expé-

rience faite que les bleds de Barbarie,

d'ailleurs inférieurs à ceux de France ,

rendant beaucoup plus en farine, ôc

que ceux de Fiance , i leur tour , rendent

plus que les bleds du Nv)rd. D où l'on

peut inférer qu'une gradation fembla-

tle s'obferve généralement dans la
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n-^eme direifbion Je la ligne au pôle.

Or, n'ef} ce pas un tlcfavantage vil.ble ^

d'avoir dans un produit cç^al une moiu-

dre qunnatc d'alim.ns ?

A coures ces ditl:-'renres confî ;cra-

tions j'en puis ajouter une qui en dé-

coule ëc qui les fortihe, c'elt que les

pays chauds onr moins bcfoin d'ha-

bitaus que les pays froids , & pour-

roient en nourrir davantage : ce qui

produit un double fuperflu , toujours à

l'avantage du derpotifme. Plus le inc»

me nombre d'Ii ibitans occupe une gran -

de fr.rface
, plus les révolces devien-

nent difficiles, parce qu'on ne peut le

concerter, ni prompucment , ni A^crec-

tement , & qu'il eft toujours facile aa

Gouvernement d'éventer les projets de

de couper les communications : mais

plus un Peuple nombreux fe rapproche,

moins le Gouvernement peut ufurper

fur le Souverain j les Chefs délib^^renc

auflfî fûrement dans leurs Chambres que
le Prince dans fon Confeil , 6c la foule

s'affemble aufli rot dans les places que
les troupes dans leurs quartiers. L'avan-

tag;e d'un Gouvernement tyrannique eft

donc en ceci d'agir à grandes diftances.

A l'aide des points d'appui qu'il fe don-

G iij
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ne, fa force augmente au loin comme
celle des leviers (i). Celle du Peuple,
ati contraire 5 n'agir que concenrrée ; elle

s'évapore & fe perd en s'éiendanr , com-
me Teffec de la poudre éparfe à terre ,

& qui ne prend feu que grain à grain.

Les Pays les moins peuplés fonr ainfi

les plus propres à la tyrannie : les bêtes

féroces ne régnent que dans les défères.

(i) Ceci ne conrrecîir pas ce qne j'ai dit ci-

devant , Liv. II , Cliap. IX , fur les incoiivé-

nicns des grands Étars : car il s'agiifoic la de
raïuoiité du Gouvcrnemcnc far Tes membres,
& il s'agit ici de fa Force contre les Sajcrs. Ses

membres épats lui fervent de point d'appui

pour agir an loin fur le Peuple , mais il n'a

nul point d'appui pour agir direAement fur fcs

«nembrcs mêmes. Ainfi dans l'un des cas la

longueur du levier en fait la foibiclTe , & la

force dans l'autre cas.
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CHAPITRE IX.

Des Ji^ncs d'un bon Gouvernement*

>^Uand donc on demande abfolii-

ment quel ell le meilleur Gouverne-

ment , on fait une queflion ijifoluble ,

comme indéterminée ; ou , (i l'on veut,

elle a autant de bonnes folutions qu'il

y a de combinaifons poflibles dans les

pofirions abfolues 5c relatives des Peu-

ples.

Mais fi l'on demandoit à quel (Igne

on peut connoître qu'un Peuple donné

eft bien ou mal gouverné > ce feroit au-

tre chofe , ik. la queftion de tait pour-

roir fe refondre.

Cependant on ne la réfout point ,

parce que chacun veut la réroudre «à fa

manière. Les Sujets vantent la tranquil-

lité publique 5 les Citoyens la liberté

^QS Parricaliers \ l'un préfère la fureté

àQS poflelîlons , <k l'autre celle des per-

fonnes \ l'un veut que le meilleur Gou-
vernement foit le plus févcre , l'autre

foutienc que c'eil le plus doux; celui-

G IV
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ci veut qu'on punifTe les crimes , 8c ce-

lui- là qu'on les prévienne; l'un trouve

beau qu'on foir craint des voifins , l'au-

tre aime mieux qu'on en foit ignoré
j

l'un efl- concent quand l'argent circule ,

l'autre exige que le Peuple ait du pain.

Quand même on conviendroit fur ces

points de d'autres femblables , en fe-

roit-on plus avancé? Les quantités mo-
rales manquant de mefure piécife , fût-

on d'pccord fur le figne, comment l'être

fur l'ertimation ? .

Pour moi
, je m'étonne toujours

qu'on méconnoilfe un figne aufli fini-

pie j ou qu'on ait la mauvaife foi de
n'en pas convenir. Quelle eil la fin

de l'a/fociation politique ? C'efl: la con-

fervation & la profpériré de (es mem-
bres. Et quel eft le figne le plus fui'

qu'ils fe confervent & ptofpèrent ? C'eft

leur nombre Ôc leur population. N'al-

lez donc pas cherclier ailleurs ce figne

fi difpufé. Toutes cliofes d'ailleiKs éga-

les 5 le Gouvernement fous lequel , fans

moyens étrangers , fans naturalifation ,

fans colonies , les Citoyens peuplent &
multiplient davantage, efl: infaillible-

ment le meilleur : celui fous lequel

un Peuple diminue ^' dépérit y eft le
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pue. Calculateurs , c'eft maintenanc

votre affaire , comptez , mefurez , com-
parez (i).

(i) On doit juger, far le même principe, dej
iîccles qui mériccnr Ja préférence pour la prof-

périté du genre-humain. On a trop admiré ceux

où Ton a vu fleurir les Lettres fie les Arts , fans

pénétrer l'objet fecrct de leur culture , fans en
conlîdérer le funefte eir'et : idque apud imperi"

tof humanitas vocabatur ^ cùm pars ferviiutis

tjfet. Ne verrons-nous jamais dans les maximes
des livres l'intérêt grolfier qui fait parler les

Auteurs ? Non ,
quoi qu'ils en paiilent dire ,

^uand , malgré fon éclat , un pays fe dépeu-

ple , il n'eft pas vrai que tout aille bien , & il

ne fuiîît pas qu'un Pocie ait cent m.ille livres de
rente pour que (on liècic fou le meilleur de

lotis. Il faut moins rtg.irdcr au repos apparent ,

& a la tranqullité des chefs
, qu'au bien-être

des Nations entières , & fur-tout des États les

plus nombreux. La gréie défole quelques can-

to.is : mais elle fait rarement difecce. Les émeu-
tes , les guerres civ.ks crfarouchent beaucoup

Jcs chefs : mais elles ne font pas les vrais mal-

heurs des I*cupics , qui peuvent même avoir

du relâche, tan lis qnon dilpute a qui les lyran-

nifcra. C'eft de leut écar pern^anenr que naiiienc

leurs pro{périié« ou leurs calamités réelles :

quand tojt relfe é.rrâîé fous le joug ^ c'clf alors

qyc rour dépérir : c'elt aiors q-.ie ^ les chefs les

déiruifani a leir aifc , ui>îfolit^ai.uem f i,iunc ^

pace'm appeuant. Quand les t.acaiterics des

G V
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CHAPITRE X. >

JDe l'abus du Gouvernement , & de fa
pente à dégénérer»

«w.>Omme la volonté parriculièie agit

faî3<; cefTe conrre la volonté générale ,

ainlT le Gouvernement fait un effort

continciel contre la Souveraineté. Plus

cet effort augmente, plus la conftitu-

Grands agitoient le Royaume de France , &
<]iie le Co-adju:eiir de Paris porcoit an Parle-

ment un poignard dans fa poche, cela n'enipé-

choit pas que le Peuple François ne vécût heu-

reux te nombreux dans une honnête & libre ai-

r?nce. Anrrsfcis la Grèce fleuriflbit au fein des

plus cruelles guerres ; le fang y couloir à Rots^.

& tout le pays ctoit couvert d'hommes. Il fcm-

bloic, dit Machiavel
,
qu'au milieu des meur-

tres , des profcriptions j ài^s guerres civiles
_, no-

tie République en devînt plus puilFante j la ver-

tu de Tes Citoyens j leurs mcrurs , leur indé-

pendance avoîcu pliisd'effl t pour la renforcer,

que toutes Tes dili'cndons n'^n avoienr pour

r.fFoiblir. Un peu d'agir.uion donne du rcHorc

aux âmes , & ce qui Fait vraiment profpctcr

Tel fècc cft moins la paix c^uc la libcité»
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tion s'altère ; &c , connne il n'y a point

ici d'autre voloirc de Corps, qui , lélif-

taiit à celle du Prince, fafl'^^ équilibre

avec elle , il doit arriver tôt ou tard

que le Prince opprime enfin !e Souve-

rain 6c rompe le irairé focial. C'efl: U
le vice inhérent & inévitable qui, dè^

la nailfance du Corps politique , tend

fans relâche à le tlérruire , de même
que la vieillefle Sz la mort détruifenc

enfin le corps de l'homme.

11 y a deux voies générales par lef-

qnelles un Gouvernement dégénère ; fa-

yoir
,
quand il fe relferre , ou quand

l'Etat fe dilîour.

Le Gouvernement fe refferre , quand
il palfe du grand nombre au petit ,

c'eft-à-dire , de la Démocratie à l'Arif-

tocrarie , de de l'Aridocratieà la Royau-

té. C'etl-là fon inclination naturelle

(i). S'il rétrogradoit du petit nombre

(/) La formation lenrc & le progrès Hc la

République de Vejiife dans Tes lagunes otfre un
exemple notable de cette fuccerùon , &; il cft

bien étonnant que depuis plus de douze-cents

ans les Vénitiens feniblenc n'en ùivz encore

qu'au fécond terme , lequel commença au vS<rr-

rar di Con/tg/ia i i^S. Quaai anv aucicns Ducs

G vj
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au grand , on poiirroit dire qa*il fe re-

lâche : mais ce progrès inverfe eft im-
poflîble.

cju'on leur reproche ^ cjuoi qu'en puiife dire U
Squitinio deÛa liberta veneta , il eft prouvé
qu'ils n'ont point éié. leurs Souverains.

, On ne manouera pas de m'objecfier la Répu-
blique Romaine qui fuivit , dira-c-on , un pro-

grès tout contraire j pafTant de la Monarchie à

J'Ariftocratie , & de l'Ariftocratie à la Démo-
cratie. Je fuis bien éloigné d'en penfcr ainfi.

Le premier établiiTement de Romulus fut un
Gouvernement mixte, qui dégénéra promptc-
ment en defpotirmc. Par des caufcs paiticulic-

res l'État périt avant le tems , comme on voit

mourir un nouveau né avant d'avoir atteint

l'âge d'homme. L'expulfîon Ats Tarquins fut

la véritable époque de la nailTance de la Répu-
blique. Mais elle ne prit pas d'abord une for-

me confiante
,
parce qu on ne fit que la moitié

de l'ouvrage en n'abolilTant pas le Patriciat.

Car de cette manière, l'Ariflocrarie héréditai-

le
^
qui eft la pire des adminiftrations légiti-

ine« , reftant au conflit avec li Dcmocraiie ,

la forme du Gouvernement toujours incertaine

& flottante ne fut fixée , comme l'a prouvé Ma-
chiavel

,
qu'à rétabliffcment des Tribuns 5

alors feulement il y eut un vrai Gouverncmenl
te une véritable Démocratie. En efFet , le Peu-
ple alors n'étoit pas feulemenr Souverain ,

nais aufTi Ma.'ifira' A: Ji'gc ; le Sénat n'étoit

qu'un Tribunal en fous-oidrc pour tcmpércç
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En effet , jamais le Gouvernement

lie change de forme ,
que quand fon

reffort ufé le lailfe trop affoibli pour

conferver la Tienne. Or , s'il fe relâ-

choit encore en s'étendant , fa force

deviendrou tout-à-fait nulle, ÔC il fub-

oa concentrer le Gouvernement ; & les Con-
fuls eux-tticmes , bien que Patriciens , bien C]uc

premiers Magiftrats , bien que Généraux ablo»

lus à la guerre , n'écoient à Rome que les Prcli-

dcns du Peuple.

Dès-lors on vit au(îî le Gouvernement pren-

dre fa pente naturelle & tendre fortement à

rAriOocratie. Le Patriciat s'aboliffant comme
de lui-même , l'AriOocratie n'ctoit plus dans

le Corps des Patriciens comme elle eO: à Venife

& à Gènes , mais dans le Corps du Sénat, ccm-
pofé de Patriciens Si de Plébéiens j même dans

le Corps des Tribuns quand ils commencèrent

d'ufurper une puifTance aftive : car les mots ne

font rien aux choies ; 6c ,
quand le Peuple a

des Chefs qui gouvernent pour Un , quelque

nom que portent ces Chefs, c'ell toujours une

Ariftocrarie.

De l'abus de l'Ariflocrafic naquirent les guer-

fes civiles & le Triumvirat. Svlla , Jules Cé-

far , Augufte , devinrent dans le fait de véri-

tables Monarque*;; & enfin, fou*; le dcfpotif-

nie de Tibcrc , l'Erar fut dillous, L'biftoire Ro-

maine "le dément donc pas mon principe 3 elle

le conlirme.
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fifteioir encore moins. Il faut donc ïe-

moncer Se Terier le relTorr à. mefure qu*il

cède : autrement l'Etat qu'il foutienç

tomberoit en ruine.

Le cas de la difToIurion de TEcaç

peut ariiver de deux manières.

Premièrement, quand le Prince n'ad-

miniflre plus TÉrat félon les loix Se

qu'il ufurpe le pouvoir fouverain. Alors

il fe fait un changement remarquable
j

c'eft que, non pas le Gouvernement,
jnais l'Etat fe reiferre : je veux dire

que le grand État fe dilfout, & qu'il

s'en forme un autre dans celui-là,

compofé feulement des membies du
Gouvernement, &c qui n'eft plus rien

au refte du Peuple que fon maître &
fon tyran. E)e forte qu'à l'inftant que le

Gouvernement ufurpe la fouveraineté,

le psde focial eil rompu; de tous les

fimples Citoyens , rentrés de dioit d;in$

leur liberté naturelle , (ont forcés , mais

non pas obliges d*obéir.

Le même cas arrive aufîi , quand les

membres du Gonvernement ufurpcnc

fcparcment le pouvoir qu'ils ne doi-

vent exercer qu'en Corps; ce qui n*efl

pas une moindre infiadion des loix ,

Ôc produit encore un plus grand défoi-
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dre. Alors on a , pour ainfi dire, aura ne

de Princes que de Magiftracs j (3c TEcar,

non moinsdiviréqueleGouvernemenc,
périr ou chnnge de forme.

Quand l'Hrac fe diirour , l'abus du

Gouvernement, quel qu'il ibir , prend le

nom commun êCAnarchie. En diftin-

o^uanr , la Démocratie dégénère en Qch-

/ocrjf/d, 'l'Ariftocratie en O/ygarchie

;

j'ajoûterois que la Royauté dégénère en

Tyrannie : mais ce dernier mot eil; équi-

voque & demande explication.

Dans le fens vulgaire , un Tyran e(ï

lin Roi qui gouverne avec violence de

fans égard à ia Juftice & aux loix. Dans
le fens précis un Tyran ell un particu-

lier qui s'arroge l'autorité Royale fans

y avoir droit. C'cft ainfi que les Grecs

entcndoient ce mot de Tyran : ils le

donnoient indifféremment aux bons Sc

aux mauvains Princes dont Tautorité

n'étoit pas légitime ( i ). Ainfi Tyran

(i) Omnes enim 6* kabentur ^ dicuntur Ty*
ranni , qui potejîate uîuntur perpétua in eâ Ci'

vitale qu& Uhenate ufa efi. Corn. Ncp. in Mil-
liad. n. 8. Il elt vrai qu Arillore , Mor. Nicom,
L. VIII. c. I û y diflîngue ie Tyran Ha Koi ,

Cil ce c^ae le premier ^oiivcmc poui fa propre
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èc Ufurpatcur font deux mots parfaire-

rnent fynonymes.

Pour donner différens noms à diffé-

rentes chofes, j'appelle Tyran ^ \\\Ç\xt^

pateur de l'autorité royale , & Defpote ,

rufurpateur du pouvoir fouverain. Le
Tyran efl: celui qui s'ingère contre les

loix d gouverner félon les loix ; le Def-
pore eft celui qui fe met au-delTus à^^

loix mêmes. Ainfi le Tyran peut n'être

pas Defpote , mais le Defpote eft tou-

jours Tyran.

utilité , & le fécond feulement pour l'utilité des

Sujets ; mais ouire <]ue généralement tous les

Auteuis Grecs ont pris le mot Tyran dans un
autre fens, comme il paroît fur-tout par le Mic-
ron deXénophon, il s'enluivroit de ladilHnc-

tion d'Ariftote
,
que depuis le commencement

du monde il n'auroit pas encore cxifté un fcul

Roi.
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CHAPITRE XL

De la mon du Corps politique.

A Elle eft îa pente naturelle &
inév'itable des Gouvenumensles mieux
conftirués. Si Sparte & Rome ont péri,

quel Etat peut efpérer Je durer tou-

jours ? Si nous voulons former un
établilTlmeiit durable , ne forgeons

donc point à le rendre éternel. Pour

réufïir, il ne faut pas tenter l'impof-

fible, ni fe fluter de donner à l'ou-

vrage des hommes une folidité que
les chofes humâmes ne comportent

pas.

Le Corps politique, au/Ti bien que
le coips de l'homme, commence à

mourir des fa naiflfance, & porte eu
lui-même les cnufes de fa deftrudion,

Mnis Tun ^ l'autre peut avoir une
conftitution plus ou moins robufte &
propre à le conferver plus ou moins
long-rcms. La conflitution de l'homme
el) l'ouvrige de la nature , celle de

l'État ell l'ouvrage de l'art. 11 ne de-
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pend pas des hommes de prolonger

leur vie , il dépend d'eux de prolonget

celle c'e rÉtat aufîi loin qu'il efi: pof-

fîble 5 en lui donnant la meilleure

coiîftitution qu'il puilfe avoir. Le
mieux conftitué finira, mais plus raid

qu'un autre , fi nul accident impréva

n'amène fa perte avec le tems.

Le principe de la vie politique eft

dans l'autorité fouveraine. La puiiTince

légiflarive ed le cœur de-rEtat-, la

puillance executive en efi: le cerveau,

qui donne le m.ouvement à toutes les

parties. Le cerveau peut tomber en pa*

ralvfie , & l'individu vivre encore.

Un homme refte imbécile & vit : maià

fi tôt que le cœur a celfé Îqs fond:ions

,

l'animal eft mort.

Ce n'efl; point par les loix que PÉ^'at

fubfifte , c'efl: par le pouvoir Icgifiuif.

La loi d'bier n'oblige pas aujourd'hui :

fnais le confentement tacite eft pré-

fumé du filence , & le Souveram cft

cenfé confirmer incefTamment les loix

qu'il n'atr^ge pas ,
pouvant le faire.

Tout ce qu'il a déclaré vouloir une

fois, il le veut toujours , à moins qu'il

ne le révoque.

Pourquoi donc porte- tr on tant dd
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refped aux anciennes loix ? C'eft pour

cela même. On doir croire qu'il n'y

a que l'excellence des volonrcs anti-

ques qui les aie pu confervei fi long-

tems \ fi le Souverain ne les eue re-

connu conftammenr faluraires , il les

eûr mille fois révoquées. Voild pour-

quoi , loin de s'aftoib.'ir , les loix ac-

quièrent fans celfe une Force nouvelle

dans tour Etat bien conditué , le pré-

jugé de rnnriquirc les rend chaque

jour plus vénérables : au-îieu que par-

tout où les loix s'afiToiblifTenc en vieil-

lilfant , cela prouve qu'il n'y a nlus de

pouvoir légiflanf, 6c que l'Ét .c ne

vit plus.

CHAPITRE XII.

Comment fe maintient l'autorité

Souveraine^

iLiE Souverain , n'ayant d'autre force

que la puilTance légiflarive , n'ag'.t que

par des loix; & les loix n'étant que

des ad.'S aurhentiques de la volonté

générale , le Souveiaiu ne ilxuroic
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agir que quand le Peuple e([ nfr:mb!é.

Le Peuple allemblé, dira ton ! Quelle
xhinièie î C'eft une chimère aujour-
d'hui : mais ce ncn ëroit pas une il y a

deux-mille ans; les hommes ont - ils

change de nature ?

Les bornes du polTible dans les cho-
ùs morales font moins étroites que
nous ne penfons : ce font nos foiblef-

ùs y nos vices, nos préfuf^és qui les ré-

trécifllnt. Les âmes b^jATes ne croient

point aux grands-hommes : de vils

cfc laves fou rient d'un air moqueur à

ce mot de liberté.

Par ce qui st^Çï fait , con/idérons

ce qui fe peut faire : je ne paileiai

pas des anciennes Républiques de la

Grèce*, mais la République Romaine
ctoit 5 ce me femble, un grand État,

& la Ville de Rome une grande Ville.

Le dernier Cens donna dans Rome
quarre-cenr-mille Citoyens portant ar-

mes ; & le dernier dénombrement de

1 Fmpire , plus de quatre millions de

Citoyens, fans compter les Sujets, les

Étrangers, les femmes, les enfans, les

efclaves.

Quelle difficulté n*imngineroif - oa
pas d'afTembler fréquemment le Peuple
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îmmenfe de cette Capitale &: de Tes

environs ? Cependant il fe paffbit peu
de femaines que le Peuple Romain ne

im alTemblé, & même pliifieurs fois.

Non - feulement il exerçoit les droits

de la Souveraineté, mais une partie

de ceux du Gouvernement. Il trairoit

certaines affaires , il jugeoit certaines

caufes, & tout ce Peuple étoit fur la

place publique prefque aulli fouvenc

Magiftrat que Citoyen.

En remontant aux premiers tems (\qs

Nations, on trouveroit que la plupart

à^s ancii>ns Gonvernemens , même
monardiiq Lies, tels que ceux (Iqs Ma-
cédoniens & des Francs , avoient de
femblablcs Confeils. Quoi qu'il eu
foit , ce feul fait inconteffcable répond
à routes les difficultés : de Texiitanc

au poiîibls U çonféqueace me parou
bonne.
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CHAPITRE XII I.

Suite.

lL ne fuffit pas que le Peuple affem-

blé ait une fois fixé la conflirurion de

l'Erat , en donnant la fandion à un
Corps de loix : il ne fuffit pas qu'il

ait établi un Gouvernement perpétuel,

ou qu'il ait pourvu une fois pour

toutes à 1 eledion des Magiftrats. Ou-
tre les alTemblées extraordinaires que
des cas imprévus peuvent exiger, il

faut qu'il y en ait de fixes & de pé-

riodiques que rien ne puilTe abolir ni

proroger, tellement qu'au jour mar-
qué le Peuple foit légitimement con-

voqué par la loi , fans qu'il foit befoin

pour cela d'aucune autre convocation

for Melle.

xMais , hors de ces aflemblées juridi-

qu:s par leur feule date, toute aflem-

bice du PeAiple qui n'aura pas été con-

voquée par les Magiftrars prépofés à

cet effet «Se félon les formes prefcriies,

doit ctie tenue pour illégitime , 6c
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tout ce qui s'y Fair pour nul

j
parce que

l'ordre même de s'affembler doit éma-
ner -le la loi.

Quanr aux retours plus ou moins
fréquents des alîemblces légitimes , ils

dépendent de tant de confidcrations

qu'on ne fauroit donner là-delfus de

règles précifes. Seulement on peut dire

en. général que plus le Gouvernement
a de force

,
plus le Souverain doit ic

montrer fréquemment.

Ceci , me dira t-on
, peut ctre bon

pour une feule Ville; mais qae fane

quand TÈrat en comprend plufieurs?

Partagera- r- on l'autorité louveraine ,

ou bien doit- on li concentrer dnns

une feule Ville &c alTujetrir tout le

refte?

Je réponds qu'on ne doit faire ni

l'un ni l'autre. Premièrement l'autorité

fouverain3 eft fimple &c une, de l'on

ne peut la clivifer fans la détruire. En
{çcond lieu , une Ville non plus qu'une

Nation ne peut être Icgicimement fu-

jette d'une aune, parce que It-lfence

du Corps politique eft ciaiTS l'accord

de l'obéiffance & de la liber'é, & que

ces mots de Sujet bc de Souverain fojac
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des corrélations identiques dont l'idée

fe réunit fous le feul mot de Citoyen,

Je réponds encore que c'eft toujours

un mal d*ujiir plufîeurs Villes en une

feule Cité; & qiiô > voulant faire cette

tmion. Ton ne doit pas fe flatter d'en

éviter les inconvéniens naturels. Il ne

faut point objedter l'abus des grands

États , a celui qui n'en veut que de pe-

tits. Mais comment donner aux pe»-

tits États alTtz de force pour réfifter

aux grands , comme jadis içs Villes

Grecques réfiftèrent au grand Roi , 3C

comme plus récemment la Hollande

& la Suirfe ont réfifté à la Maifon d'Au-

triche.

Toutefois, C\ Von ne peut réduire

l'État à de juftes bornes, il refte encore

une redburce ; c'efl: de n'y point foufFrir

de Capitale, de faire (léger le Gou-
vernement alternativement dans chaque

Ville, & d'y raflTembler aufîi tour- à- tour

les États du Pays.

Peuplez également le territoire ,

étendez y par tout les mêmes droits ,

portez - y p.ir-tout l'abondance & la

vie j c'eft ainfi que l'État deviendra

touti la fois le plus fore ôc le mieux
gouverné
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gouverné qu'il loic pofiible. Soiivenc-z-

vous que les murs des Villes ne fe

forment que du débris des maifons des

champs. A chaque Palais que je vois

élever dans la Capitale, je crois voir

merrre en mâfures tout un Pays.

CHAPITRE XIV.
Suite,

L'instant que le Peuple eft lé-

gitimement alfemblé en Corps fouve-

tain , toute jurifdKftioii du Gouverne-

ment celfe , la puilfance executive efi:

fufpendue , de la peufonne du dernier

Citoyen eil aufli facrée Se inviolable

que celle du premier Magiftrat, parce

qu'où fe trouve le Reprélenté , il n'y

a plus de Repréfentant. La plupart

des tumultes qui s'élevèrent à Rome
dans les Comices , vinrent d'avoir

ignoré ou négligé cette règle. Les

Confuls alors n'étoient que lés Pré-

fîdens du Peuple; les Tribuns, de fim-

ples Orateurs : ( i ) le Sénat n'étoit rien

du tout.

(O A-pcu-prcs (eJon le Cens qu'on donuc à

Tome FIIL H
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Ces intervalles de fafpenfion où le

Prince reconnoît ou doit reconnoître'

un fupérieur aéluel , lui ont toujours

été redoutables , & ces alTemblées du
Peuple ,

qui font l'égide du Corps
politique & le frein du Gouvernement,
ont été de tout tems l'horreur dts

Chefs : au(îi n'épargnent-ils jamais ni

foins , ni objections , ni difficultés

,

ni promelfeSj pour en rebuter les Ci-
toyens Quand ceux-ci font avares,

lâches, pufillanimes ,
plus amoureux

du repos que de la liberté, ils ne tien-

nent pas long -tems contre les efforts

redoublés du Gouvernement : c'efl: aind

que, la force réfiftante augmentant fans

ceiïe, l'autorité fouveraine s'évanouit à

la fin , & que la plupart des Cités tom-
bent & périfTent avant le tems.

Mais entre l'autoriré fouveraine &
le Gouvernement arbitraire , il s'in-

troduit quelquefois un pouvoir moyen
dont il faut parler.

ce nom Hans le Parlement d'Angleterre La rcf-

femblance de cl«; emplois cîit mis en conflic les

Confuls & Us Tnb'itiS ; c]uan4 même toute ju-

lifildion eût été furpcndue.
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CHAPITRE XV.

Des DJputés ou Repréfcntans,

Itot que le fervice public ceflTe

d'ètie la principale affaire (\qs Ci-

toyens , 6c qu'ils aiment mieux fervir

de leur bourfe que de leur perfonne,

l'État efl: déjà près de fa ruine. Faut- il

marcher au combat : ils paient des trou-

pes &: rjftent chez eux. Faut- il aller

au Confeil : ils nomment <les Dépu-
tés & reftent chez eux. A force de pa-

reffe & d'argent, ils ont Qw^n des fol-

dats pour afiervir la Patrie de des Re-
pr^fentans pour la vendre.

C'eft le tracas du commerce & ^qs

arts, c'eft l'avide intéict du gain ^

c'eft la mollefTe &: l'amour des com-
modités , qui chnngent les fei vices

perfonnei*»' en argent. On ccde une

partie de fon profit pour l'argmenter

à fon p.ife. Donnez de Tiiigent , &
b^en-tôt vous aur-z des fers. Ce w.oz

^Q finar.ce eft un mot d'cfclive^ il eft

inconnu dans la Cité. Dcins i:n Érac

Hij



171 (E U J^ R E S

vraiment libre, les Citoyens font tout

avec leurs bras Ôc rien avec de l'ar-

gent : loin de payer pour s'exempter

de leurs devoirs , ils paieront pour les

remplir eux-mêmes. Je fuis bien loin

des idées communes
j

je crois les cor-

vées moins contraires à la liberté que
les taxes.

Mieux l'État eft conflitué , plus les

affaires publiques l'emportent fur les

privées dans i'efprit des Citoyens. Il

y a même beaucoup moins d'affaires

privées , parce que la fomme du bon-

heur commun fournilfant une portion

plus confidérable à celui de chaque

individu , il lui en refte moins à cher-

cher dans les foins particuliers. Dans
une Cité bien conduite chacun vole

aux affcmblées : fous un mauvais Gou-
vernement 5 nul n'aime à faire un pas

ponr s'y rendre
;

parce que nul ne

prend intérêt a ce qui s'y fait, qu'on

prévoit que la volonté générale n'y

dominera pas , ôc qu'enfin les foins

domeftiques abforbent tout. Les bon-

nes loix en font faire de meilleures

,

les mauvaifes en amènent de pires.

Si-tôt que quelqu'un dit des affaires de

l'État, que m'importe!^ On doit compter

c^t l'État ell pcwlUf
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L'attiédiiïement de l'amour de la

Patrie , l'adiviré de rintérèc privé
,

l'immenfîté des États, les conquêtes,

Tabus du Gouvernement ont fait ima-

giner la voie des Députés ou Repré-

fentans du Peuple dans les affemblées

de la Nation. C'eft ce qu'en certains

Pays oi\ ofe appeller le Tiers-Etat. Aind
l'intérêt particulier de deux Ordres eft

mis au premier ^ au fécond rang \ l'in-

térêt public n'eft qu'au troifième.

La Souveraineté ne peut être repré-

fentée, par la même raifon qu'elle ne

Î>eut être aliénée; elle confiRe efTentiel-

ement dans la volonté générale , d>: la

volonté ne fe repréfente point : elle eft

la même , ou elle eft autre ; il n'y a

point de milieu. Les dépurés du Peu-

ple ne font donc ni ne peuvent être (qs

Repréfentans , ils ne font que fes Com-
niiiraires ; ils ne peuvent rien conclure

définitivement. Toute loi que le Peu-

ple en perfonne n'a pas ratifiée , eft nuU
le; ce n'eft point une loi. Le Peuple

Anglois penfe être libre , il fe trompe

fort ; il ne l'eft que dur;inr l'éleélioii

des Membres du Parlement : fi-tôt qu'ils

font élus, il eft efclave, il n'eft rien.

Dans les courts momens de fa liberté,

H iij
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Tufage qu'il en fait mérite bien qu'il la

perde.

L'idée des Repréfentans efl moderne
\

elle nous vienc du Gouvernement téo-

dal , de cet mique 6c abfurde Gouver-
nement dans lequel l'eTpèce humaine
efl dégradée , ^ où le nom d'homme
eft en déshonneur. Dans les anciennes

Républiques , & même dans les Mo-
narchies, jamais le Peuple n'eut de Re-
préfentans \ on ne connoiffoit pas ce

mot là. Il eft très-fingulier qu'à Rome,
où les Tribuns étoient fi facrés , on
n'ait pas même imaginé qu'ils pulfenc

ufurper les fondions du Peuple , &
qu'au milieu d'une fi grande multitude,,

ils n'aient jamais tenté de pafler de
leur chef un feul Plébifcite. Qu'on ju-

ge cependant de l'embarras que caufoic

quelquefois la foule, par ce qui arriva

du tems des Gracques , où une partie

dQs Citoyens donnoit fon fuffrage de
delTus les toits.

Où le droit & la liberté font toutes

chofes , les inconvéniens ne font rien.

Chez ce fage Peuple tout étoit mis à fa

jufte mefure : il laiflTcit faire à fes Lic-

teurs ce que fes Tribuns n'euffent ofc

faire j il ne craignoit pas que i^^ Li^-
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teurs voiilulTent le repréfenter.

Pour expliquer cependanc comment
les Tribuns le reprél'encoient quelque-

fois , il fufîir de concevoir comment le

Gouvernemenr reprcfenre le Souverain.

La loi n'étant que la ùcclaration de la

volonté générale , il eft clair que dans

la puilfance Légiflicive le Peuple ne

peur être repréfenté ; mais il peut de

doit l'être dans la puiflance executive,

qui n'efl: que la fl:)rce appliquée à la loi.

Ceci fait voir qu'en examinant bien les

chofes 5 on trouveroit que très-peu de

Nations ont des loix. Quoi qu'il en

foie , il eft fur que les Tribuns n'ayant

aucune partie du pouvoir exécutif, ne

purent iamais repréfenter le Peuple Ro-

main par [qs droits de leurs charges

,

mais feulement en ufurpanc fur ceux du
Sénat.

Chez les Grecs, tout ce que le Peu-

ple avoir à faire , il le faifoit par lui-

même ; il étoit fans celTe affemblé fur

la place. Il habitoit un climat doux , il

n'étoit point avide , des efclaves fai-

foient fes travaux , fa grande affaire

étoit fa liberté. N'ayant plus les mêmes
avantages , comment conferver les mê- -

mes droits ? Vos climats plus durs vous

H iy



I7<î (E U F R H S

donnent plus de befoins (i) : fîx mofâ
de l'année la Place publique n'eft pas

tenable , vos langues fourdes ne peu-
vent le faire entendre en plein air , vou$
donnez plus à votre gain qu'à votre li-

berté , 5c vous craignez bien moins l'ef-»

clavage que la misère.

Quoi ! la liberté ne fe maintient qu*à

l'appui de la fervitude ? Peut-être. Les
deux excès fe touchent. Tout ce qui

n'eft point dans la nature a ùs inconvc-

niens , &c la fociété civile plus que touc

le refle. Il y a telles pcfitions mallieu-

reufes où l'on ne peut conferver fa li-

berté qu'aux dépens de celle d autrui

,

ôc où le Citoyen ne peut être parfaite-»

ment libre que l'efclave ne foit exrrè-

mement efclave. Telle étoit !a pofiriori

de Sparte. Pour vous , Peuples moder-
nes 5 vous n'avez point d'efclaves , mai$
vous l'êtes ; vous payez leur liberté de
la votre. Vous avez beau vanter cette

préférence
;

j'y trouve plus de lâchetç

que d'humanité.

(i) Adopter dans les pays froids le luxe &
la molIc/Tc des Orientaux , c'eft vouloir fc don-
ner leurs chaînes ; c'cO: s'y foumettrç encore

jlus nccelfaircmcnt qu'eux.
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Je n'entends point par tout cela qu'il

faille avoir des efclaves , ni que le droit

d'efclavnge Toit légitime ,
puifqae j'ai

prouvé le contraire. Je dis feulement

les raifons pourquoi les Peuples moder-

nes qui fe croient libres ont des Repré-

fentans , de pourquoi les Peuples an-

ciens n'en avoienr pas. Q^ioi qu'il en

foit , a l'inftant qu'un Peuple fe donne

des Repréfentans , il n eft plus libre j il

n'eft plus.

Tout bien examiné ,
je ne vois pas

qu'il foit déformais poilible au Souve-

rain de conferver parmi nous l'exerci-

ce de {çs droits , fi la Cité n'ed très-

perite. Mais fî elle eft très -petite, elle

féru fubjuguée.... Non. Je ferai voir ci-

après (i) comment on peut réunir la

puilfance extérieure d'un grand Peuple

avec la police aifée ôc le bon ordre d'un

petit État.

(i) Cefl ce que je m'ctois propofé <le faire

dans la fuite de cet Ouvrage, lorfqu'en trai-

tant des relations excernes j'en ferois venu aux

confédérations. Matière toute neuve, & où les

principes font encore à établir.

H T
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CHAPITRE XVI.

Q^ue rinjlitutïon du Gouvernement nefi

point un contraci,

JL>E pouvoir législatif une fois bien éta-

bli 5 il s'agit d'établir de même le pou-

voir exécutif j car ce dernier, qui n'o-

père que par des ades particuliers ,

n'étant pas de l'efTence de l'autre , en

eft naturellement féparé. S'il étoit pof-

fible que le Souverain , confidéré com-
me tel 5 eût la puilfance executive , le

droit d>L le fait feroient tellement con-

fondus qu'on ne fauroit plus ce qui eft

loi & ce qui ne l'eft pas, &c le Corps

politique ainfî dénaturé feroit bien-tôt

en proie à la violence contre laquelle

il fut inftitué.

Les Citoyens étant tous égaux par

le Contrad focial , ce que tous doivent

faire, tous peuvent le prefcrire , au-

lieu que nul n'a droit d'exiger qu'un

autre falfe ce qu'il ne fait pas lui -mê-
me. Or , c'eft proprement ce droit , in-

difpenfable pour faire vivre & mouvoir
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le Corps politique ,
que le Souverain

donne au Pruice en inftituant le Gou-
vernement.

Plufieurs ont prétendu que l'acte de

cet ctabliffement éroit un contra^ft entre

le Peuple 6c les Chefs qu'il fe donne ;

contrad par lequel on ftipuloit entre

les deux parties les conditions fous lef-

quelles Tune s'obligeoit à commander
^ l'autre â obéir. On conviendra , je

m'afTiare
, que voilà une étrange maniè-

re de contrader , mais voyons ii cette

opinion eft foutenable.

Premièrement , l'autorité fuprème ne

peut pas plus fe modifier que s'aliéner;

la limiter, c'efi: la détruire. Il ell: ab-

furde &: contradictoire que le Souverain

fe donne un fupérieur j s'obliger d'obéir

à un maître , c'eft fe remettre en pleine

liberté.

De plus , il eft évident que ce con-

trat du Peuple avec telles ou telles per-

fonnes feroit un ade particulier^ d'où

il fuit que ce contrad ne ^uiroit être

une loi ni un ade de fouveraineté , &
que par cunicquent il feroit illégitime.

On voit encore que les parties con-

trndantes fcroient entre elle? fous la

feule loi de nature «3c lans nu eu m garani

H vj
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cle leurs engagemens réciproques , ce

qui répugne de toutes manières à l'Etat

civil : celui qui a la force en main étant

toujours le maître de Texécution , au-

tant vaudroit donner le nom de contra(ft

à Tade d'un homme qui diroit à un au-

tre : * je vous donne tout mon bien , à

» condition que vous m'en rendrez ce

3î qu'il vous plaira >».

Il n'y a qu'un contraét dans l'Etat y.

c'eft celui de l'afiTociation ; & celui-là

feul en exclut tout autre. On ne fauroic

imaginer aucun contraél public
,
qui ne

fût une violation du nremier.
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CHAPITRE XVII.

De rinJîltutLon du Gouvernement,

Ous quelle idée faut-il donc con-

cevoir l'acte par lequel le Gouverne-
ment eft inllitué ? Je remarquerai d'a-

bord que cet a6le elt complexe on
coirmofc de deux autres ^ favoir Tcta-

bliiTement de la loi , & l'exécution de

la loi.

Par le premier, le Souverain il nue
qu'il y aura un Corps de Gouverne-

ment établi fous telle ou telle forme
j

& il ell clair que cet acte eil une loi.

Par le fécond , le Peuple nomme
les Chefs qui feront chargés du Gou-
vernement établi. Or, cette nomina-
tion étant un aéte particulier n'eft pas

une féconde loi , mais feulement une

fuite de la première , & une fonction

du Gouvernement.
La difficulté eft d'entendre com-

ment on peut avoir un aéte de Gou-
vernement avant que le Gouvernement
cxiite, cc comment le Peuple, qui
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n'eft que Souverain ou Sujet, peut de-

venir Prince ou Magiftrat dans certai-

nes circonftances.

C'eft encore ici que fe découvre

une de ces étonnantes propriétés du
Corps politique , par lefquelles il con-

cilie des opérations contradictoires en

apparence. Car celle-ci fe fait par une

converfion fubite de la Souveraineté

en Démocratie , en forte que fans au-

cun changement fenfible 5 & feulement

par une nouvelle relation de tous à

tous , les Citoyens , devenus Magif-

trats 5
paiïent des actes généraux aux

adtes particuliers, 6c de la loi à l'exé-

cution.

Ce changement de relation n'eft

point une fubtilité de fpéculation fans

exemple dans la pratique : il a lieu

tous les jours dans le Parlement d'An-

gleterre , où la Chambre-baife en cer-

taines occafions fe tourne en grand

Comité, pour mieux difcutcr les af-

faires , &: devient ainfi fimpie coni-

mifTion , de Cour Souveraine qu'elle

étoit l'inftant précédent; en telle forte

qu'elle fe fait enfuite rnpport à elle-

mcme comme Chambre des Commu-
nes de ce qu'elle vieJit de régler ea
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grand Comité , & délibère de nouveau
loLis un titre de ce qu'elle a déjà réruki

fous un autre.

Tel eft l'avantage propre au Gou-
vernement démocratique , de pouvoir

être établi dans le fait par un fimple

ade de la volonté générale. Après
quoi 5 ce Gouvernement provifionnel

refte en pclfeilion , fi telle eft la forme
adoptée , ou établit , au nom du Souve-
rain , le Gouvernement prefcrit par la

loi j & tout fe trouve ainfi dans la règle.

11 n'eft pas poflible d'inftituer le Gou-
vernement d'aucune autre manière légi-

time, &; fans renoncer aux principes ci-

devant établis.
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CHAPITRE XVIII.

Moyens de prévenir les ufurpatïons du

Gouvernement.

E ces éclairciiTemens il réfulrejeti

confirmation du Chapitre XVI que
l'ade qui inftinie le Gouvernement
ii'eft point un contrat, mais une loi;

que les dépofitaires de la puifïlince

executive ne font point les maîtres du
Peuple, mais fes Officiers; qu'il peut

les établir & les deftituer quand il lui

plaît; qu'il n'efl point queflion pour

eux de cnnrr.icler, mais d'obéir; &
qu'en fe chargeant des fonélions que

l'État leur impofe, ils ne font que

remplir leur devoir de Citoyens, fans

avoir en aucune forte le droit de dif-

puter fur les conditions.

Quand donc il arrive que le Peuple

înftitue un Gouvernement héréditaire ,

foit monarchique dane une famille ,

foir ariftocratique dans nn Ordre de

Citoyens, ce n'eft point un wigage-
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ment qu'il prend ; c'elt une forme

provifionnelle qu'il donne à Tadminif-

trarion, jufqu'à ce qu'il lui plaife d'en

ordonner autrement.

Il eft vrai que ces changemens font

toujours dangereux , &c qu'il ne f.mz

jamais toucher au Gouvernement éta-

bli que lorfquil devient incompa-

rible avec le bien public : mais cette

circonfpedion eft une maxime de

politique , Sç non pas une règle de

droit ; & l'État n'eft pas plus ter^i

de lailfer l'autorité civile a fes Chefs,

que l'autorité militaire à les Géné-

raux.

Il eft vrai encore qu on ne fauroît^'

en pareil cas , obferver avec trop d»
foin toutes les formalités requifes pout
diftin^uer un aéte régulier & légitime,

d'un tumulte féditienx, (?c la volonté

de tout un Peuple, des clameurs d'une

faélion. C'eft ici fur-tout qu'il ne faut

donner au cas odieux que ce qu'on
ne peut lui refufer dans toute la ri-

gueur du droit , & c'eft auftî de cette

oblicyntion que le Prince tire un grand

avantage pour conferver fa puilTanco
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malgré le Peuple , fans qu'on puifle

dire qu'il l'ait ufurpée : car en pa-

roiirant n'ufer que de fes droits, il lui

eft fort aifé de les étendre, & d'em-

pêcher , fous le prétexte du repos pu-

blic , les affeniblées deftinées à réta-

blir le bon ordre ; de forte qu'il fe

prévaut d'un (îlence qu'il ernpcche de

rompre, ou des irrégularités qu'il fait

commettre pour fuppofer en fa faveur

l'aveu de ceux que la crainte fait taire,

& pour punir ceux qui ofcnt parler.

C'efl: ainfî que les Décemvirs , ayant

été d'abord élus pour un an
,
puis con-

tinués pour une autre année , tentèrent

de retenir a perpétuité leur pouvoir

en ne permettant plus aux Comices

de s'aiïembler ; & c'eft , par ce facile

moyen, que tous les Gouvernemens du
monde, une fois revêtus de la force

publique , ufurpent tôt ou tard l'autorité

fouveraine.

Les afTemblées périodiques donc

j*ai parlé ci- devant , font propres à

prévenir ou différer ce malheur, fur-

tout quand elles n'ont pas befoin de

convocation formelle : c?r alors le

Prince ne fauroit les empccher , fans fe
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déclarer oiivercement infradeur des loix

6*: ennemi de l'Etat.

L'ouverture de ces affemblées qui

n'ont pour objet que le maintien du
traité focial , doit toujours fe faire par

deux proportions qu'on ne puilfe ja-

mais fup primer , 6: qui palTent leparé-

ment par les fuftrnges.

La première: S'il plau au

Souverain de conftrver la prefente Joim4
de Gouvernement*

La seconde : S'il plau au

Peui li d'en laijjer l'adminifiration à ceux

qui enfont aclueuC/neru charges»

Je fuppofe ici ce que je crois avoît

démontré, favoir j qu'il n'y a dans l'État

aucune loi fondamentale qui ne fe

puilTe révoquer , non pas même le

pade focial ^ car fi tous les Citoyens

s'aflembloient pour rompre ce pad:e

d'un commun accord , on ne peut dou-
ter qu'il ne fut très-légitimement rom-
pu. Grot'": penfe même que chacun
peut renoncer à l'Etat dont il eft mem-
bre , & reprendre fa liberté naturelle
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& fes biens en forranr du pays (i)* Of,
il feroit abfurde que tous les Citoyens

réunis ne pulTenr pas ce que peut fcpa-

rément chacun d'eux.

(i) Bien entendu qu'on ne quitte pas pour

éluder Ton devoir & fe difpenler de fervir fa

patrie au moment qu'elle a befoin de nous. La
fuite alors (eroit criminelle & paniliablej ce nç

feroit plus retraite, mais déferiiont

Fin du îroifihniQ Livre,
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ŒUVRES
V I FE RS E S

D E

J. J. ROUSSEAU.

DU CONTRACT SOCIAL ,

PRINCIPES
DU DROIT POLITIQUE.

LIVRE IV.

CHAPITRE PREMIER.
Que la yolonté générale eji ïndcftructible^

i Ant que plufieurs hommes rcunis

fe conridcient comme un feul Corps, ils
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n'ont qa*nne volonté
, qui fe rapporte i

la commune confetvation Se au bien-

être général. Alors tous les refforts de
l'Etat font vigoureux ôc fimples , {es

maximes font claires 8c lumineufes , il

n'a point d'intérêts embrouillés , con-

tradiétoires j le bien commun fe montre
par-tout avec évidence , ôc ne demande
que du bon-fens pour être apperçu. La
paix , l'union , l'égalité , font ennemies

des fubtilités politiques. Les hommes
droits 8c fimples font difficiles à troin«

per à caufe de leur fimpiicité : les leur-

res 5 les prétextes raffinés , ne leur en

impofent point,; ils ne font pas même
alTez fins pour être dupes. Quand on
voit chez le plus heureux Peuple du
monde des troupes de payfans régler

les affaires d'Etat fous un chêne 8c fe

conduire toujours fagement ,
peut-on

s'empêcher de méprifer les raffinemens

des autres nations
,
qui fe rendent il-

luftres Se miférables avec tant d'art 8c

de myftêres ? .

Un État ainfî gouverné a befoin de

très-peu de loix ; 8c à mefure qu'il

devient néceffaire d'en promulguer de

nouvelles, cette néceffité fe voit uni-»

verfellement. Le premier qui les pro*^
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pofe ne fait que dire ce que tous ont

déjà fenri , & il n'eft queftion ni de bri-

gues ni d'éloquence pour faire paffer en

loi ce que chacun a déjà réfolu de faire ,

fi-ror qu'il fera fur que les autres le fe-

ront comme lui.

Ce qui trompe les raifonneurs , c'efl

que ne voyant que des États mal conf-

titués dès leur origine , ils lont frappés

de rmipoiîibilité d'y maintenir une fem»

blable police. Us rient d'imaginer tou-

tes les lottifes qu'un fourbe adroit, un
parleur infinuant

,
pourroit perfuader

au Peuple de Paris ou de Londres. Ils

ne favent pas que Cromwel eût été mis

aux fonnettes par le Peuple de Berne,

& le Duc de Beauforc â la difcipline

par les Genevois.

Mais quand le nœud focial com-
mence à fe relâcher , & l'Etat à s'af-

foiblir; quand les intérêts particuliets

commencent à fe faire fenrir , Se les

petites fociétés à influer fur la grande
j

l'intérêt commun s'altère «Se trouve

des oppofans , l'unanimité ne règne

plus dans les voix ; la volonté géné-

rale n'eft plus la volonté de tous \ il

«'élève des coiuradi6lions , des débats j
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& le meilleur avis ne palTe point fans

difputes.

Enfin
, quand TÉtat, près de fa ruine,

ne fubfifte plus que par uns forme illu-

foire de vaine , que le lien focial eil

rompu dans tous les coeurs > que le plus

vil intérêt fe pare effrontément du nom
facré du bien public j alors la volonté

générale devient muette; tous, guidés

par des motifs fecrets , n'opinent pas

plus comme Citoyens , que Ci l'Etat

n'eût jamais exifté , & l'on fait palfer

faulTement fous le nom de loix d^s dé-

crets iniques qui n'ont pour but que
l'intérêt particulier.

S'enfuit-il de-la que la volonté gé-

nérale foit anéantie ou corrompue ?

Non y elle [eft toujours confiante , inal-

térable 6c pure ; mais elle eft fubor-

donnée à d'autres qui l'emportent fur

elle. Chacun , détachant (on intérêt de
l'intérêt commun , voir bien qu'il ne

peut l'en féparer tout-a-fait j mai? fa

part du mal public ne lui paroît rien ,

auprès du bien exclufif qu'il prétend

s'approprier. Ce bien particulier ex-

cepté 5 il veut le bien général pour foii

propre intérêt tout auffi fortement

qu'aucua
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qu'aucun autre. Mcme en vendant Çow

fuffiage à prix d'argent , il n'creinr pas

en lui la volonté générale ; il l'élude.

La faute qu'il commet efl: de changer

l'état de la queftion , & de répondre

autre chofe que ce qu'on lui demande:
en forte qu'au lieu de dire par fon fuf-

frage , il eft avantageux à l'Etat , il

dit 5 il cji avantageux à tel ho. rime ou

à tel parti que tel ou tel avis pajje. Ain(î

la loi de l'ordre public dans les alfem-

blées n'eft pas tant d'y maintenir la vo-

lonté générale
, que de faire qu'elle foit

interrogée Ôc qu'elle réponde touiours.

J'aurois ici bien des réflexions à faire

fur le fmiple droit de voter dans roue

aéle de fouveraineté , droit que rien ne
peut ôcer aux Citoyens ; & fur celui

d'opiner , de propofer , de divifer , de
difcuter, que le Gouvernement a tou-

jours grand foin de ne lai (Ter qu'a Ces

membres : mais cette importante ma-
tière demanderoit un traité à part, ôC

je ne puis tout dire dans celui-ci.

Tome FUI. 1
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CHAPITRE IL

Des Suffrages,

vylNvoir, par le chapitre prccédent;

que la manière dont fe traitent \qs af-

laires générales peut donner un indice

aiïez fur de l'état aduel ^qs moeurs &
de la fanté du Corps politique. Plus le

concert règne dans les afTembJées , c*eft-

à-dire , plus les avis approchent de
l'unanimité ,

plus aufli la volonté gé-

nérale eft dominante j mais les longs

débats 5 \qs dilTenfîons , le tumulte , an-

noncent Tafcendant des intérêts parti-

culiers & le déclin de l'Etat.

Ceci paroît moins évident , quand
deux ou plufieurs Ordres entrent dans

fa conftitution , comme à Rome \qs

Patriciens & les Plébéiens , dont les

querelles troublèrent fouvent les Co-
mices, même dans les plus beaux tems

de la République \ mais cette excep-

tion eft plus apparente que réelle; car

alors , par le yice inhérent au Corps

f>Qlici(]ue9 on a, pour aiu/i dire, deux
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Ecats en un *, ce qui n'eft pas vrai des

deux enfemble , efl: vrai de chacun

féparémenr. Et en effet , dans les rems

même les plus crageux , les Plébif-

cites du Peuple , quand le Sénat ne s'en

mèloit pas , pa(roient toujours tran-

quillement &: à la grande pluralité des

fuffrages : les Citoyens n'ayant qu'un

intérêt , le Peuple n'avoit qu'une vo-

lonté.

A l'autre extrémité du cercle^ l'u-

nanimité revient. C'eft quand les Ci-

toyens tombés dans la fervitude n'ont

plus ni liberté ni volonté. Alors la

crainte & la flatterie changent en ac-

clamations les fuffrages; on ne délibère

plus, on adore ou l'on maudit. Telle

étoit la vile manière d'opiner du Sénat

fous les Empereurs. Quelquefois cela

fe faifoit avec des précautions ridi-

cules. Tacite obferve que fous Othon
les Sénateurs accablant Vitellius d'exé-

crations, affeétoient de faire en mcme
temps un bruit épouvantirble , afin que ,

fi par hafard il devenoit le maître , il

ne pût favoir ce que chacun d'eux

avoir dit.

De ces diverfes confidérarions naif-

fent les maxime* fiu lefquelles ondoie
^ 1 ii
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régler la manière de compter \qs voÎjc

& de comparer les avis , félon que la

volonté générale eft plus ou moins
facile à ro- noîcre , èc l'État plus ou
moins déclinant.

11 n'y a qu'une feule loi qui par fa

nature exige un confentement una-

nime. C'eft le padte focial : car l'af-

fociation civile eft l'aéte du monde
le plus volontaire ; rout homme étant

né libre & maître de lui-même, nul

ne peut , fous quelque prétexte que ce

puifTe être , l'alfujettir fans fon aveu.

Décider que le fils d'un efclave naît

efclave , c'eft décider qu'il ne naît pas

liomme.

Si donc lors du paâre focial il s^j

trouve des oppofans , leur oppofîtion

n'invalide pas le conrrad, elle empêche
feulement qu'ils n'y foient compris

\

ce font des Étrangers parmi les Ci-

toyens. Quand l'État eft inftirué , le

confentement eft dans la réfidence
y

habiter le territoire, c'eft fe foumettre

à la fouveraineté ( i ),

(i) Ceci doit roujourç s'entendre d*iin État

libre 3 car d ailleurs la famille , les biens , le
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Hors ce conrrad; primitif, la voix

du plus grand nombre oblige toujours

tous 1-s autres ; c'eft une fuite du
conrrad: même. Mai . on demande com-
ment un liomme peut être libre, &
force de fe contoimer à des volontés

qui ne (owi pas les Hennés , comment
les oppofans iont-ils libres, & foumis

à àQs loix auxquelles ils n'ont pas coa-

fenti ?

Je réponds que la queftion eft mal
pofée. Le Citoyen confent à toutes

les loix , mcme à celles qu'on palfe

malgîc lui , & même à celles qui le

punilfent quand il ofe en violer quel-

qu'une, La volonté confiante de tous

\qs membres de l'État eft la volonté

générale; c^eft par elle qu'ils font Ci-

toyens 6c libres ( i ). Quand on [ ropofe

défaut d'afyle, U néccffité , la violence, peu-

vent retenir un hahirant dans le pays mal2,ré

lui , & alors Ton fcjour feul ne fuppofe plus

fon confcntcmcnc au contrat ou à la violation

du contract.

(i) A Gènes on lit au-devant des prifons

&: fur les fçrs des Galériens ce mot Libertas^

Cette application de la devife eft belle & juftf.

En ciFct , il n'y a que les malfaiteurs de tous

1 iij
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une loi dans TafTemblée du Peuple;
ce qu'on leur demande^n'eft pas pré-

cifément s'ils approuvent la propofitioii

ou s'ils la. rejettent, mais fî elle eft

conforme, ou non , à la volonté générale

qui eft la leur j chacun en donnant
fon fufFrage dit fon avis là-delTus , ÔC

du calcul des voix fe tire la décla-

ration de la volonté générale. Quand
donc lavis contraire au mien l'em-

porte , cela ne prouve autre chofe finon

que je m'étois trompé, & que ce que
i'eftimois erre la volonté générale, ne
l'étoit'pas. Si mon avis particulier Teùt

emporté , j'aurois fait autre chofe que
ce que j'avois voulu j c'eft alors que je

n'aurois pas été libre.

Ceci fuppofe, il eft vrai , que tous

les caradères de la volonté générale

font encore dans la pluralité : quand

ils ceftentd'y être, quelque parti qu'on

prenne, il n'y a plus de liberté.

En montrant ci -devant comme on

^tats qui empêchent le Citoyen d'ccrc libre.

Dans un pays où tous ces gens - là feroient

aux Galères , on jouiroit de la plus'parfaitc ii-

bertc.
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fubftiruoic des volontés particulières

a la volonté générale d.iis les délibé-

rations publiques ,
j'ai iufHfammenr

indiqué les moyens praticables de pré-

venir cet abus
;
j'en parlerai encore ci-

après. A ré -ard du n.unbre propor-

tionnel des fuif p.ges pour déclarer cette

volonté, j'ai : 'iti donné les principes

fur lefquels c. peut le déterminer. La
dliTcrence (i''.ne feule voix rompt l'é-

galité, un ^eul of^p.ifant rompt l'una-

niniité j n-ais entie l'unanimité & l'c-

galiré il v a plufieurs partages inégaux,

â cii.icun defquels on peut fixer ce

nombre félon l'état & les befoins du
Corps politique.

Deux mavimes générales peuvent

fervir à régler ces rapports : l'une

,

que plus les délibérations font impor-

tantes 6c graves, plus l'avis qui l'em-

porte doit approcher de l'unanimité {

l'autre, que plus l'affaire agitée exige

de célérité
^

plus on doit relTerrer la

différence prcfcrite dans le partage des

avis : dans les délibérations qu'il faut

terminer fur le champ , l'excédent

d'une feule voix , doit fufKre. La
première de ces maximes paroît plus

1 ir
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convenable aux loix , & la fecôn^f

aux affaires. Quoi qu'il en foir, c'eft

fur leur combinaifon que s'écabliffent

les meilleurs rapports qu'on peur don-

ner à la pluralité pour prononcer.

CHAPITRE III.

Des Eleclions^

A"3l L'égard des élevions du Prince

& des Magiftrats
, qui font, comme

je lai dit, des a6tes complexes , il y
a deux voies pour y procéder, favoir,

le choix & le fort. L'une ôc l'autre

ont été employées en divorfes Répu-
bliques, 6c l'on voit encore aétuelle-

nient un mclane,e très -compliqué des

deux dans l'éleétion du Doge de Ve-
nife.

le fu^rage par le fort j dit Monref-
quieu , ejl de la nature de la Démocra'
tie. J'en conviens , mais comment cela ?

Le fort , continue- 1- il , ejl une façon
d'élire qui n'afflige perfonnc ; il laiffc

à chaque Citoyen une efpérancc raifon^
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fiable de fcrvïr la Patrie, Ce ne fcnc

pas là àts raifons.

Si l'on fait arrention que l'clectioa

des Chefs eft une foncftion du Gou-
vernemenr &: now de la Souveraineré ,

on verra pourquoi la voie du fort efl

plus dans la narure de la Démocratie,
où l'adminiilration eft d'aurant meil-

leure que les acles en font moins mul-
tiplies.

Dans toute véritable Démocratie la

Magiftrature n'eft pas un avantage ,

mais une charge onéreufe, qu'on ne
peut juftement impofer A un Particu-

lier plutôt qu'à m-\ autre. La loi feule

peut impofer cette charge à celui fur

qui le fort rombjra. Car alors la con-

dition étant égale pour tous ,
&- le

choix ne dépendant d'aucune volonté

humaine, il nV a point d'application

particulière qui altère l'univerfalité de
\:, loi.

Dans l'Arifiiocratie le Prince choifîc

le Prince , le Gouvernement fe con-

ferve par lui-même, ti c'eft-là que les

fuffrages font bi^n placés.

LVxemple de l'éleélion du Doge de

Vcnife confirme cette diftindlion , loin

de la détruire : cette forme mclé<5

1 V
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convient dans un Gouvernement mixte;

Car c'eO: une erreur de prendre le Gou-
vernement de Venife pour une vérita-

ble Ariftocratie. Si le Peuple n'y a

nulle part au Gouvernement j la No-
blefle y eft Peuple elle-même. Une
multitude de pauvres Barnabotes n'ap-

procha jamais d'aucune Magiftrature

,

& n'a de fa noblefTe que le vain titte

dExcellence Ôc le droit d'afïifter au
grand Confeil, Ce grand Confeil étant

auili nombreux que notre Confeil gé-

néral à Genève, fes illuftres membres
n'ont pas plus de privilèges que nos

iîmples Citoyens. II eft certain qu'ôtanc

l'exrrcme difparité des deux Répu-
bliques 5 la bourgeoifie de Genève re-

préfente exadlement le Patriciat Véni-
tien ; nos natifs 6c Habitans repréfen-

tent les Citadins & le Peuple de Ve-
nife ; nos Payfans repréfentent les Su-

jets de Terre-ferme : enfin de quelque
manière que Ton confidère cette Répu-
blique , abOracftion faite de fa gran-

deur , fon Gouvernement n'eft pas plus

Ariftociacique que le nôtre. Toute la

différence efb que , n'ayant aucun Chef
à vie , nous n'avons pas le même befoin.

du fort.
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Les élevions par fort aiiroient peu

d'inconvénient dans une véiirable Dé-
mocratie où tout étaiir égal , aufli-bien

pau les mœurs &c par les talens que pac

les maximes & par la fortune, le choix

deviendroit prefque indiiîérenr. Mais
j'ai dcja dit qu'il n'y r.voit point de vé-

ritable Démocratie.

Quand le choix & le fort fe rrouvenc

mêlés, le premier doit remplir les

places qui demandent des talens pro-

pres, telles que les emplois militaires
;

l'autre convient à celles où Tuffifent le

feoii-fens , la juftice , l'intégrité, tel-

les que les charges de judicarure ;

parce que dans un Etat bien conftitué

CCS qualités font communes à tous les

Citoyens.

Le fort ni les fuffrages n'ont nucun

lieu dans le Gouvernement monar-
chique. Le Monarque érant de droit

feul Prince & Magiftrar unique , le

choix de fes Lieut-enans n'appartient

qu'à lui. Quand l'Abbé de Saint-Pierre

propofoit de multiplier les Confeiîs du
Roi de France &: d'en élire les mem-
bres par fcrurin, il ne voyoir pas qu'il

propofoit de changer la forme du Gou-
vernement.

Ivj
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Il me refteroic à parler de la ma-

nière de donner & de recueillir les

voix dans l'afTemblée du Peuple \ mais
peut-èrre Thiftorique de la police Ro-
maine à cet égard expliquera-t-il plus

fenfibîement routes \qs maximes que
je pourrois établir. Il n'eft pas indigne

d'un Ledleur judicieux de voir un peu
en détail comment fe traitaient les

aflaires publiques & particulières dans

un Confeil de deux-cent-mille hom-»

ii>es.

CHAPITRE IV.

Des Comices Romains,

xSOv^ n'avons nuls monumens bien

affurcsvdes premiers tems de Rome;
il y a même grande apparence que la

plupart des chofes qu*on en débite ,

font de* fables ( i
) ; & en général la

(i) Le nom de Rome , qu'on prcrcnd venir

de Po'vu/us » ç[ï grec , Si. (i^nific/bra'y ic ncm
de Numa cfl grec auflî , ^ /îgiiiiic Loi, Quciiç
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|)arrie la plus inlkn-tlive à^s annales

des Peuples, qui eir Thiftoire de leur

écnbliflemenr 5 ell celle qui nous man-
que le plus. L'expérience nous ap-

prend tous les jours de quelles caulc»

uaiilent les révolutions d^s Empires
;

mais comme il ne fe forme plus de
Peuples , nous n'avons guères que des

coiîjedlures pour expliquer comment ils

fe font formés.

Les ufages qu'on trouve établis at-

teftenrau moins qu'il y eue v,nQ origine

a ces ufages. ïy<is Traditions qui re-

montent à ces origines , celles qu'ap-

puient les plus grandes auroritcs , 6c

que de plus fortes raifons confirment,

doivent paffer pour les plus ccrmines.

Voilà les maxim.es que j'ai taché de
fiiivre en recherchant comment le plus

libre & le plus puilTant Peuple de la

terre exerçoit Çon pouvoir fuprême.

Après la fondation de Rome , la Ré-
publique naiffante, c'eft-à dire , l'ar-

mée du Fondateur , compofée d'Al-

apparcnce que les Jeux premiers Rois dz cette

ville aient porté d'avance des noms li bien re-

latifs à ce «qu'ils ont fait \
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bains , de Sabins , & d'Étrangers , fut

divifée en trois Claffes , qui de cette

divifion prirent le nom de Tribus^

Chacune de ces Tribus fut fubdivifée

en dix Curies , & chaque Curie en

Décuries , à la tcte defquelles en mit

dts Chefs , appelles Curions ôc Dé"
curions.

Outre cela on tira de chaque Tribu

un Corps de cent Cavaliers ou Cheva-
liers , appelle Centurie : par où l'on

voit que ces divifions , peu nécelTaires

dans un Bourg, n'étoient d'abord que

militaires. Mais il femble qu'un inftinA

de grandeur portoit la petite ville de

Rome à fe donner d'avance une police

convenable à la Capitale du monde.

De ce premier partage léfulta bien-

tôt un inconvénient. C'eft que la Tribu

des Albains ( i ) & celle des Sabins ( 2)

refiant toujours au même état , tandis

que celle des Etrana;ers
( 3 ) croiffoic

fans cefTe par le concours perpétuel

de ceux-ci, cette dernière ne tarda

(1) Ramnenfes,

(1) Turienjes,
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pns a furpalTer les deux autres. Le re-

mède que Servius trouva à ce dange-

reux abus 5 fut de changer la divifion
^

& a celle des races qu'il abolit, d'en

fubflituer une autre tirée des lieux de la

ville occupés par chaque Tribu. Au
lieu de trois Tribus , il en fit quatre j

chacune defquelles occupoit une des

collines de Rome 6c en portoit le nom.
Ainfi remédiant à l'inégalité préfente ,

il la prévint encore pour l'avenir^ &:

afin que cette divilion ne fat pas feu-

lement de lieux, mais d'hommes, il

défendit aux Kabitans d'un quartier de

palfer dans un autre; ce qui empêcha
les races de fe confondre.

Il doubla aulîi les trois ancienjies

Centuries de Cavalerie , 6c y en ajouta

douze autres, mais toujours fous les

anciens noms; moyen (impie 6c judi-

cieux p.ir lequel il acheva de diftinguer

le Corps des Chevaliers de celui du
Peuple, fans faire murmurer ce der-

nier.

A ces quatre Tribus urbaines , Ser-

vius en ajouta quinze autres , appe'lées

Tnbus rufliTues, parce qu'elles étoienc

formces des habitans de la campr.t^ne



io8 Œuvres
partaj-és en autant de Cantons. Dan5
la fuite on en fit autant de nouvelles , &
le Peuple Romain fe trouva enfin divifé

en trente- cinq Tribus j nombre auquel

elles reftèrent fixées jufqu'à la fin de la

République.

De cette difiindtion des Tribus de
la ville &; des Tribus de la campagne
rcfuita un effet digne d'être obfervé,

parce qu'il n'y en a point d'autre exem-
ple , & que Rome lui dut à la fois la

confervation de (qs mœurs & l'accroif-

fement de fon Empire. On croiroit que
\qs Tribus urbaines s'arrogèrent bien-

tôt la puiiïance & les honneurs , &c

ne tardèrent pas d'avilir \qs Tribus

ruftiques j ce fut tout le contraire. On
connoît le goût des premiers Romains
pour la vie champêtre. Ce goût leur ve-

noit du fage Inflituteur qui unit à la

liberté les travaux ruftiques & mili-

taires, & relégua, pour ainfi dire, à la

ville les arts, les métiers , l'intrigue , la

fortune 6^ l'efclavage.

Aiufi tout, ce que Rome avoit d'il-

lufire vivant aux champs & cultivanc

les terres , on s'accoutuma d ne cher-

cher que là les foutiens de la Rcpii-
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Clique. Cet état , étant celui des plu»

dignes Praticiens , fut honoré de tout

le monde : la vie fimple «S: laborieufe

dts Villageois fut préférée à la vie

oiiive & lâche des Bourgeois de Rome

,

& tel n'crût été qu'un malheureux Pro*»

létaire à la ville, qui, laboureur aux

champs, devint un Citoyen refpedté.

Ce n'eft pas fans raifon, difoit Varron,

que nos magnanimes Ancêtres éta-

blirent au village la Pépinière de ces

robuftes & vailians hommes qui les

défendoient en tems de guerre & les

noiirrilToient en tems de paix. Pline

dit pofirivement que les Tribus des

champs étoient honorées , à caufe à^s

hommes qui les compofoient^ au-lieii

qu'on transféroit par ignominie d-^.ns

celles de la ville , les lâches qu'on
vouloir avilir. Le Sabin AppiusClau-
dius étant venu s'établir à Rome , y
fut comblé d'honneurs , £c infcrit dans

une Tribu ruftique qui prit dans la

fuite le nom de fa famille. Enfin les

affranchis entroient tous dans les Tri-

bus urbaines, jamais dans les rurales;

&: il n'y a pas durant toute la Ré-
publique un ieul exemple d'aucun de
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ces aff-nchis parvenu à aucune Ma-
gift^a^ure ,

quoique devenu Citoyen.

Cette maxime croie excellente; mais

elle fut pouîTée fi loin
,
qu'il en léTulca

enfin un chanj^emenr, ôc certainement

un abus dans la police.

PiemiètL-ment , lesCenfeurs, après

s'erre arr \^é long - t ms le droit de

transférer arbitrairement les Citoyens

d*une Tribu à l'autre, permirent à la

plupart de fe faire infcr're dans celle

qui leur plaifoit; p'^mniiion qui fù-

rement n'étoit bonne à rien , 6c ôcoit

un des grands redores de la Cenfure.

De plus, les grands de les puilTans fe

faifnit tous infcrire dans les Tribus de

Licampac^ne, &c Les atTranchis devenus

Citoyens reftant avec la populace dans

celles de la ville, les Tribus en gé-

néral n'eurent plus de lieu ni de ter-

ritoire; mais toutes fe trouvèrent telle-

ment mêlées , qu'on ne pouvoit plus

difcerner les membres de chacune que

par les regiftres, en forte que l'idée

du mot Trihu paflfa ainfi du réel au per-

fonnel , ou plutôt devint prefqu'une

chimère.

il arriva encore que les Tribus de
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la ville , étant plus a portée , ie t;ou-

vètent fouvent les plus fortes dans les

Comices , & vendirent TErat a ceux

qui daignoicnt acheter les fatTrages de

Ja canaille qui les compofoir.

A l'égard des Curies , l'Iuftituteur

en ayant fait dix en chaque Tribu ,

tout le Peuple Romain alors renfermé

dans les murs de la ville fe trouva

compofé de trente Curies , dont chacu-

ne avoit fes Temples , fes Dieux , fes

Officiers , ics Prêtres , Z< Tes Fctes appel-

lées Comp'italia , feniblables aux Pagd^
naiia y qu'eurent dans la fuite les Tri-

bus ruftiques.

Au nouveau partage de Servius , ce,

nombre de trente ne pouvant fe ré-

partir également dans fes quatre Tri-

bus , il n'y voulut point toucher , &
les Curies indépendantes des Tribus

devinrent une autre divifion à^^ ha-

bitans de Rome : mais il ne fut point

queftion de Curies ni dans \q% Tribus

ruftiques , ni dans le Peuple qui les

compofoir
,
parce que les Tribus étant

devenues un érabliHement purement ci-

vil , & une autre police ayant été intro-

duite pour la levée des troupes, les di-

viiîons militaires de Romulus fe trou-
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vèrent rupeifliies. Ainfi, cjuoique tout

Citoyen fût infcrir dans unQ Tiibu , il

s'en falloir beaucoup que chacun ne le

fur dans une Curie.

Strvius fit encore une troifîcme di*

vifion q'ii n'avoir aucun rapporr aux

deux précédantes , Se devint par {es

effets II plus importante de toutes. Il

diftnbua tout le Peuple Romain en fix

Claifes
5

qu'il ne diftingua m par le

lieu ni par les hommes , mais p.ir les

biens : en forte que les première*. Claf-

fes étoient remplies par les riches , les

dernières par les pauvres ,ffc les moyen-
nes par ceux qui jouiffoienr d'une for-

tune médiocre. Ces fix Cla.Tes croient

fubdivifées en cent quatre - vingt-

treize autres Corps , appelles Centu-

ries ; & ces Corps étoient tellement

diftribués , que la première Claife en

comprenoit feule plus de la moitié ,

de la dernière n'en formoit qu'un feul.

Il fe trouva ainfi que la Claffe la moins
nombreufe en hommes l'étoit le plus

en Cen-turies , & que la dernière Ciaf-

fe entière n'étoit comptée que pour

une fubJivifion , bien qu'elle contînt

feule plus de la moitié des liabitans de

Rome.
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Afin que le Peuple pénéirar moins

les eonféquences de cette dernière

forme , S-rvius afFcdta de lui donner

im air militaire : il inféra dans la fé-

conde Claffe deux Centuries d'armu-

riers , & deux d'inftrumens de guerre

dans la quatrième : dans chaque Claf-

fe , excepté la dernière , il diftingua

les jeunes & les vieux , c'eft-à-dire ,

ceux qui étoient obligés de porter les

armes, de ceux que leur âge en exemp-
toit par les loix ; diftindtion qui, plus

que celle des biens , produilit la né-

ceflité de recommencer fouvent le

cens ou dénombrement ; enfin il vou-

lut que l'aflemblée fe tînt au champ
de Mars , & que tous ceux qui étoient

en âge de fervir y vinfTenc avec leurs

armes

La'raifon pour laquelle il ne {^ui"

vit pas dans la dernière ClafTe cette

même divifion des jeunes & des vieux,

c'eft qu'on n'acccrdoit point à la po-
pulace dont elle étoit compofée , l'hon-

neur de porter les armes pour la Pa-

trie \ il falloir avoir des foyers pour
obtenir le droit de les àéhnàïQ : 6c

<ie ces innombrables troupes de gueux
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dont brillent aujourd'hui les armées,

des Rois , il n'y en a pas un , peut-

être , qui n'eût été chafTé avec dé-

dain d'une cohorte Romaine , quand
les Soldats étoient les défenfeurs de la

liberté.

On diftingua pourtant encore dans

la dernière ClafTe les Prolétaires y de
ceux qu'on appelloit Capite ccnfi. Les
premiers, non tout-â-fait réduits à

rien , donnoient au moins des Citoyens

à l'État , quelquefois même des Sol-

dats dans les befoins prefTans. Pour

ceux qui n'avoient rien du tout &
qu'on ne pouvoit dénombrer que par

leurs têtes , ils étoient regardés comme
nuls , & Marius fut le premier qui* dai-

gna les enrôler.

Sans décider ici fi ce troifîème dé-

nombrement étoit bon ou mauvais en

lui-même , je crois pouvoir affirmer

qu'il n'y avoir que les mœurs fimples

des premiers Romains , leur définté-

reflement , leur goût pour l'agricul-

ture , leur mépris pour le commerce
& pour l'ardeur du gain ,

qui pufTenc

le rendre praticable. Où eft le Prmce

moderne chez lequel la dévoraiue avi-
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dite , refpric inquiet , l'inrrigue , les

déplacemens continuels , les perpétuel-

les révolutions de fortunes puflent laif-

fer durer vingt ans un pareil établi^Te-

menc fans bouleverfer tout TÉtat ? Il

faut même bien remarquer que les

niœurSj& la Cenfure , plus forces que
cette inftitution , en corrigèrent le vice

à Rome , &c que tel riche fe vit relégué

dans la ClalTe des pauvres , pour avoir

trop étalé fa richefle.

De tout ceci l'on peut comprendre
aifément pourquoi il n'eft prefque ja-

mais fait mention que de cinq Claffes,

quoiqu'il y en eut réellement fix. La
fixième ne fournilTant ni Soldats a l'ar^

mée ni votans au champ de Mars (i)

,

Se n'étant prefque d'aucun ufage dans la

République , ptoit rarement comptée
poiir quelque chofe.

Telles furent les différentes divi-

(i) Je dis , au Champ de Mars , parce que
c*étoic-là que s'afTembloienc les Comices par
centuries 3 dans les deux autres formes le Peu-
ple s'aflcmbloic ^n forum ou ailleurs , & alorç

les Capite cenfi avoient autant d'influence fie

d'aucoriiç que ks premiers Cicoyeas.
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fions du Peuple Romain. Voyons I
préfent l'effec qu'elles produifoienc

dans les atTembléesi Ces aflemblées lé-

gitimement convoquées sappelloienc

Comices ; elles fe tenoienr ordinaire-

ment dans la place de Rome ou au

champ de Mars , & fe diftinguoienc

en Comices par Curies , Comices par

Centuries &c Comices par Tribus , fé-

lon celle de ces trois formes fur la*

quelle elles éroient ordonnées , \qs Co-
mices par Curies éroient de l'inflitu-

tion de Romulus ; ceux par Centuries
,

de Servius -, ceux par Tribus , des Tri-

buns du Peuple. Aucune loi ne rece-

voir la fandion , aucun Magiftrat n*é'-

toit élu que dans les Comices j & ,

comme il n'y avoit aucun Citoyen qui

ne fût infcrit dans une Curie , dans une

Centurie , ou dans une Tribu , il s'en-

fuit qu'aucun Citoyen n'ctoit exclus du

droit de fuffrage , & que le Peuple Ro-
main éroit véritablement Souverain de

droit & de fait.

Pour que les Comices fuflenc lé-

gitimement aiï'emblés , & que ce qui

s'y faifoit eût force de loi , il falloit

trois conditions : la première , que le

Corps
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Corps ou le Magillrat qui les convo-

qnoit fCic revêtu pour cela de Taurorité

nccelfaire , la féconde , que l'airemblée

fe fit un des jours permis ^ar la loi ; la

troillème
,
que les Augures ftillent fa-

vorables.

La raifon du premier rcglemenr n*a

pas befoin d'être expliquée. Le fécond

eft une affaire de police *, ainli il n'étoic

pas permis de tenir les Comices les

jours de férié & de marché , où les

gens de la campagne venant à Rome
pour leurs affaires n'avoient pas le tcms

de palfer la journée dans la place pu-

blique. Par le troifième, leScnar t;.noic

en bric-le un Peuple fier ik remuant, 5c

temiéroir à propos l'ardeur des Tri-

buns fédjtieux ^ mais ceux-ci trouvè-

rent plus d'un moyen de fe délivrer de
cette e^ne.

Les loix de Télection des Cliefs

n'étoient pas les feuls point fournis

au jugement des Comices ^- le Peuple

Romain ayant ufurpé les plus impor-

tantes fonctions du Gouvernement , on
peur dire que le fort de l'Europe ctoit

réglé dans fes affemblées. Cette va-

riété d'objets donnoit lieu aux diverfes

nmc FUI. K
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formes que prenoient ces alfemblées y

félon les matières fur lefquelles il avoic

à prononcer.

Pour juger de cqs diverfes formes,

il fufïit de les comparer. Romulus , en
inftituant les Curies , avoir envie de
contenir le Sénat par le Peuple & le

Peuple par le Sénat , en dominant éga-

lement fur tous. Il donna donc au

Peuple 5 par cette forme , toute l'au-

torité du nombre pour balancer celle

de la puiiïance & des richeffes qu'il

lâilToit aux Patriciens. Mais , félon

Pefprit de la Monarchie , il lailTa ce-

pendant plus d'avantage aux Patriciens

par l'influence de leurs cliens fur la

pluralité des fufFrages. Cette admira-

ble inftitution des Patrons & des cliens

fut un chef-d'œuvre de politique &
d'humanité , fans lequel le Patriciat,

Ç\ contraire à Tefprit de la Républi-

que 5 n'eût pu fubfifter. Rome feule

a eu l'honneur de donner au monde
ce bel exemple, duquel il ne réfulta

jamais d'abus , & qui pourtant n'a ja-

mais été fuivi.

Cette même forme des Curies ayant

fubfifté fous les Rois jufqua Servius

,
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êc le règne du dernier Tarquin n'érant

point compté pour légitime , cela fie

diftinguer gcncralcment les loix roya-

les par le nom de Ug€s curiatd.

Sous la Republique les Curies , tou-

jours bornées aux quatre Tribus urbai-

nes , & ne contenant plus que la popu-

lace de Rome , ne pouvoient convenir

ni au Sénat qui étoit à la tète des Pa-

triciens , ni aux Tribuns
,
qui , quoi-

que Plébéiens , étoient a la tète ^qs Ci-

toyens aifés. Elles tombèrent donc dans

le dilcrédit , & leur avililTement fut

tel , que leurs trente Licteurs alfemblés

faifoient ce que les Comices par Cu-
ries auroient du faire.

La divifion par Centuries étoit (î

favorable à rAriftocratie , qu'on ne

voit pas d'abord comment le Sénat

ne l'emportoit pas toujours dans les

Comices qui porroient ce nom , &: par

lefquels étoient élus les Confuls , les

Cenfeurs & les autres Magiftrats cu-

rules. En effet
,' de cent quatre-vingt-

treize Centuries qui formoient les fïx

Claflfes de tout le Peuple Romain , la

première Clalfe en comprenant quatre-

vingt-dix-huit, & les voix ne fe comp-
Kij
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tant que par Centuries , cette feule

première clalTe l'emporcoir en nom^
bre de voix fur toutes les autres. Quand
toutes ces Centuries étoient d'accord,

on ne continuoit pas mcme à recueil-

lir les fuffrages ; ce t]u'avoit décidé le

plus petit nombre palToit pour une
décifion de la multitude , & l'on peut

dire que dans les Comices par Cen-
turies les affaires fe régloient à la plu-

ralité des écus bien plus qu'à celle des

voix.

Mais cette extrême autorité fe rem-

péroit par deux moyens. Premièremenc

les Tribuns pour l'ordinaire , & tou-

jours un grand nombre de Plébéiens ,

étant dans la ClalTe des riches , balan-

çoient le crédit des Patriciens dans cette

première Clafife.

Le fécond moyen confiftoit en ceci :

qu'au lieu de faire d'abord voter les

Centuries félon leur ordre , ce qui au-

roir toujours fait commencer par la pre-

mière 5 on en tiroit une au fort , Ik.

celle-là (i) procédoit feule à l'clec-

W I I ' '
'

' ' ' '—

(i) Cette Centurie ainfî tircc au fort s'ap-

pcliou piAio^ativa , à caufc <ju'cilc étoit la
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tïon : après quoi routes les Centuries

appeliées un autre jour , félon leur

rang; , rcpéroient la'mcme éledion & la

conhrmoient ordinairement. On ôtoïc

aind i'auuori:c de l'exemple au rang ,

pour la donner au fort , félon le princi-

pj de la Démocratie.

Il rcfultoit de cet ufage im autre

avantage encore ; c'eli que les Ci-

toyens de la campagne avoient le tems

entre les deux élections de s'informer

du mérite du Candidat provilionnel-

lement nommé , afin de ne donner leur

voix qu'avec connoiffance de caufe.

Mnis 5 fous prétexte de célérité , l'on

vint à bout d'abolir cet ufa^e , &
\q^ deux éleélions fe firent le même
jour.

Les Comices par Tribus étoient

proprement le Confeil du Peuple Ro-
main. Ils ne fe convoq noient que par

les Tribuns ; les Tribuns y croient

élus & y palfoient leurs plébifcites.

Non - feulement le Sénat n'y avoit

première à qui l'on demandoit fon fufFrage ;

&: c'eft de - là qu eft venu le moc de préroga^

K iij
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point de rang , il n'avoit pas mêmtf
]e droit d'y alîifter ; & , forcés d'obéir

à dQS loix fur lefquelles ils n'avoienc

pu voter 5 les Sénateurs à cet égard

croient moins libres que les derniers

Citoyens. Cette injuftice étoit tout-

à-fait mal entendue , & fuffifoit feule

pour invalider les Décrets d'un Corps
où tous (qs membres n'étoient pas

admis. Quand tous les Patriciens euf-

fent afîifté à ces Comices félon le droit

qu'ils en avoient comme Citoyens ,

devenus alors (impies particuliers 5 ils

n'eulTent guère influé fur une forme

de fuffrages qui fe recucilloient par

îère 5 &; où le moindre Prolétaire

pouvoir autant que le Prince du Sé-

Jiar.

On voit donc qu'outre Tordre qui

rcfultoit de ces diverfes diftributions

pour le recueillement des fufirages d'un

{\ grand Peuple , ces diftributions ne fe

réduifoient pas à des formes indifféren-

tes en elles-mêmes , mais que chacune

avoir àts effets relatifs aux vues qui la

faifoient préférer.

Sans entrer la- deiïus en de plus

longs détails , il réfuUe des éclaircif-
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femens préccdens que les Comices
par Tribus éroient les plus favorables

au Gouvernemenr populaire , & les

Comices par Centuries à l'Ariftocra-

tie. A l'égard des Comices par Cu-
ries, où la feule populace de Rome
formoit la pluralité, comme ils n'é-

toient bons qu'à favorifer la tyrannie

ôsT les mauvais deffeins , ils durent

tomber dans le décri , les féditieux

eux - mêmes s'abfrenant d'un moyen
qui mettoit trop à découvert leurs

projets. 11 eft certain que toute la

majeilé du Peuple Romain ne fe

trouvoit que dans les Comices par

Centuries, qui feuls croient complets;

attendu que dans les Comices par

Curies manquoient les Tribus rufti-

ques ; & dans les Comices par Tribus,

le Sénat & les Patriciens.

Quant à la manière de recueillir

les fufFrages, elle étoit chez les pre-

miers Romains auiTi funple que leurs

mœurs, quoique moins (impie encore

qu'à Sparte. Chacun donnoit fon fuf-

frage À haute voix , un Greffier les

ccrivoit à mefure
;

pluralité de voix

dans chaque Tribu déterminoit le

K iv
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fuftrage de la Tribu , pluralité de
voix entre les Tribus dérerminoir le

fuffiage du Peuple, & aiufi des Cu-
ries ^ des Cenruries. Cet ufage étoit

bon , tant que riionnêteté régnoit entre

les Citoyens, & que chacun avoir

honte de donner publiquement Ton fuf-

frage à un avis injuTie ou à un fujet

indigne; mais quand le Peuple fe cor-

rompit & qu'on acheta les voix , il con-

vint qu'elles fe donnaffent en fecret

pour contenir les acheteurs par la dé-

fiance, & fournir aux frippons le moyen
de n'être pas des traîtres.

Je fais que Cicéron blâme ce chan-

gement , & lui attribue en partie la

ruine de la Republique. Mais quoi-

que je fente le poids que doit avoir

ici l'autorité de Ciccron , je ne puis

ccre de fon avis. Je pcnfe , au con-

traire
, que , pour n'avoir pas fait afTez

de chnngemens femblables , on accé-

léra la perte de l'Etat. Comme le

régime des ^Qns fains ii'efc pas pro-

pre aux malades, il ne faut pas vou-

loir gouverner un Peuple corrompu
par les mcmcs loix qui conviennent

â un bon Peuple. Rien ne prouve
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ftiteux cette maxime que l:i durée de

la République de Venife , donc le fl-

mulacre exille encore, uniquement par-

ce que ces loix ne conviennent qu'à de

méchans hommes.
On diftribua donc aux Citoyen?

des tablettes par lefquelles chacun

pouvoir voter fans qu'on fut quel

étoit Ton avis. On établit aulîi de

nouvelles formalités pour le recueil-

lement des tablettes, le compte des

voix , la comparaifon des nombres, &c.
ce qui n'empêcha pas que la fidélité

des Officiers chargés de ces fonc-

tions ( I ) ne fût fou vent fufpedée.

On fit enfin, pour empccher la bri-

gue & le trafic des fuffr^igcs , dQS

Êdits dont la multitude montre l'inuti-

lité.

Vers les derniers tems , on étoic

fouvent contraint de recourir à des

expédiens extraordinaires pour fup-

pléer à l'infiiffifance des loix. Tantôt

on fuppofoit des prodiges j mais ce

moyen ,
qui pouvoir en impofer au

(l) Cujîodcs y Diribitores , Rogatons fujfra*

giorum,

K
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Peuple 5 n'en impofoic pas à ceux qui

le gouvernoient : tantôt on convo-

quoir biufquenient une alfemblée avant

que les Candidats euffent eu le tems

de faire leurs brigues^ tantôt on con-

fumoit toute une féance à parler, quand
on voyoit le Peuple gagné prêt à

prendre un mauvais parti : mais enfin

l'ambition éluda tout , 8c ce qu'il y
a d'incroyable , c'eft qu'au milieu de

tant d'abus , ce Peuple immenfe , à

la faveur de fes anciens réglemens ,

ne lailToit pas d'élire les Magiftrats ,

de paffer les loix , de juger les caufes,

d'expédier les affaires particulières ôc

publiques , prefque avec autant de

facilité qu'eût pu faire le Sénat lui-

même.

^ ^î
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CHAPITRE V.

Du Tribunat,

U A N D on ne peut crablir une

exade proportion entre les parties

conftitutives de l'État , ou que des

caufes indeftrudtibles en altèrent fans

ceiïe les rapports , alors on inftitue

une Magiftrature particulière qui ne

fait point Corps avec les autres ,
qui

replace chaque terme dans fon vrai

rapport, & qui fait une liaifon ou dii

moyen terme , foit entre le Prince &c le

Peuple, foit entre le Prince de le Sou-

verain , foie A la fois des deux cotés

,

s'il ell: nécefTaire.

Ce Corps, que j'appellerai Trlbuiiaty

eft le confervatear Aqs loix de du
pouvoir légiflatif. U fert quelquefois

à protéger le Souverain contre le

Gouvernement , comme faifoient à

Rome les Tribuns du Peuple
;
quel-

quefois à foutenir le Gouvernemenr
contre le Peuple , comme fait main-

tenant à Venife le Confeil des Dixj
K vj
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Se quelquefois à maintenir l'équilibre

de part &c d'autre , comme faifoienr

les Ephores à Sparte.

Le Tribunat n'eft point une partie

conftitutive de la Cité , Se ne doic

avoir aucune portion de la puiiTance

légiflative ni de l'executive : mais

c'eft en cela même que la iîenne cfi:

plus grande j car, ne pouvant rien faire,

il peut tout empêcher. Il eft plus facré

Se plus révéré comme défenfeur des

loix , que le Prince qui les exécute

Se que le Souverain qui les donne.

C'éft ce qu'on vit bien clairement à

Rome ,
quand ces fiers Patriciens ,

qui

méprisèrent toujours le Peuple entier

,

fîirent forcés de fléchir devant un fim-

ple Officier du Peuple, qui n'avoir ni

aufpices ni jurifdiclion.

Le Tribunat , fagement tempéré , eft

le plus ferme appui d'une bonne conf-

titution ; mais pour peu de force qu'il

ait de trop , il renverfe tout : à l'égard

de fa foiblefTe , elle n'eft pas dans fa

nature. Se pourvu qu'il foit quelque

chofe , il n'eft jamais moins qu'il ne

faut.

Il dégénère en tyrannie quand il

iifurpe la puifTance executive donc il
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h'eft que le modérateur , ^ qu'il veut

difpofer les loix qu'il ne doit que pro-

téger. L'énorme pouvoir des Éphores ,

qui fut fans danger tanc que Sparre

conferva fes mœurs , en accéléra la

corruption commencée. Le fang d'A-

gis égorgé par ces tyrans fut vengé

par ion SoiccelTeur : le crime & le

châtiment des Ephores hâtèrent égale-

ment la perte de la République , &
après Cléomène , Sparte ne fut plus

rien. Rome périt encore par la même
voie , & le pouvoir exceffif des Tri-

buns, ufurpé par degrés , fervit enfin ,

à l'aide des loix faites pour la liberté,

fîe fauve-garde aux Empereurs qui la

détruifirent. Quant au Confeil des

Dix a Venife, c'eft un Tribunal de
fang , horrible également aux Patri-

ciens & au Peuple, & qui, loin de
protéger hautement les loix , ne fert

plus, après leur avilifltment , qu'à por-

ter dans \ts ténèbres des coups qu'oJi

•n'ofe appercevoir.

Le Tribunat s'afFoiblit, comme le

Gouvernement , par la multiph'cntioa

de (qs membres. Qumd les Tribuns
du Peuple Romain, d'abord au nom-
bre de deux , puis de cinq , voulurent
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doubler ce nombre, le Sénat les laifTa

faire, bien fur de contenir les uns paE

les autres, ce qui ne manqua pas d'ar-

riv r.

Le meilleur moyen de prévenir les

ufurpations d'un fi redoutable Corps ,

moyen dont nul Gouvernement ne

s'eft avifé jufqu'ici , feroit de ne pas

rendre ce Corps permanent, mais de

régler des intervalles durant lefquels

il refteroit fupprimé. Ces intervalles,

qui ne doivent pas être aflez grands

pour lailTer aux abus le tems de s'af-

fermir, peuvent être fixés par la loi,

de manière qu'il foit aifé de les abré-

ger au befoin par des commiflions ex-

traordinaires.

Ce moyen me paroît fans incon-

vénient , parce que , comme je l'ai dit

,

le Tribunat , ne faifant point partie de

la conftitution
, peut être oré ians

•qu'elle en fouffre ; Ôc il me paroît effi-

cace , parce qu'un Migiftrat nouvelle-

rnent rétabU ne part point du pouvoir

qu'avoit Ton Prédécefleur , mais de ce-

lui que la loi lui donne»
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CHAPITRE VI.

De la Dictature.

^^'Inflexibilité des loix , qui les

empêche de fe plier aux évènemens

,

peut en certains cas les rendre perni-

cieufes, &: caufer par elles la perte de

l'État dans fa crife. L'ordre & la len-

teur des formes demandent un efpace

de tems que les circonftances refufenc

quelquefois. Il peut fe préfenter mille

cas auxquels le Législateur n'a point

pourvu , & c'eft une prévoyance très-

néceiïaire de fentir qu'on ne peut tout

prévoir.

Il ne faut donc pas vouloir affer-

mir les inftitutions politiques jufqu'à

s'ôter le pouvoir d'en fufoendre l'effet.

Sparte elle-même a laiffe dormir fes

loix.

Mais il n'y a que les plus grands

dan^zers qui puiffent balancer celui

d'altérer l'ordre public , & l'on ne

doit jamais arrêter le pouvoir facré

des loix que quand il s'agit du falut
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de la Patrie. Dans ces cas rares Bc

irjani feftes on pourvoir à la fureté pu-
blique par un ade particulier qui en

remet la charge au plus digne. Cette

commiiTion peut fe do!inerde à^iw ma-
nières, félon l'efpèce du danger.

Si, pour y remédier, il fufïit d'aug-

menter l'adivité du Gouvernement ,

on le concentre dans un ou deux de -

{qs membres; ainfî ce n'eft pas l'au-

torité Aqs loix qu'on altère , mais feu-

lement la forme de leur adminiftration.

Que fi le péril efl tel que l'appareil des

loix foit un obftacle à s'en garantir,

alors on nomme un Chef fivprême qui

faffe taire toutes les loix , &: fufpende

un moment l'autorité Souveraine. En
pareil cas la volonté générale n'efl: paj

douteufe, 6^ il eft évident que la pre-

mière intention du Peuple eft que l'E-

tat ne périfTe pas. De cette manière

la fnfpenfion de l'autorité légiflative

ne l'abolir point : le Magiflrar qui la

fait taire ne peur la faire parler , il

la domine fans pouvoir la repréfen-

ter \ il peut tout faire , excepté des

loix.

Le premier moyen s'employoit par

le Sénat Romain quand il chargeoir
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les Confuls par une formule confa-

crce de pourvoir au faluc de la Ré-
publique : le fécond avoïc lieu quand un
d^s deux Confuls nomnioic un Dida-
teur ( I

) j ufage donc Albe avoir donné
lexemple à Rome.

Dans les commencemens de la Ré-
publique , on eut très-fouvenr recours

a la Didature , parce que l'Erar n'a-

voir pas encore une adière alfez fixe

pour pouvoir fe fourenir par la force

de fi conftirution. Les mœurs rendant

alors fupeiMues bien des précautions

qui euifent écé ncce(TcUres dans un au-

tre rems , on ne craignoic ni qu'un

Dicbareur abufât de Con autorité , ni

<ju'il tentât de la garder au - delà

du terme. Il fembloit , au contraire,

qu'un fi grand pouvoir fut à charge

à celui qui en étoit revêtu , tant

il fe bâtoit de s'en défaire; comme
û c'eût été UQ pofte trop pénible ôC

trop périlleux de tenir la place des

loix.

(i) Cette nomination fe faifoit de nuit S: ea

fecrec , comme fi l'on avoit eu honte de mettre

ua homme au-dciTus des loix.
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Auflî n'efr ce pas le danger de l'a-

bus, mais celui de ravilifTement , qui

me fait blân.er l'ufage indifcrec de cette

fiiprême mne'ftrature dans les pre-

miers rems. Cnr tandis qu'on la pro-

diguoir à des Elections, à des Dédica-

ces 5 à des chofes de pure formalité, il

étoira craindre qu'elle ne devînt moins
redoutable au befoin , & qu'on ne s'ac-

coutumât à regarder comme un vain ti-

tre celui qu'on n'employoit qu'à de vai-

nes cérémoîiies.

Vers la lîîi de la République^ les

Romains, dt^venus plus circonfpeéts

,

iTiénag;èrenr la Diébature avec aulîî

peu de raifon qu'ils l'avoienr pro-

diguée autrefois. Il étoit aifé de voir

que leur riP'nte étoit mal fondée ,

que la foiblelfe de la Capitale faifoit

alors fa fureté contre les Magiftrats

qu'elle a voit dans fon fein
, qu'un

Diétateur pouvoit, en certains cas , dé-

fendre la liberté publique fans jamais

y pouvoir attenter , & que les fers

de Rome ne feroient point forgés

dans Rome mcme, mais dans fes ar-

mées : le peu de réfîftance que firent

Marins à Sylla , & Pompée à Céfar,

montra bien ce qu'on pouvoit atten-»
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dre de raiirorité du dedans contre la

force du dehors.

Cette erreur leur fit faire de grandes

fautes. Telle , par exemple , fut celle

de n'avoir pas nommé i\n Dictateur

dans l'affaire de Catilina; car comme
il n'étoit. queftion que du dedans de
la Ville ,

& tout au plus , de quel-

que Province d'Italie, avec l'autorité

fans bornes que les loix donnoienr au

Didrateur , il eût facilement diHipé U
conjuration, qui ne fut étouffée que
par un concours d'heureux hafards que
jamais la prudence humaine ne dévoie

attendre.

Au lieu de cela , le Sénat fe con-

tenta de remettre tout (on pouvoir

aux Confuls : d'où il arrive que Cicé-

ron , pour agir efficacement , fut con-

traint de paffer ce pouvoir dans un
point capital, & que, fi les premiers

tranfports de joie firent approuver fa

conduire , ce fut avec juftice que dans

Ja fuite on lui demanda compte du
fang des Citoyens verfé contre les

loix \ reproche qu'on n'eût pu faire

à un Diélareur. Mais l'éloquence du
Conful entraîna tout; 6: lui-mcme,
quoique Romain , aimant mieux fa
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gîcire nue fa Patrie , ne cherchoîr

pas rant le moyen le plus iéguime

& le plus fur de- fauver lEtat , que
celui cl'dvoir tout l'hcnneur de cette

affaire (i). Aidî fut - lî honoré jufte-

ment comme Libérateur de Rome, &
juftement puni comme infradteur des

loix. Quelque brillant qu'ait été fon

rappel ; il eft certain que ce fut une
grâce.

Au refte , de quelque manière que
cette imporrar.re commifîion foit con-

férée , il importe d'en fixer la durée

à un terme très- court, qui jamais ne

puifTe erre prolongé ; dans les crifes

qui la font établir, l'État ell bien-tot

détruit ou fauve, ^'5 paffé le befoiu

preiïant , la Dictature devient tyran-

nique ou vaine. A Rome , les Dic-
tateurs ne l'étant que pour iix mois,
la plupart abdiquèrent avant ce terme.

Si le terme eût été plus long
, peut-

être euflent - ils été tentés de le pro-

(i) C'cft ce donc il pouvoir fe rcpcnHre en

propofani: un Dititareur , n'ofant fe nommer lur-

méme , & ne pouvant s'alFurcr que fon collè-

gue fe nommcroic.
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longer encore, comme firent les Df-
cemvirs celui d'une année. Le Dic-
tateur n'avoir que le rems de pourvoir

au befoin qui l'avoir Fait élire \ il n'a-

voir pas celui de Con^eï à d'autres pro-

jets.

CHAPITRE VIL
De la Cenfure.

E même que la déclaration de la

volonté générale fe fait par la loi , la

déclaration du jugement public fe taie

par la Cenfure \ l'opinion publique eft

î'efpcce de loi dont le Cenfeur efl: le

Minlftre, & qu'il ne fiir qu'appliquer

aux cas particuliers, à l'exemple àa
Prince.

Loin donc que le Tribunal cenfo-

rial foit l'arbirre de l'opinion du Peu-

ple , il n'en eft que le déclarateur , &
fi - tôt qu'il s'en écarte , fes décifions

font vaines & fans effet.

Il eft inutile de diftinguer les mœurs
d'une Nation, des objets de (on ef-

lime j car tout cela tient au mcinô
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principe Se fe confond nécelTairement.

Chez tous les Peuples du monde, ce

n'eft point la nature , mais l'opinion ,

qui décide du choix de leurs plaifîrs.

Redreffez les opinions des hommes,
ôc leurs mœurs s'épureront d'elles-mê-

mes. On aime toujours ce qui eft beau ,

ou ce qu'on trouve telj mais c'eft fur

ce jugement qu'on fe trompe : c'eft

donc ce jugement qu'il s'agit de régler.

Qui juge des m.œurs juge de l'honneur^

êc qui juge de l'honneur prend fa loi

de l'opinion.

Les opinions d'un Peuple naifTènt

de la conftitution : quoique la loi ne

régie pas les mœurs, c'eft la légiflation

qui les fait naître; quand la légiflation

s'affoiblit, les mœurs dégénèrent, mais

alors le jugement des Cenfeurs ne fera

pas ce que la force des loix n'aura pas

fait.

11 fuit de -là que la Cenfure peut

être utile pour conferver les mœurs ,

jamais pour les rérab'ir. Ètabliftez

des Cenfeurs durant la vigueur des

loix-, fi rôt qu'elles l'ont perdue , roue

eft défefpéré , rien de légitime n'a

plus de force , lorfque les loix n'en ont

plus.
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La Ceiifui'e maintijjit les mœurs,

en tmpêchanr les opinions de fe cor-

rompre , en confervaiic leur dioicure

pir de fages application*?
;

quelquefois

mcme en les hxnnt , jorlqu'eiles font

encore incertaines. I/ufage des fe-

concis dans les duels
,

poicc jufqu'à

la fureur dans le Royaume de France,

y fut aboli par ces feuls mots d'un

Édit du Roi
^
quant à ceux qui ont

la lâcheté d: appeller des féconds. Ce
jugement prévenant celui du Public,

le détermina tour d'un coup. Mais
quand les mêmes Edits voulurent pro-

noncer que c'étoit aulîi une lâcheté

de fe battre en duel , ce qui eft très-

vrai , mais contraire à l'opinion com-
mune , le Public fe moqua de cette

décifion fur laquelle fon jugement étoic

déjà porté.

J'ai dit ailleurs (i) que , l'opinion

publique n'étant pomt foumife à la

contrainte , il n'en falloir aucun vef-

(i) Je ne fais qu'indiquer dans ce Chapitre

ce que j'ai traité plus au long dans la Lettre à
^l. d'Alembert,
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tige dans le tribunal établi pour la re-

préfenrer. On ne peut trop admirer

avec quel art ce reflbrt , entièrement

perdu chez les Modernes , éroit mis en

œuvre chez les Romains , & mieux chez

les Lacédémoniens.

Un homme de mauvaifes mœurs
ayant ouvert un bon avis dans le Con-
feil de Sparte , les Ephores, lans en

tenir compte, firent propofer le même
avis par un Citoyen vertueux. Quel
honneur pour l'un, quelle note pour

l'autre, fans avoir donné ni louange ni

blâme à aucun des deux ! Certains ivro-

gnes de Samos fouillèrent le Tribunal

des Ephores : le lendemain par Edit pu-

blic il fut permis aux Samiens d'être

des vilains. Un vrai châtiment eût été

moins févère qu'une pareille impunité.

Quand Sparte a prononcé fur ce qui eft

ou n'eft pas honnête , la Grèce n'appelle

pas de fes jugemens.

^¥

CHAPITRE
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CHAPITRE VIIL

De la Religion Civile*

L Es hommes n'eurent point d*a*

boi.i d'autres Fvois qi:e les Dieux ,

ni d'autre Gouvernement que le théo*

cratique. Ils firent le raifonnement de

Caligula 3 & alors ils raifonnoient juf-

te. Il faut une longue altération de

fentimens & d'idées pour qu'on puifTe

fe réfoudre à prendre Ton femblable

pour maître , & fs flatter qu'on s'en

trouvera bien.

De cela feul qu'on mettoit Dieu
à la tête de chaque fociété politique,

il s'enfuivit qu'il y eut autant de

Dieux que de Peuples. Deux Peuples

ttrangers l'un à l'autre , & prelque

toujours ennemis , ne purent long-

tems reconnoître un même maître :

deux armées fe livrant bataille ne

fauroient obéir au même Chef. Ainfi

des divifions nationales réfulta le po-
lythéifmcj^^ de-là l'intolérance théo-

iogique J^ civile
, qui naturellement

TomQFdU h
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cft la même , comme il fera dit cî-

après,

La fantaifie qu'eurent les Grecs de
retiouver leurs Dieux chez les Peu-
ples barbares , vint de celle qu ils

avoie 't aufli de fe regarder comme
les Souverains naturels de ces Peuples.

Mais c'eit de nos jours une érudition

bien ridicule que celle qui roule fur

l'identité des Dieux de diverfes Na-
tions : comme (î Moloch , Saturne &
Chronos pouvoient être le même
Dieu ; comme fi le Baal des Phéni-

ciens , le Zeus des Grecs & le Ju-

piter des Latins pouvoient être le

même ; comme s'il pouvoit relier

quelque chofe commune à des Etres

chimériques portant des noms difte-

rens !

Que fi Ton demande comment dans

le Paganifme , où chaque Ltat avoit

fon culte & Tes Dieux , il n y avoit

point de guerres de Religion ? Je

réponds que c'étoit par cela même
que chaque État ayam Ton culte pro-

pre, aulTi bien que fon Gouvernement,

ne diftinguoit point les Dieux de (*is

loix La guerre politique ctoit aullî

théologique j les départcmens des
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Dieux étoicnt , pour ainfi dire , fixés

par les bornes des Nations. Le Dieu

d'un Peuple n'avoit aucun droit fur

les autres Peuples. Les Bieux des

Payens n'étoient point des Dieux ja-

loux ; ils partageoient entr'eux l'Em-

pire du Monde : AîoiTe même & le

Peuple Hébreu fe prétoient quelque-

fois à cette idée en parlant du Dieu
d'Ifraël. Ils regardoient , il efl: vrai ,

comme nuls les Dieux des Uiananéens,

Peuples profcrits , voués à la deftruc-

tion j èc dont ils dévoient occuper

la place ; mais voyez comment ils

parloient des Divinités des PeupleS

voifins qu'il leur étoit dérendu d'at-

taquer ; La pojjljjion de ce qui appar-

tient à Chaivos votre Dieu , difoit

Jephté aux Ammonites , ne ^'ous efl-

e-le pas léçiitimemcnt due ? Nous pojje-

dons au n:ême titre les terres que notre

Dieu vainqueur s\ji acqiiifes (n),C*é'

^

{n) Nonns ea q\iœ ynjjiâet Chamo.f Deus tuus
nhi jure dehentur ? Tel eft le texte de la Vul-
gate. Le P. de Carrières a traduit : Ns cr-^y^y-

v^u^ pas avoir droit d: popéd^r ce r^ui appartient â
Chamos l'otn Dieu f J'ignore la force du texte

Lij
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toit là 5 ce me femble , une parité

bien reconnue entre les droits de Cha-
mos & ceux du Dieu d'Ifrael.

Mais quand les Juifs, fournis aux
Rois de Babylone & dans la fuite

^ux Rois de Syrie , voulurent s'obf-

tiner à ne reconnoître aucun autre

Dieu que le leur , ce refus , regarde

comme une rébellion contre le vain-

queur 5 leur attira les perfécutions

qu'on lit dans leur hilloire , & dont

on ne voit aucun autre exemple avant

le Chriftianifme (o).

Chaque Religion étant donc uni-

quement attachée aux loix de l'État

qui la prefcrivoit , il n'y avoit point

d'autre manière de convertir un Peu-

ple que de l'afTervir , ni d'autres Mif-

Lébreaj mais je vois que, dansia Valgate,

Jephtc rcconnoît pofinvcmetit le droit du
Dieu Chamos, & que le Tradudlear Fran-
çois atf')iblit cette reconnoilîance par unfe*
ion vous , qui n'eft pas dans le Latin.

(o) 11 eft de la dernière évidence que la

guerre de. Phocicns , appellée guerre Cacrée ,

n'c-toit point une ^';ucric de Religion : elle

avoit pour objet de puni" des lucriicgjs> &
ftpi) dç foumettrc des méçrjans.
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fionnaires que les conquérans ; & To-

bligation de changer de culte étant

la loi des vaincus , il. falloit com-
mencer par vaincre avant d'en parler.

Loin que les hommes combattifTent

pour les Dieux , c'étoient , comme
dans Homère , les Dieux qui combat-
toient pour les hommes ; chacun de-

jnandoit au fien la vicl:oire , & la

payoit par de nouveaux autels. Les
Romains , avant de prendre une Pla*

ce , fommoient fes Dieux de l'aban-

donner 5 & quand ils laifToient aux
Tarentins leurs Dieux irritée , c'eft

qu'ils regardoient alors ces Dieux
comme fournis aux leurs Si forcés de
leur faire hommage. Ils lailToient aux
vaincus leurs Dieux , comme ils leur

laifToient leurs loix. Une couronne au
Jupiter du Capitole, étoit fouvent le

feul tribut qu'ils impofoient.

Enfin les Romains ayant étendu
,

avec leur Empire , leur culte & leurs

Dieux , & ayant fouvent eux-mêmes
adopté ceux des vaincus en accordant

aux autres le droit de Cité , les Peu-
ples de ce vaftc Empire fe trouvèrent

infenfîblement avoir des multitudes de

L iij
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Dieux & de cultes , à peu- près les

mêmes par- tout : & voi'.à comment
le Paga ifme ne rut enfia dans le

IV ^. onde connu qu'une feule & même
Religio \

Ce fut dans ces circonflances que

Jéfus vint écablir fur la terre un Royau-
me rpirituel ; ce qui ^ f-parant le fyf-

tême théologl jje du fyftême politi-

que , fit que i'E.^ac cetTii d'être un , &
caufa les divisons inteftines qui n'ont

jamai. cefTé d'agiter les Peuples Chré-

tiens. Or cette idée nouvelle d'un

Royaume de l'autre Monde n'ayant

pu jamais entrer dans la tête des

Payens , ils regardèrent toujours le^

Chrétiens comme de vrais rebelles ,

qui, (bus une hypocrite foumiffion ,

ne cherchoient que le moment de fe

rendre indépendans & maîtres , 6i d'u-

furper adroitement l'autorité qu'ils

feignoient de refp^^der dans leur foi-

blefîe. Telle fut la caufe des perfé-

cutions.

Ce que les Payens avoicnt craint

eft arrivé ; alors tout a changé detace,

les humbles Chrétiens ont changé de

langage , & bientôt on a vu ce pré*
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tendu Royaume de Tautre Monde de-

venir fous un Chef vifible le plus

violent derpotifme dans celui-ci.

Cependant comme il y a toujours

eu un Prince & des loix civiles , il a
réfulté de cette double puilTance un

perpétuel confliél de jurifdiition, qui

a rendu toute bonne politiviue impof-

lible dans les Ecats Chrétiens, & ion

n'a jamais pu venir à bout de favoir

auquel du Maître ou du Piètre on étoit

obligé d'obéir.

Plufîeurs Peuples cependant , même
dans l'Europe ou à fon voifinage , ont

voulu conferver ou rétablir l'ancien

fV'ftéme , mais fans fuccès ; l'efprit du
Chriftianifme a tout gagné. Le cuits

facré efl: toujours refté ou redevenu
indépendant du Souverain , & fans

liailon néceflaire avec le Corps de
l'Etat. Mahomet eut des vues trcs-

faines ; il lia bien fon fyftéme po-
litique , & tant que la forme de [qi\

Gouvernement fubfifta fous les Ca-
lifes fes fuccefleurs , ce Gouverne-
ment fut exadement un & bon en
cela. Mais les Arabes devenus flo> if-

fans 5 lettres , polis , mous & lâches ,

furent fubjugués par des barbares; alors

Liv
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la divifion entre les deux Puiflance»

recommença : quoiqu'elle foit moins
apparente chez les Aiahométans que
chez les Chrétiens , elle y eft pour-

tant, fur-tout dans la Sede d*A.ly :

& il y a des États , tels que la Perfe,

où elle ne cefTe de fe faire fentlr.

Parmi nous , les Rois d'Angleterre

fe font établis Chefs de l'Églife ; au-

tant en ont fait les Céfars : mais par

ce titre , ils s'en font moins rendus les

maîtres que les minières ; ih ont moins

acquis le droit de la changer que le

pouvoir de la maintenir ; ils n*y font

pas légiflateurs , ils n'y font que Prin-

ces. Par- tout où le Clergé fait un
Corps ( /? ) 5 il efl: maître & légiflateur

(p) Tl faut bien remarquer que ce ne font

pas tant des affcmblées tbrmelles , comme
celles de France, qui lient le Clergé en un
Corps, que la Communion des Eglifes. La
Communion & l'excommunication font le

pa(fl:e focial du clergé, pa(fte avec lequel il

fera toujours le maître des Peuples & des Rois.

Tous les Prêtres qui communiquent enfembîe
font Concitoyens, fuflent-ils des deux bouts

du Monde. Cette invention eft un chef-

d'œuvre en politique. Il n'y avoit rien de
femblable parmi les Prêtres Payens i aufli

n'ont ils jamais fait un Corps de Clergé,
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dans fa partie. Il y a donc deux puif-

fances , deux Souverains , en Angle-

terre & en RulTie , tout comme ail-

leurs.

De tous les Auteurs Chrétiens h
Philofophe Hobbes , ell le feul qui ait

bien vu le mal & le remède , qui ait

ofé propoier de réunir les deux téte«

de l'aigle , & de tout ramener à Tu-

nité politique , fans laquelle jarrais

Etat ni Gouvernement ne fera bien

conftitué i mais il a dû voir que Tef-

prit dominateur du Chriftianifme étoic

incompatible avec fon 1)Trcme , & que

l'intérêt du Prêtre feroit toujours pliTt

fort que celui de l'Etat. Ce n'efl: pas

tant ce qu'il y a d'horrible & de faux

dans fa politique , que ce qu'il y a

de jufte & de vrai
, qui l'a rendu

odieufe ( q).

Je crois quen développant fous ce

(q) Voyez , entr'autres , dans une Lettre de
Grotius à fou fieie du 1 1 Avril 1643 , ce que
ce Tarant homme approuve &ccqu'il blâme
dans le LivTC deCive. Il eft vrai que , porté à

l'indulgence , il paroît pardonner à l'Auteur

le bien en faveur du mal ; mais tout le mond»
n eft pas fi clément»
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point de vue les faits hiftoriques , on
réfuteroit aiiément les fentimens op-

pofés de Bayle & de Warburton

,

dont l'un prétend que nulle Religion

n eft utile au Corps politique , & dont

Fautre foutient , au contraire , que le

Chridianifme en efl le plus ferme ap-

pui. On prouveroit au premier que

jamais Etat ne fut fondé que la Re-
ligion ne lui fervît de bafe , 3c au fé-

cond que la loi Chrétienne eft au fond

plus nuifible qu'utile à la forte conf-

titution de TÉtat. Pour achever de

me faire entendre, il ne faut que don-

ner un peu plus de précifion aux idées

trop vagues de Religion relatives à

mon fujet.

La Religion confidérée par rapport

à la Société , qui eft ou générale ou
particulière , peut auffi fe divifer en

deux efpèces ; favoir , la Religion de

rhomme , & celle du Citoyen. La
première , fans temples , fans autels

,

fans rites , bornée au culte purement

intérieur du Dieu fuprême , & aux

devoirs éternels de la morale , eft la

pure & (impie Religion de l'évangile ,

le vraiThéifme , & ce qu'on peut ap-

pelle! le droit divin naturel. L'autre

,
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înfcrlte dans un feul Pays , lui donn©

les Dieux . (es Patrons propres & tu-

télaires : elle a fes dogmes , fes rites ,

fon culte extérieur prefcrit par des»

loix; hors la feule Nation qui la fuit,

tout eft pour elle infidèle, étranger^

barbare ; elle n'étend les devoirs &
les droits de l'homme qu'aufli loir>

que fes autels. Telles furent toutes les

Religions des premiers Peuples , aux-

quelles on peut donner le aom de droit

divin civil , ou pofitif.

Il y a une troifième forte de Re-
ligion plus bifarre , qui, donnant aux
hommes deux Légiflations, deux Chefs,

deux Patries , les foumet à des devoirs

contradictoires , & les empêche de
pouvoir être à la fois dévots de Ci-

toyens, Telle eft la Religion des La-
mas , telle effc celle des Japonois ,

tel eft le Chriftianifme Romain, On
peut appeller celle-ci la Religion du
JPrêtre. Il en réfulte une forte de droit

mixte & infociable qui na point ds
nom.

Aconfidérer politiquement ces trois

fortes de Religions , elles ont toutes

leurs défauts.- La troifième eft fi évi-

demment mauvaife , que c'cft perdre?

Lvj
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le tems de s'amufer à le démontrer;

Tout ce qui rompt l'unité fociale ne

vaut rien : toutes les inftiiutions qui

mettent l'homme en contradidion avec

lui-même ne valent rien.

La féconde eft bonne en ce qu elle

réunit le culte divin & l'amour des

loix , & que faifant de la Patrie Tob-

jet de l'adoration des Citoyens, elle leur

apprend que fervir l'État , c'eft en fer-

vir le Dieu tutélaire. C'eft une efpèce

de Théocratie , dans laquelle on ne

doit point avoir d'autre Pontife que

îe Prince , ni d*autres Prêtres que les

Magiflrats. Alors mourir pour fon

Pays , c'efl: aller au martyre ; violer

les loix 5 c'efl: être impie : & foumettre

un coupable à rexécration publique

,

c*eft le dévouer au courroux des Dieux,

facer ejïo.

Mais elle eft mauvaifeen ce qu'étant

fondée fur l'erreur & fur le menfonge
elle trompe les hommes , les rend cré-

dules , fuperftitieux , & noie le vrai

culte de la Divinité dans un vain cé-

rémonial. Elle eft mauvaife encore

quand , devenant exclufive & tyranni-

que , elle rend un Peuple fanguinaire

t< intolérant j en forte qu'il ne rcf-
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pîre que meurtre & maffacre , &: croit

faire une adlion fainte en tuant qui-

conque n'admet pas fes Dieux. Cela

met un tel Peuple dans un état naturel

de guerre avec tous les autres , très-

nuifible à (a propre fureté.

Refte donc la Religion de Thomme
ou le Chriftianifme , non pas celui d'au-

jourd'hui ; mais celui de l'Evangile

,

qui en e([ tout-à-fait différent. Par
cette Religion fainte , fublime , vé-

ritable 5 les hommes , enfans du même
Dieu , fe reconnoiffent tous pour frè-

res ; & la Société qui les unit , ne fe

ciflout pas même à la mort.

Mais cette Religion n'ayant nulle

relation particulière avec le Corps po-

litique laiffe aux loix la feule force

qu'elles tirent d'elles-mêmes fans leur

en ajouter aucune autre , & par-là un
des grands liens de la (ociété particu-

lière refte fans effet. Bien plus ; loin

d'attacher les cœurs des Citoyens à

l'État , elle les en détache comme de

toutes les chofes de la terre : je ne

connoisrien de plus contraire àl'efprit

focial.

On nous dit qu'un Peuple de vrais

Chrétiens formeroit la plus parfait*
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Société que Ton puilTe imaginer. Je ne

vois à cette fuppofition qu'une grande

difficulté ; c'eft qu*une Société de vrais

Chrétiens ne feroit plus une Société

d'hommes.
Je dis même que cette Société fup-

pofée ne feroit , avec toute fa perfec-

tion 5 ni la plus forte , ni la plus dura-

ble : à force d'être parfaite , elle man-
queroit de liaifon ; fon vice defl-ruc-

teur feroit dans fa perfe(ftion même.
Chacun rempliroit fon devoir ; le

Peuple feroit fournis aux loix , les

Chefs feroient juftes & modérés , les

Magiftrats intègres , incorruptibles ,

les Soldats m.épriferoient la mort , il

n'y auroit ni vanité ni luxe ; tout cela

efl fort bien , mais voyons plus loin.

Le Chriftianifme eft une Religion

toute fpirîtuelle, occupée uniquement
des chofes du Ciel : la Patrie du Chré-

tien n'eft pas de ce Monde. Il fait fon

devoir, il efl: vrai : mais il le fait avec
une profonde indifférence fur le bon
ou mauvais fuccès de fes foins. Pourvu
qu*iî n'ait rien à fe reprocher , peu
lui importe que tout aille bien ou mal
ici-bas. Si l'État efl: floriflTant , à peine

çfe-t-il jouir de la félicité publique.
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il craint de s'enorgueillir de la gloire

de Ton Pays : fi l'État dépérit , il bénit

la main de Dieu qui s appefantit fur

fon Peuple.

Pour que la Société fut paifible &
que l'harmonie fe maintint il faudroit

que tous les Citoyens , fans exception ,

fuflent également bons Chrétiens : mais

(i malheureufement il s'y trouve un
feul ambitieux , un feul hypocrite , un
Catilina,par exemple, un Cromwel

,

celui-là très-certainement aura bon
marché de (es pieux Compatriotes. La
charité chrétienne ne permet pas aifé-

ment de penfer mal de fon prochain.

Dès qu'il aura trouvé par quelque rufe

l'art de leur en impofer & de s'emparer

d'ina partie de l'autorité publique ,

voilà un homme conftitué en dignité ;

Dieu veut qu'on le refpede ; bientôt

voilà une puifTance ; Dieu veut qu'on

lui obéifle. Le Dépofitaire de cette

puifîance en abufe-t~il ; c'eft la verge

dont Dieu punit fes enfans. On fe

feroit confcience de chafler l'ufurpa-

teur : il faudroir troubler le repos pu-

blic, ufer de violence , verfer du fang;

tout cela s'accorde mal avec la dou-

.cqÀi du Chrétien : te après tout , qu'iny
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porte qu'on foit libre ouferfdans cettç

vallée de misères? L'eflentiel eft d'al-

ler en Paradis, &; la réfîgnation neft

qu'un moyen de plus pour cela.

Survient-il quelque guerre étran-

gère : les Citoyens marchent fans

peine au combat ; nul d'entr'eux ne

longe à fuir , ils font leur devoir , mais

fans pafTion pour la vidoire: ilsfavent

plutôt mourir que vaincre. Qu'ils

foient vainqueurs ou vaincus , qu'im-

porte ? La Providence ne fait-elle pas

mieux qu'eux ce qu'il leur faut ? Qu'on
imagine quel parti un ennemi fier ,

impétueux , paffionné , peut tirer de

leur floïcifme. Mettez vis-à-vis d'eux

ces Peuples généreux que dévoroit

Fardent amour de la gloire & de la

Patrie , fuppofez votre République
Chrétienne vis-à-vis de Sparte où de

Pvome ; les pieux Chrétiens feront bat-

tus 5 écrafés , détruits , avant d'avoir

eu le tems de fe reconnoitre , ou ne
devront leur falut qu'au mépris que
leur ennemi concevra pour eux. C'é-

toit un beau ferment , à mon gré , que
celui des foldats de Fabius ; ils ne ju-

rèrent pas de mourir ou de vaincre ;

ils jurèrent de revenir vainqueurs , de
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tinrent leur ferment : jamais des Chré-

tiens n*en euflent fait un pareil ; ils

auroient cru tenter Dieu.

A^ais je me trompe en difant une

République Chrétienne ; chacun de

ces deux mots exclut Tautre. Le Chrif-

tianifmje ne prêche que fervitude &
dépendance. Son efprit eft trop favo-

rable à la tyrannie , pour qu'elle n'en

profite pas toujours. Les vrais Chré-

tiens font faits pour être efcîaves ; i!s

le favent & ne s'en émeuvent guères ;

cette courte vie a trop peu de prix à,

leurs ye^^x.

Les Troupes Chrétiennes font ex-

celler.tes , nous dit-on. Je le nie. Qu'on
m'en montre de telles. Quant à moi »

je ne connois point de Troupes Chré-

tiennes. On me citera les croifades.

Sans difputer fur la valeur des Croifés,

je remarquerai que, bien loin d'être des

Chrétiens , c'étoient des Soldats du
Prêtre, c'étoient des Citoyens de l'E-

glife ; ils fe battoient pour fon pays

fpirituel , qu'elle avoit rendu temporel

on ne fait comment. A le bien pren-

dre , ceci rentre fous le Paganifme ;

comme l'Evangile n'établit point un$
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Religion nationale , toute guerre (a^

crée eil impolïible parmi les Chré-
tiens.

Sous les Empereurs Payens,îe3 Sol-

dats Chrétiens étoient braves ; tous les

Auteurs Chrétiens Taflurent , & je le

crois : c'étoit une émulation d'honneur

contre les troupes Payennes. Dès que
les Empereurs furent Chrétiens, cette

émulation ne fubfirra plus ; & , quand
la croix eut chafle l'aigle, toute la va-

leur romaine difparut.

Mais laiflant à part les confidérations

politiques , revenons au droit, & fixons

les principes fur ce point important.

Le droit que le pade focial donne ati

Souverain fur les Sujets , ne pafTe point,

comme je l'ai dit , les bornes de l'uti-

lité publique (r). Les Sujets ne dol-

(r) Dans la FvépuUique , dit le M. d'A....

chacun efl parfaitement lihre en "e qui ne nuit pas

aux autTes.VoWà la borne inévitable; on ne
peut la pofer plus exadement. Je n'ai pu me
refufer au plaifir de citer quelquefois ce ma-
nufci'it, quoique non connu du PuMic , pour
rendre honneur à la mémoire d un homme
illuftrc & refpcdable j qui avoit confervé
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vent donc compte au Souverain de

leurs opinions , qu'autant que ces opi-

nions importent à la Communauté'. Or
il importe bien à l'État que chaque

Citoyen ait une Religion qui lui fafle

aimer fes devoirs ; mais les do'^mes de

cette Religion n'intérelTent ni TEcat

ni fes membres, qu'autant que ces dog-
mes fe rapportent à la morale , & aux
devoirs que celui qui la profelle eft

tenu de remplir envers autrui. Chacun
peut avoir au furplus telles opinions

qu'il lui plaît , (ans qu'il appartienne

au Souverain d'en connoître : car com-
me il n'a point de compétence dans

l'autre Monde ,
quel que foit le fort

des Sujets dans la vie à venir , ce n'tft

pas fon affaire , pourvu qu'ils foient

bons Citoyens dans celle-ci.

Il y a donc une profedion de foî

purement civile dont il appartient au

Souverain de fixer les articles , non
pas prccifément comme dogmes de

Religion , mais comme fentimens de

furqucs dans le Miniftere le cœur d'un vrai

Citoyen , & des vues droites & luinci ilir le

UoLivernemenc de Ton pays»
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fociabillté , fans lefquels il efl: impof-

fible dVtre bon Citoyen ni Sujet fidè-

le (/). Sans pouvoir obliger perfonne

à les croire, il peut bannir de l'Etat

quiconque ne les croit pas ; il peut le

bannir , non comme impie , mais com-
me infociable , comme incapable d'ai-

mer finccrement les loix , la juftice

,

& d'immoler, au befoin , fa vie à fon

devoir. Que fi quelqu'un , après avoir

reconnu publiquement ces mêmes dog-

mes , fe conduit comme ne les croyant

pas, qu'il foit puni de mort; il a com-
mis Je plus grand des crimes , il a
menti devant les loix.

Les dogmes de la Religion civile

doivent être fimples , en petit nombre,
énoncés avec précifion , (ans explica-

tions ni commentaire. L'exiftence de

(0 Céfar^plaidant pour Catilina,tachoît-

d'établir !e dogme de la mortalité Je 1 ame;
Caton &: Cicéi'on , pour le réfuter, ne s'amu-
ferent point à philofbohcr : ils fe contentèrent

de montrer que Cjfar parloir en mauvais Ci-

toyen & avançoit une in^lrine perrucieufe à

l'Etat. En effet, voi'à de quoi devoit jut^cr le

Sénat de Rome, 6c non dune qucition théo-

loijique.



Diverses, 2.61

la Divinité puilTante , intelligente ,

bienfaifante , prévo}ante & pour-

voyante , la vie à venir , le bonheur

desjuftes, le châtiment des méchans,
la fainteté du Contrat focial &: des

loix ; voilà les dogmes pofitits. Quant
aux dogmes négatifs , je les borne à

un fcul , c'efl: l'intolérance : elle rentre

dans les cultes que nous avons ex-

clus.

Ceux qui diflinguent Tintolérance

civile & l'intolérance théologique , fe

trompent , à mon avi; . Ces deux in-

tolérances font inféparables. Il efl im-

poHible de vivre en paix avec des gens

qu'on croit damnés; les aimer, feroit

liaïr Dieu qui les punit : il faut ab-

folument qu'on les ram.ène , ou qu'on

les tourmente. Par-tout où l'intolé-

rance théologicjue eft admife , il efb

impoffible qu'elle n'ait pas quelque ef-

fet civiU t)\t<. fi-tot qu'elle en a, le

(r) Le Mariage, par exemple, étant un
contrat civil, a des ef ets iivi;s,1an^ le-quels

i) eft irémc imj: cfl'ib'e que- la (ocicié fciblilte.

Sucpolf ni dcnc qu'un C'Jeigé vienne à bouc
dp Witinbuer à lui feul le droit de pafîer cet
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Souverain n'efi: plus Souverain , même
au temporel : dès-lors les Prêtres font

les vrais maîtres ; les Rois ne font que

leurs officiers.

Maintenant qu'il n'y a plus & qu'il

ce peut plus y avoir de Religion na-

ade , droit qu'il doit nécefiTairement ufurper

dans toute Religion intolérantei alor^ n'ell-il

pas clair qu'en taifant valoir à propos l'auto-

rité de TEglife , il rendra vainc celle du Prince

qui n'aura plus de tiijets que ceux que le Cler^

gé voudra bien lui donner. Maître de mar.er

ou de ne pas marier les gens> félon qu'ils au-

ront ou n'auront pas telle ou telle doâ;rine ,

félon qu'ils admettront ou rejetteront tel ou
tel formulaire, félon qu'ils lui feront plus ou
moins dévoués , en le con.iuifant prudem-
ment & tenant ferme , n'ell-il pas clair qu'.i

difpofera feul des héritages, des charges, des

Citoyens, de l'Etat même, qui ne fauroic

fubliller n'étant plus compofé que de bâtards

>

Mais, dira-t-on , Ton appellera comme d'a-

bus , on ajournera, décrétera, faifîra le tem-
porel. Quelle pitié ! Le Cleri:^é , pour peu qu'il

ait , non pas de courage , mais de bon-fens,
la'flera tranquillement appelîer , ajourner ,

décréter, faiiir , &: finira par être le maître.

Ce nell pas, ce me femble , un grand farrifice

d'abandonner une partie, quand qw cil fur de
s'emparer du tout.
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tîonale exclu(ive , on doit tolérer tou-

tes celles qui tolèrent les autres , autant

que leurs cognae^ n'ont rien de con-
traire aux devoirs du Cicoyen. Mais
quiconque ofe dire , hoi de L^Ey'tije

po.nt uijuidt. doit être chafTé de TE-
tat à moins que TÉtat ne ioit: l'Eglife,

& que le Prince ne foit le Pontite.

Un tel dogme n'cft bon que dans

un Gouvernement théocratique ; dans

tout autre il eft pernicieux. La rai ion

fur laquelle oii ûit que Henri IV
emibralla la Religion Rorr>airie , la dé-

vroit taire quitter à tout honnête-

liom.me , &: fur-tout à tout Prince qui

iâuroit raiionner.

S
.^*^^^
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CHAPITRE IX.

Conclujïon,

Al.Près avoir pofé les vrais prln-»

clpes du droit politique & tâché de

fonder TEtat fur fa bafe , il refteroit

à Tappuyer par fes relations externes ;

ce qui comprendroit le droit des gens,

le commerce , le droit de la guerre

& les conquêtes , le droit public , les

ligues 5 les négociations, les traités , &c.
Mais tout cela forme un nouvel objet

trop vafte pour ma courte vue ; j'au-

rois dû la fixer toujours plus près ds

inoi*

Fin du Contrat SocîaL

EXTRAIT
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D E

L'ANTI^CONTRAT
SOCIAL,

D^xs lequel en réfute les principes pofés

eau kCoî^T RAT Social de M^

J. J. Rousseau , Citcyende Genève.

Par p. L. DE EAUCLAIR;
Citoyen du Monde.

LIVRE P R E Ai I E R.

J E ne prétends point ici m'ériger en
cenfeur. A^. hou fi ai: a fait part de fes

fentimers au Public ; je fuis bien-aile

de lui faire ccr.roitrc les miens. J'a-

gis , à l'cgard de l'ilk flre Citoyen de

Genève , plus en difciple ,
que comme

Tome niL M
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rival. Si j'ai la témérité d'entrer en

lice avec un homme que je reconnois

pour mon maître , je ne m'appuie pas

en cela fur la force de mes armes , mais

fur celles de la raifon, qui, je crois,

doit combattre avec moi.

CHAPITRE PREMIER.

Sujet de ce premier Livre,

L 'Ho M M E fut toujours dépendant ;

par conféquent jamais libre , dans le

fens de l'illuftre Citoyen de Genève,

Si l'homme fût né feul & ifolé dans

cet Univers , il eût pu fe trouver in*

dépendant par rapport aux autres créa-

tures : l'intérêt de la multiplication

lui ayant fufcité une compagne , qu'il

dut envifager comme un autre lui-

même , fcs befoins naturels exigèrent

bientôt qu il devînt efclave , fi cepen-

dant Tefclavage peut confifter dans les

égards qu'on rend aux individus de

fon efpèce. Il falloit fatisfaire fes de-

firs & travailler à la population : il en-

trevit le remède , eut recours aux com-
plaifances & aux careiïès pour l'obte-

tenir. S'il eût été Amplement animal, la
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nécelTité ou quelque mouvement indé-

libéré de la Nature auroit déterminé

ces égards -, étant homme , la raifon dut

les produire.

On conçoit aifément que la femme
n'étoit pas plus maitrefie de fon fort :

fes befoins & fes affedions voluptueufes,

fa foiblefle , fes infirmités lui firent

fentir qu'elle n'étoit que la moitié d'un

tout 5 dont l'autre partie étoit ht)rs

d'elle- même : elle reçut le joug avec

d'autant plus de plaifir, qu'elle y trou-

va pîufieurs avantages. Ainfi le pre-

miier pas de l'homme fut pour former

une Société, dont la nature ou la rai-

fon lui prefcrivit les devoir:, d'autant

mieux fondés , qu'ils étoient à l'avan-

tage des parties contradantes & qu'un

choix volontaire les leur im.pofa. Le
Contrat Social , fi je ne me trompe ,

commença donc avec le monde. Quoi-
que fes exprellions ne fubfiftaflent qu'aa

fond du cœur , elles n*en avoient ni

moins de force , ni moins de folidité.

Aujourd'hui le Contrat Social a des

bornes beaucoup plus étendues , Se fur

lefquelles nous avons à parler. En ne

confidérant que la force , comme prin-

cipe de la dépendance , il eft encore

M ij
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raifonnable de confeiller robélfTancs

à ceux qui font déjà fournis ; la révolte

eft toujours pour eux-mêmes un mal
plus grand que la foumiffion. L'ordre

ibcial , quelque fubordination qu'il ap-
porte aux membres delà Société, doit

toujours être regardé comme facré de

inviolable ; il dérive de la Nature
même , quant à l'ellence , quoique fa

forme dépende des conventions arbi-

traires. Il s'agit de favoir jufqu où l'oa

peut étendre ces conventions : c'eft

ce que l'on verra dans les Chapitres

fuivans.

L

CHAPITRE IL

Des premières Sociétés,

A plus ancienne de toutes les So-
ciétés n'cft donc point celle de père

à fils. Les cnfans ne reflmt liés au père

qu autant de tems quils ont hefoïn de

lui pour fe conferver ; j'en conviens ,

Cl nous n'envifageons ici que les liens

d'une obéilTance aveugle & d'une fou-

milfion totale, que l'enfant délicat Se

fans expérience doit à ceux qui lui

donaent la nourriture & l'éducation :
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fnaîs lorfque ces befoins cefient , cft-

il quitte envers Tes parens ? N'eft-il pas

d'autres liens qui fuccèdent aux pre-

miers ? Uamitié , du côté du pcrc , veut

qu'il travaille au bien de fa famille , ôc

qu'il s'efforce d'en éloigner tout ce qui

peut lui être préjudiciable : la recon-

noiflance dans les enfans doit produire

le refped: & une dociliié légitime aux
confeils de leurs parens.

Qu'on ne dife pas que ce fentîm.ent

eft une fuite des préjugés de l'éduca-

tion ; il tire fa fource de la Nature,

Le refpeâ: même dans les enfans ne

fuffit pas ; fi des parens ^ accablés par

ïd.ge ou par les infirmités , fe trouvent

dans l'irppoflibilité de travailler à leur

fubfifiance , les premiers font chargés

du foin q'v fuppléer.

La famille peut fans difficulté être

regarcéo comm.e le modelé des Socié-

tés politiques. Comme les enfans ont

befoin de confeils &: d'exemples , le

peuple doit avoir des loix & un chef

qui les maintienne.

Je dis, contre le fentiment de Gro-

tlus , que tout pouvoir humaain eft éta-

bli en faveur de ceux qui font gou-
vernés. L'cfclavage fait violence air

hl iij
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droit naturel : je veux dire , Tefcla-

vage proprement dit , quiconfifte dans
une foumiffion totale du fujet aux vo-
lontés d'un maître , &'dans un pouvoir
abfolu & illimité de ce maître fur les

biens & la vie de fon fujet.

Ce n'efl: plus ici un droit, mais uîi

abus de la puifîance. Une domination
qui ne connoît d'autre frein que le ca-

price 5 tire fa fource de l'orgueil & de la

cruauté. L'efclave qui s'échappe eft tou-

jours en droit de le faire ; la violence l'a

aifujetti 5 Toccafion dpit brifer fes fers.

Il n'en efl: pas ainfi des Sociétés poli-

tiques , où l'intérêt agit de part Se d'au-

tre ; le peuple n'appartient pas plus à

fon guide que le guide n'appartient au

peuple.

L'allégorie d'un Pâtre de bêtes afTu-

jetties à fes loix, ne conclut rien à l'é-

gard d'un Pafteur d'hommes. Le pre-^

anier ne doit rien à fon troupeau ; fon in-

térêt perfonnel eO: le feu! qu'il confulte,

^ qu'il ait à confulter ; en un mot , il ne

travaille que pour lui-même. Il n'en eft

pas ainfi du dernier ; fes principaux foins

font dûs au troupeau qu'il gouverne :

s'il agit autrement ,i\ va contre le droit

te rompt les liens du contrat civil au-»

tant qu'il efl en lai.
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CHAPITRE IIL

JTu Droit du plus fort.

A raifon du plus fort eft toujours

la meilleure , dit un ancien proverbe.

Quant à l'exe'cution d'une chofe ^ rica

n'efr plus certain. Mais nous n'en fom-

mes pas ici furie fait; il s'agit de conf-

tater le droit.

Ne fuivons pas la maxime du vul-

gaire. Sans examiner le bon ou le mau-
vais fucccs d'une entreprife , décidons

par fa nature fi elle eft légitime , ou ii

elle doit être condamnée.

Nous convenons qu'une obligation

contradée par la force eft nulle , ou
de peu de vigueur. Agir par con-
trainte , c'eft le fort des bétes ou des

efclaves : mais on ne fauroit dire que

toute contrainte foit une puiflance phy-

fîque ; il en efl: une morale ^ produite

par la crainte ou par un deHr violent

d'obtenir quelque chofe. Je ne fais fi

une maitrefTe aimée éperduement n'efl

pas capable de faire une plus grando
violence à la volonté d'un amant

,

qu'un maître rcdoi:':c n'en peut faire

M ir
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à fon efclave. Si l'amant & refclave

recevoient ordre en même tems' d'ex-

pofer leur vie , je crois que cet or-

dre feroit plus promptement exécuté

de la part du premier. Nous pouvons
donc mettre le defir en parallèle avec

la crainte. Il efl; de ces contraintes

morales , qu'on peut aHocier à la force

phyfique : qu'on fajTe fubir des tour-

mens cruels à celui de qui l'on veut

ctre obéi , &: qu'on lui refufe du pain

dans le tems qu'il eft dévoré par une

faim, cruelle , je dis qu'il efr autant vio-

lenté que ii on le conduifoit par îa

main, & qu'il ne fût que l'inllru ment

d'une puilTance motrice. Qjant à la

iorce purement morale , & qui ne donn?
qu*une torture médiocre à l'affedion

de l'ame 5 on peut dire qu'elle nefau-

roit impofer une obligation ferme Si

inviolable ,
quand elle opère un adèe

qui demande la foufcription libre &
volontaire des conrraélans; mais fi cette

liberté &: cette fpontanéité ne font pas

requifes , la valeur de l'ade n'eft pas

moins confiante.
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CHAPITRE IV.

De rEjclavagi,

Ou s nous fommes expliqués fur

ce que nous entendons par le mot
hfdaragt ftridement pris. Cet état ne

fuppofe efFedivement aucun contrat

entre celui qui fert &: celui qui com-
mande ; car il feroit abfurde qu'un

homme fe livrât entièrement à fon

femblable , fans quelque obligation ,

au moins implicite , de la part de ce

dernier.

Je fais que le gouvernement defpo-

tique donne à celui qui gouverne uiie

autorité pleine ^ entière fur les biens

& les perfonnes de fes fujets. Bien des

Monarchies font aujourd'hui defpo-

tiques en ce fens ; mais il eft queftion

de favoir fi les loix fondamentales du
gouvernement autorifent le defpote à

dépouiller l'innocent &: à maffacrer

rhomme de bien , précifément par

caprice & fans aucun égard pour l'é-

quipé. Si cela cft 5 ce gouvernement
eft non-feulement injufte t: contraire

à la droite raifon ; il eft encore exé-

Mv
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crable & digne de toutes fortes de ma-"

lédidions.

Mais fi 5 au contraire, ces mêmes loix

n'autorifent le defpote qu'à la punition

des coupables &: à la récompenfe des

bons ^ le defpotifme n'a rien que de
jufte & de raifonnable. Par-là , chaque
fujet setudie & s'emprefTe à pratiquer

le bien , par refpoir d'être récompenfe;
pendant qu'il fuit & évite le crime ^

par la crainte du châtiment. Le Sou-
verain peut bien être vicieux & con-
fondre la juilice avec l'iniquité : mais

dès-lors 5 ce n'eft plus un vice du
gouvernem.ent , mais bien du gouver-

nant. Trouvez-moi une fociété d'hom-

mes qui ne foit pas expofée à com-
mettre des injuftices , & je réprouverai

toutes les autres. Sera-ce cette efpèce

de Société pour laquelle l'Auteur a

une inclination & une affedion toute

particulière ? Mais n'eft- ce pas cette ef-

pèce de Société qui fit périr à. échines

ces fameux Capitaines qui avoient ga-

gné contre les Lacédémoniensla bataille

navale près les ïfles Arginufes , parce

qu'ils avoient trop bien profité de leur

vidoirc ? N'eft-ce pas cette même So -

eiété qui a condamné à mort le célèbre
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Socrate , Thomme k plus vertueux de

fon (iècle& même de toute rAntiq'.îité?

Je ne finirois pas , fi je voulois rappor-

ter tous les exemples que rhiU'^ire nous

fournit fur les triftes égaremens du
gouvernement populaire.

Quand M, Roujjtuu nous dit que les

fujets donnent à un Roi leurs perfon-

nés , à condition qu'il prendra aullî

leurs biens , il a voulu fans doute égayer

fa plume , & donner dans la critique.

Le Roi , dit- il , reçoit tout & ne donne
rien. Voilà peut-être efïedivement c*

qui arrive ; mais ce n'eft pas ce qui

doit être.

• Le Monarque , en fa qualité deche f

du Peuple , doit partager fes foins fur

tous ceux dont la garde lui eft con-
fiée ; & fa grandeur bien confidérée

,

n*efl: qu'une fervitude honorable. Celt
fur lui que tom'oe particulièrement le

faix de la guerre : il en doit diriger

toute l'économie ^ fans cependant celTer

de veiller à la traniuillité intérieure

de rÉcat. Tels font les foins qu'il doit

prendre. Quelle efl maintenant la char-

ge des particuliers ?

Celui-là efl: riche & fort à fan aiff: ,

qui donne dix fous par jour au gou*

M vj
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vernement ; & fi quelqu'un doit fe

plaindre des impôts, c'eft le pauvre
qui donne Ton néceffaire , tandis que

le riche ne donne qu'une mince por-

tion de fon fuperflu. Je demande fi

c'eft trop payer la tranquillité dont il

jouit? Ajoutez, queces tributs ne tour-

nent pas au profit du Monarque. Sans

compter ce qui en eft détourné par

ks différentes mains qui font chargées

de les manier , l'entretien des troupes

néceflaires à la garde de l'Etat n'ab-

forbe-t-il pas la plus grande partie du
produit qui en réfulte ? & quels fer-

vices cependant font moins payés que
ceux du foldat ? Quel Artifan eft ré-

duit à uns dépenfe aalîi bornée? Quel
falaire ne vaut pas la folde d'un mal-
heureux qui lacrifie Ton repos 6c fa

vie pour (es Concitoyens , qui s'ex-

pofe ?. la pefte , à la famine , & qui

ie voit encore l'objet du mépris de

ceux qu'il défend & protège aux dé-

pens de tout fon fang ? Nous devons
donc confidérer les Puiffances par rap-

port à leurs devoirs , & non par égard

à leur conduite , qu'il eft dangereux

d'éclaier de trop près : mais fi dans

l'Univers on ne peut trouver un homme
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exempt de foiblelfe , fe fiattera t-oa

d'en voir un fur le Trône ? Situation

critique qui demande d'autant plus de

force de de vertu ,
qu'elle a plus d'é-

tendue & d'élévation , &: que tous les

objets s'y voient , pour aind dire, avec

le microfcope.

Je ne préfume pas que la guerre

donne au vainqueur le droit d'immo-

ler le vaincu , fi ce n'eft qu'il refufe

de fe foumettre ; il n'y a que la fu-

reur de l'acharnement du combat qui

puifie juftifier le mailacre que les vic-

torieux font de leurs ennemis défar-

més & hors c'éta' de fe dépendre. Faire

main-baft'e furies vieillards, les femimes

& les enfans dans le faccagement d'une

ville 5 c'eft une licence qui tient de

la cruauté & de la barbarie. On ne

peut attenter à la vie d'un ennemi .

qu'autant qu'elle peut préju:!icier aux

intérêts de la Société dont on fait par-

tie ; ce n'eft pas la haine , mais la

gloire qui doit guider le héros & le

foldat : or , la véritable gloire n'eft

fondée que fur les avantages légitimes

qui réfultent pour la Patrie.

Si donc on n'a pas droit fur la vie

d'un ennemi vaincu, on ne fauroitlui
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faire acheter Tefclavage , pour (au-

ver Tes jour5. S'il eft des hommes à

qui Ton puiiTe offrir cette vicilîitude ,

ce n'eft qu'à ceux qui , par leurs for-

faits , font morts à la Société. Le Sou-
verain ayant droit fur leur vie , peut

difpofer à fon gré de leurs perfonnes ;

& la faveur qu'on leur accorde d'échan-

ger leur vie avec leur liberté , eft , à

mon avis, bien trifte , puifqu*elle pro-

longe des chagrins & des tourmens ,

qu'un inftant devoit terminer. En effet,

fi la mort violente dont on punit les

malfaiteurs nétoit un exemple frap-

pant pour ceux qui voudroient les

imiter , il feroit bien plus utile de

réduire -les criminels en fervitude , que
de leur donner la mort. On gagneroit

des bras au fervice de l'Etat, &le fup-

plice de la fervitude qu'on aggrave-

roit à proportion d^ leurs forfaits ,

feroit beaucoup plus dur de plus in-

fupportable qu'une fouffrance momen-
tanée qui les dérobe pour toujours aux
afflidions de ce monde ; d'ailleurs , en

confervant de ces fortes d'efclaves dans

chaque ville ou dans chaque place un
pj'.i confidérable , on y auroit des exem-

ples peut-ctre moins frappans , mais
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aiifli plus alîîdus des faites funeftesdu

crime.

Il eft à remarquer que ,
quoique la

guerre ne foit qu'une relation d'Etat

à État , cependant, par les circonf-

tances , elle peut intéreflcr les parti-

culiers. La haine &: la vengeance y
occupent fouvent la première place :

la perte de (es proches ^ de fes amis

,

de fes biens , de fes connoiffances , de

fes compatriotes même quoiqu'incon-

nus, infpire quelquefois au foldat une

fureur qui s'attache aux particuliers : il

n'envifage plus les démêlés de l'Ëtat :

il ne confidere que le fang qui a été

répandu & les terres défolées ;.il s'ima-

gine faire un facrifice agréable aux

mânes de fes concitoyens y s'il peut arro

fer leurs tombeaux du fang des enne-

mis. Cette fureur ell quelquefois dérai-

fonnable ; elle peut auili être légitime»

Si l'ennemi , agifiant contre les loix

de la guerre , comme l'ont fait les con

quérans du Mexique , & comme il s'efc

pratiqué fouvenv dans les guerres d'£//-

rope , a maiFacré de fang-froid des peu-

ples fournis & défarmés ; dès-lors fa

condition efl: changée : ce n'ori: plus un

ennemi de l'Etat , c'cft une troup;: de
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brigands Se d'afTafîlns qui méritent la

mort & que Ton peut traiter à difcré-

tion j fi le fort des armes les foumet à

vos loix.

Il réfulte de notre principe, que,
de même qu on peut ôter la vie à ces

ennemis une fois vaincus , de même
on peut les réduire au plus trifte ef-

clavage ; mais comme une nation n eft

pas coupable de ces fortes d'attentats ,

ce droit n'exifte que contre ceux qui

peuvent être cenfés criminels ; je veux
dire contre les gens armés ,

qui ont

dû fervir à la deftrudion àcs habitans

indignement maîTacrés. Je ne difcon-

viens pas que des hommes ainfi aflervis

ne foient tenus à rien envers leurs

maîtres, qu'autant qu'ils y font forcés

ou qu'ils craignent de leur déplaire.

Mais je dis aufîi, qu'il efl permis aux

maîtres de s'en fervir comme de bêtes

de charge , d'en exiger tous les tra-

vaux podibles , & de les y contraindre

à force de coups, quand le commande
ment ne fuffit pas , fauf toutefois les

droits de l'humanité.

o
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CHAPITRE V.

Qii^il faut toujours remonter à une

première convention.

V-^/E que nous avons dit peut pa~

roïtre fiiffifant pour juftifler le defpo-

tifme; mais pour mieux ditcuter le fait,

rem.ontons à la première convention.

I.e defpotirme ne fuppofe point une

multitude aflujettie par la force des

armes , ni châtiée pour fes forîait?. Il

s'agit d'un peuple qui fe (oumet de

lui-mcme à un chef, 6<: qui lui donna

droit & autorité abfolue (lir Ijs per-

fonnes & fur les fortunes des particu-

liers. Nous avons tait voir ci-dcfT.is

que cette donation ou cefîion de droits

n'eft ni abfurde , ni extravagante ,

puifqu'il ne s'agit pas d'un don pur

& Timple , mais d'un don condition-

nel , qui engage &: oblige le defpote à

bien des foins , des embarras &: des

dangers. La condition du detpote n'a

pas toujours été la même, fon autorité

i>'tfl: accrue par degrés ; de tel brille

aujourd'hui par le fafte ^: l'opulence 3,

dont les prédécefleurs ne fe diftin-
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guoient au commencement que par le

nom & peut-être la vertu. D'abord la

force du corps donna des maîtres ; les

plus foibles ne pouvant défendre leurs

intérêts contre l'avidité de plus pui(-

fans qu'eux , ont cherché de nouvelles

forces pour recouvrer leurs droits ;

on a taché d'oppofer fort à fort , &
Je foib'e , à couvert fous la protection

& l'amitié de celui ci, lui a donné par

retour fon refped Se fon obéiilance.

Ce n'étoit que quelques particuliers qui

donnèrent l'exemple de la fou million ;

bien-tôt après la multitude Ta fuivi :

la force & la bravoure ont multiplié

înfenfîblement le nombre de VaflTaux ;

èc la fortune de plufieurs , réunie en

un feul , a fait de puiflTans Monarques
&des fujets nombreux.
Plus on lit l'Hiftoire ancienne, plu3

on fe confirme dans mon opinion. Les
premières Monarchies fe réduifoient

a bien peu de chofe ; chaque ville ,

chaque bourgade , cha que habitation

même avoit fon Roi. Quels dévoient

être ces quatre Rois qui enlevèrent

Zo.'havec fesrichefles , pudqyi ri hraham

avec trois-cent- dix-huit f-;rviteurs mal

armés les défit , 6: s'ciipara de tout
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le butin quils poRédoient. Remontons
JLifqu'à Tancienne Troye ; combien la

Gr-èce ne comptoit -elle pas alors de

Souverains qui s'aflocierent pour ruiner

cette fuperbe ville ?

La coutume d'avoir un chef étant

une fois introduite, on en a reconnu

lutilité ; mais cette dignité , dans les

fîècles reculés , étoit comme TEpifcopat

au tems de la primitive Eglife. C'étoic

une charge honorable 3 mais plus pé-

nible qu'avantageufe ; il falloit rendre

la juftice, écouter les débats des par-

ticuliers , fe prêter à leurs belolns , les

mener au combat & leur donner Vé -

xemple de la bravoure & de l'équité :

tels étoient les premiers Rois.

Un peuple a donc pu fe donner à

un Roi , & quoique ce peuple fut fans

liaifon auparavant, l'intérêt de chacun

des particuliers le réuniiTant en un in-

térêt général & commun, a pu en tor-

mer une Société foumife à un chef;

c'eft ce que nous appelions Monar-
chie.

Si , pour établir des loix dans une

Société , il falloit attendre l'unanimité

des voix , on verroit périr un Etat



:î84 Œuvres
avant qu'on eût drefïé une loi pourfa

confervation.

Rien n'eft plus difficile que de réunir

les fufTrages de gens qui ne fe doivent

rien , qui ne veulent admettre aucune

fubordination , & , par-deiîus tout , qui

voudroient faire valoir leur fentiment

au préjudice de celui des autres : car

tel eft l'orgueil d'un citoyen qui fe

croit libre. Ajoutez à cela que les

intérêts des particuliers font quelque-

fois fi oppofés , qu'il eft' impoiTible de

les accorder : d'où je conclus que dans

ces occafîons le fuffrage du grand

nombre eft celui qu'on doit fuivre,

& qu'il oblige , non-feulement ceux

qui en font les auteurs, mais ceux-là

même qui n'ont pas voulu y foufcrire;

parce que là où fe trouve l'opinion

la plus générale , il eft à préfumer que

le bien public doit fe rencontrer. Il

ne faut pas juger des conventions pu-

bliques comme des particuli^-res. Dans
Celles-ci , il faut que \qs parties con-

trariante:^ foient d'accord pour établir

une obli,2;ation rccip'-oque : dans les

autres , c'cft ''avantage du plus grand

nombre qui fait le devoir ^ t<, cetavaa-
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tage doit fe trouver dans Tadhéfionà

la pluralité des fuHrages , quoique ce

fentiment ne (oit pas toujours juftifié

par révc'nement.

C FI A P I T Pf E VI.

Du PuBc Sôci.

I L réfulte de ce que nous avons dit;

que rintérèt de pluileurs , fe trouvant

en danger , a donné lieu à une forme

d'aflociation, qui, réunifiant en quelque

forte les intérêts particuliers , en a

compofé un intérêt commun qui ne

peut plus être violé impunément. Ainfî

îts uns ont concouru à tonner un corps

de perfonnes indépendantes l'une de

l'autre , mais foumifes à tout le corps:

c'efl: ce qu'il a plu d'appeller État

libre ou gouvernement républicain.

Les autres ont préféré de le donner

un chef, dont iLfuricnt les meml res,

& auquel ils promettroient une obcif-

fance & une docilité lé-itime : vcilà

la Monarchie. Quelques-uns , r.u li.u

d'un chef, fe font fournis à plufiLU": ,

afin que la puiffance, ainfi divifée , l^s

rendit plus modérés : voilà la fourcc
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des gouvernemens ariftocratiques. Ces
gouvernemens étoient fimples dans

ks commencemens ; aujourd'hui on
les voit mixtes dans la plupart des

Sociétés , comme en Po'o<y?u , en Al-

lemagne , en Jn'iUtcrre , &c.

Le Contrat Social fe trouve éga-

lement dans ces différens Etats ; car,

pour l'établir, il n'eft pas nécefTaire

que les contradans mettent en malTe

une portion égale dans toute la pré-

cifion géométrique : il fuffit qu'ils y
trouvent un avantage réciproque &
qu'ils en foient fatistaits. Or , chacun

peut trouver Ton compte dans une mife

inégale: tout dépend de la manière de

penfer.

Si , dans une forme d'afTociation où
chacun , obéifTantà tous, n'obéit pour-

tant qu'à lui-même , les membres de

ladite aiTociation peuvent fe flatter des

avantagesde l'indépendance, & des pré-

rogatives de fuifragans aux délibéra-

tions publiques ; dans le corps Monar-
chique , où tous obéiffent à un feul ,

les membres peuvent fe réjouir de leur

côté de ce qu'ils font exempts & dé-

fcarraffés des foins du gouvernement.

Les premiers font guidés par l'orgueil
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&: la vanité , les autres parles charmes

du repos de de la tranquillité. Tous
confentent d aliéner leurs droits , mais

à diiierentes conditions , & ces con-

ditions 5 quelles qu'elles foient , dès

qu'elles font acceptées du grand nom-
bre, rendent le Contrat valide de obli-

f:atoire pour ceux qui demeurent ren-

fermés dans le corps de la Société,

CHAPITRE VIL

Du Souierain,

D„xs toute adminiftration 11 y a
engagerr.^nt réciproque du clieF avec
les membrer. Le chet doit pourvoir

à l'utilité di à la confervation des

membres ; &ics membres , travaillant

pour le même but , doivent rapporter

au chef les maladies qui les attaquent

& les accicens ^i fnrviennent , fe

foumettant à ics décidons ^ afin que le

remède puifie ctrc appliqué. En s'obli-

geant au Souverain , le particulier

s'oblige à la Communauté qu'il repré-

fente ; ce n'efi donc point à un homme
particulier qu'il doit répondre ; c'eft
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à un homme chargé du dépôt public ,

c'eft à la Société même.
C'eft une maxime dangereufe , de

croire que la Communauté ne pui^e

s'impofer une loi inviolable pour clle-

iTiême : c'efl foumcttre les loix pu-

bliques oc fondamentales à des varia-

tions &: à des changemens fouvent

injuftes , toujours pernicieux ; c'eft

donner atteinte à la foi commune ;

c'eft -exciter des révolutions dans le

cœur de la Société ; c'eft en fapper les

fondemens & travailler à fa ruine. Dès
que le corps peut rompre les liens

par îefquels il a fa forme & fa fubfif-

tance, il peut dès- lors fe difToudre &
changer de nature : comment donc
admettre ce principe de variation , &:

foutenir en même tems que ce. mêms
corps s'engage irrévocablement avec

l'étranger ? Comment les condition»

feront-elles obfervé^s, (i celui qui de-

voir les rempUr fe met dans 1 impof-

fibilité de le faire ?

Cependant , lorfque le grand intérêt

de la Société l'exige , le Souverain

peut changer les loix publiques du
gouvernement; mais il eftbeloin dune

rare
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rare prudence, pci:r eue cette variation

ne ce\ierneprs plus ni:ifible que pro-

fitai le à la Ccmrrunauté.

Il cft fans doute i.écgflalre au bon-
heur &: à la copfeivaiion de la Société,

que fe? meml rcs rcmplif^cnt leurs en-

gagtmens , icit cxp'icites foit impli-

cites ; car j'rdmets , ( &. ce r/cP pas fans

fordtment ) , qu'une clai.ie intérefirnte

pour Tavantage public , quoiqu oinife

dans le contrat , oblige chaque par-

ticulier , autant que celle: -la néme
qui y font exprimées. Ainfi , quoique

les loix de / y'^ur^re n*ei fient décerné

aucun châtiment contre les parric des,

en ne dut pas moins punir celui qui

le premier attenta à la vie de fe: parens,

parce que le litn piblic exige m.a-

rircfrement qu'une telle «Lomiii.ation

foit réprimée.

De- là j'o^e inférer que, la Société

une fois établie . il ncft y^s befoin

de mendier les fufTragcs ^ c'exiger le

ferment de ceux qui s'y in>roduifent

foit d une manière Ç\\q, foit en pr.fTant :

il eft autant inutile de confulter l'a-

grément de ceux qui raiflent dans le

lein de cette Société , d autant plus

lomc y LU. N
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que pour Tordinaire ils peuvent en

fortir , fi elle ne convient pas à leur

goût & à leur inclination ; de que d'ail

-

le-irs ils font obligés naturellement

d^obferver Tordre établi , afin de ne

pas troubler la tranquillité publique.

Si la mauvaife difpofition de quel-

ques particuliers les porte à fomanter

la difcorde & le trouble , alors le Sou-

verain eR duement autorifé, comme
confervateur & gardien du repos pu-

blic, à les retrancher , par la mort
civile ou naturelle , du nombre des

Citoyens , comm^ étant réfradaires

aux loix 5
quoiqu'ils puifTent expofer

qu'ils n'ont jamais eu intention de s'y

foumettre.

Je lis ici avec plaifir qu'on peut

être libre & contraint en même tems.

]1 y avoit long tems que je chsrchois

à concilier ces deux qualités irrécon-

ciliables ; mais K RouJJeau nous an-

nonce , que quiconque refufe d'obéir

à la volonté générale , y fera contraint

par tout le Corps ; ce qui , dit-il , ne

Jîgnifie autre chofe , fi-non quon le

forcera (JCètn libre* J'avoue que je n'ai
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Jamais bien compris comment la liberté

peut être l'eflet de la contrainte.

Ne penfons point à exempter l'hom-

me de toute dépendance perfonnelle;

elle naît avec lui , & ne l'abandonne

qu*au tombeau. Cependant , on peut

dire que la foumiltion au Souverain ,

cucl qu'il foit , n'cft point une dépen-

dr.nce perfonnelle ni particulière , puif-

que ce Souverain repréiente le Corps

de la Société ,
qu'il porte la volonté

générale & qu'il c{\ revêtu de toute

l'autorité civile. C'eft lui qui ordonne

& détend, qui f:ût mouvoir &: arrête

les reiïbrts du Corps politique.

Les engagemens des membres , pour

être contradés avec un particulier ,

avoué pour chef par le public , nd

font ni plus abfurdes , ni plus fujets

aux abus les plus énoimes que ceux
qui demeurent entre les mains de là

Communauté : au contraire , comm-i
il eu plus facile de trouver un homme
vertueux , jufte , intelligent &: défin-

térefle , que d'en rencontrer plufieurs
,

dans les Monarchies , lorfque le Sou-
verain eO: bien choifi , on eft moins
expofé à l'injuftice & à la cruauté que
dans les Etats prétendus libres , où

N ij
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Tenvie , la haine , l'ignorance , la bru-
talité , l'orgueil , la fraude , marchent
<l'un pas égal avec la fcience , la droi-

ture & la fimplicité.

JL

CHAPITRE VII L

De VÈtat civil.

E bien & la juftice ne font pas

des vertus de convention ; mais fi le

paffage de l'état de nature à 1 état civil

lubftitue dans la conduite de l'homme

la juftice à l'inftinâ: , & donne à Tes

adions la moraUté qui leur manquoit

,

on en peut inférer que , dépouillé de

l'état civil , l'homme n'a aucun principe

de droiture & d'équité , & comme cet

état civil , félon •

'• Roujha't , n'efl

pas fondé fur la nature , mais fur les

conv.ntions , il en réfulte qu'il n'y

a ni juftice ni moralité naturelle : plus

de vertus par conféquent qui foient

innées & dont la femence réfide au

fond de nos cœurs. Ainfi le caprice

feul doit décider des verrus & des

vices ; & , en retranchant les conven-.

tions , il n*y a rien de facré & de

profane. Je vais plus loin, & en fuivant



I> I V B R s E s. 2^1

TAuteur , je dis que , dans la plupart

des Sociétés qui (ubfiftent aujourd'hui

,

le Pade Social n'étant pas fondé , on

peut conclure que tous les membres

(ont exempts de crime , & qu'aucun

frein ne peut les retenir , fi ce n'eft

la crainte du chliiment , lequel cepen-

dant eft injufte ,
puifqu'il ed infligé

à des innocens. Il n'cft donc iplcs de

danger pour eux ; il n'eft plus de re-

mords , fi dans le particulier, & à

la faveur des ténèbres , ili commettent

les attentats &: alr.mjnations dont la

foiblefîe humaine cfl: capable. Peut-

on applauùir à ccs principes & aux

conféquences qui tn riiultent ? Quel

efl: 1 homme qui ne fente pas naturdîe-

irenr, qu'ii ett des cliofes à pratiquer

& û'autres à fuir ? Quel efl: Thomme
qui , ircépendamm-ent de? iupplices &
des récompcnfes , tj'éprouve pas des

remords , que le crime fait naître &
nourrit dans fon fein , pendant qu'il

relient une joie douce éc folide , ea
marchant fous les aufpices de la ver-

tu ?

L'homme , dans Tétat de la nature

,

avoit un droit illimité à tout ce qui

peut flatter fcs dciiu ; mais ce dvoit

N iij



2p4 Œuvres
étant égal en tous , il lui étoit d'autant

plus difficile de parvenir à fon objet

,

qu'il trouvoit une multitude de Con-
currens ; il n avoit ni Juge , ni Sou-
verain ; mais s'il en pouvoit tirer avan-

tage 5 pour commettre impunément
toutes les injuftices que fes paflîons

pouvoient lui fuggérer , il avoit auili

le défavantage d'être expofé* à l'injure

& à l'infulte de fes Coéxiflans. Dans
l'état civil l'homme eft partagé ; s'iJ

n*a qu'une portion médiocre , il ea
jouit tranquillement ; s'il a un maître ,

il en a moins de foucis ;s'ila un Juge,
il eft exempt d'expofer fa vie pour
la déten(e de ce qu'il pofsède : il peut
vivre avec fes Concitoyens fans crainte,

lans Qcnance ; tels lOiic lez avantages

que procure un Gouvernement fage &:

dirigé par une main habile.

On fait bien que , par la fuite , les

partages deviennent inégaux ; les uns

ont plus , les autres moins , parce que

Vinduftrie enrichit les premiers, pen-

dant que les autres s'appauvrilfent dans

le repos ou par incapacité ; mais cette

heureufe inégalité fait la plus belle

difpofition d'un État ; car fi tous les

hommes étoient partagés également



Diverses, 2^^
du cote des honneurs & de la fortune,

qui voudrcit fe charger du poids d'un

travail dur & pénible ? Les arts iHé-

chaniques & fur-tout la culture des

terres , qui efl: la fcience la plus pré-

cieufe & la feule eflentielle , feroient

négligés. De -là nakroit infaillible-

ment la décadence de la Société.

CHAPITRE IX,

Du Domaine rcd.

ï L efl inconteffab'e que , raflociatlon

une fois établie, la Communauté doit

avoir un Domaine réel & perfonnel

fur tous les membres , en forte qu'elle

en puifTe exiger les fecours nécefîaires

pour fe maintenir : mais il eft très-

contefté que la propriété de. fonds

aflignés aux particuliers appartienne

diredement à ladite Communauté.
Chaque membre eft tenu , à 'a vérité,

de fournir fon contingent à l'Etat ,

fuivant l'occurrence des cas , de les

befoins qui furviennent ; voilà quels

font les revenus de la Communauté.
Pour le particulier , ce qu'il pofiède

lui appartient en propre , &: il ne peut

N iv
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être dépoOTédi , que p.)ar caufe de
criiies , par lefquels il m 3urt civilenient

â la Société. S'il en étoit autremtint,

aucun particulier ne p3urr:)it dirpafer

de ce qu'il pofsède , foit dans la vie ,

foit à 'a mort ; car on ne peut difpofer

que de ce qui eft à foi en toute pro-

priété. De plus , (î la Société venoit

à le défunir , foit par la volonté des

membres , foit par la violence d'un

étranger , on pourroit dire que le

particulier feroit entièrement dépolTé-

dé, puifquela Société quiTavoit établi

fon dépofi taire , venant à perdre (es

droits 5 ne fauroit plus donner aucun
droit au particulier. De-là le plus ort

p )urra , fans crime , envahir ce qui eft

entre les mains du plus foibîe, &
î'afTj'ettir même fa perfonne , dont la

propriété eft demeurée comme fuf-

pendue par la faillite de la Commu-
nauté. Ce qui eft abfolument ODpofé

à cet état de liberté , qui fiit l'objet

des complaifancesde M. Ro iffeau,

le droit de premier occupant me
paroit légitime & inconteftable , tant

que la nécelîîté n'oblige point un autre

s le difpiiter : miis fi un fécond fur-

vient qui n ait d'autre moyen de fub-
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fifter , qu en troublant la poCTeHion du
premier , le droit de celui ci devient

douteux & incertain.

Suppofons qu'une multitude trop

reÏÏerrce dans le pays qu elle habite ,

fe décharge de ^a portion d'habitans

qui eft excédente au produit du fond

qu'elle occupe ; que cette portion , à

qui l'on donne le nom de Colonie ,

aille chercher un établiflement parmi

les étrangers , pofTefleurs d'un terrein

plus étendu que leurs befoins ne le

demandefrft ; ces derniers auront - ils

droit de refufer aux autres le domicile

qu'ils viennent chercher ; & en cas

qu'ils le fafTent , la Colonie peut-elle

légitimement s'approprier par la force

des armes , ce qu'on lui refufe ? Ce
que je dis de Communauté à Com-
munauté peut s'entendre de particulier

à particulier.

Je ne trouve pas que , pour auto-

rifer la poITefTion du premier occu-
pant 5 il foit befoin qu'il n'occupe que
la quantité du terrein nécefiaire pour
fubfifter. Il eft permis de fe mettre à

Taife quand on le peut , ou d'être en
ctat de Te rendre les autres redevables*

N V
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Il ne fuifit pas de mettre le pied

fur un terrein vacant , pour être cenfé

pofTefleur de ce terrein ; il ne fuffit

pas non plus d'avoir la force d'en

écarter les autres ; il faut y avoir fixé

fa demeure , être dans la difpofltion

de le cultiver , & le cultiver eôedive*
ment.

Quant à des prifes de pofTefîion ,

femblables à celles de la Mer du Sud
ÔL de VAmérique Méridianale , faites au
nom de la Couronne de CaftïUe , elles

ne valent qu'autant qu'on ne veut pas

les difputer. Quand nos Colonies fe

font échappées dans les îndes , elles

ont bien fait de s'approprier les terres

qui n'étoient point occupées , fi-tôt

qu'elles y ont trouvé leur utilité ; mais

quand elles ont dit aux naturels du
pays , Veteres migrât e C.oloni ; quand ,

non contentes d'envahir leurs biens ^

elles fe font affujetti leurs perfonnes ,

oa peut fort-bien leur demander quo

jure ? L'oracle de la mftice n'a pas fans

doute été confulté.

Fin du Livre prsmien
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LIVRE II.

CHAPITRE PREMIER.

Si la Souveraineté ejî inaliénable.

L A volonté générale peut feu^e

diriger les forces d*un Ëtat , fuivant

l'exigence du bien public. Si l'on doit

avoir égard aux difterens intérêts de^J

particuliers , ce n eft que pour recueil-

lir & confulter celui du plus grand

nombre : ce principe bien entendu &:

bienfuivi, eflla régie du Souverain,

Comme l'oppcfîtion des intérêts

particuliers a rendu néceilaire Tétablif-

lement des Sociétés , aulTi eft-ii mo-
ralement impollible de les accorder

tous , même en un point. Si tous les

hommes étoient nés avec des fentimens

fupérieurs de droiture & de jurdce ,

cet accord ne J^-oit pas difficile ; mais

les différentes pafTions qui les agitent

& qui peut- être conftituent la plus

agréable harm>onie de l'Univers 5

triomphant dans la plupart, y mettent

N Y]
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un obflacle invincible. L'ambition

d*un côté 5 de l'autre l'orgueil , ici

Tavarice , là Tincontinence
, par-tout

l'intérêt divife la volonté des mal-

heureux mortels & y verte des femen-

ces de difcorde , que jamais la fagefle

& la vertu du petit nombre ne pour-
ront étouffer.

Loin donc de penfer que Taccord

des intérêts particuliers forme le lien

Social ; je dis que , Ci cet accord étoit

pofîible , les loix de la Communauté
& le pade civil deviendroient égale-

ment inutiles.

La Souveraineté que l'on peut rai-

fonnablement confondre avec la vo-
lonté générale , en ce qu*elles réfident

dans le même fujet , peut être al'\é\^ét

& paiTer de l'être colledif à l'être

individuel qui le repréfente : car fi le

pouvoir fuprême peut fe tranfmettre,

comme l'avoue notre Auteur , la vo-
lonté doit le fuivre ; autrement , il

pourroit y avoir d^^ Souverains,

l'un revêtu du pouvoir , l'autre de la

volonté; ce qui répugne à l'indivifibi-

lité que le même attribue à la Sou-
veraineté,
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Il eft confiant que la volonté p:ir-

ticuliere ne s*accorde pas toujours

avec la volonté générale. S'il exifloit

un homme en qui cet accord fubfîftât,

ce feroit le Phénix des hommes , &
la fouveraineté du monde entier lui

feroit naturellement dévolue : mais de

quelque vertu , de quelque génie que
puifTe être orné un individu raifon-

nable , il ne fauroit manquer de faire

des faux-pas & des chûtes violentes s

proportion de fa fublimité.

Quand lin peuple dépofe la Sou-
veraineté entre les mains d'un particu-

lier , il ne perd pas pour cela fa

qualité de peuple ; il fe décharge bien

du fardeau du gouvernement , mais

il ne le jette pas au hafard. S'il a

delfein de fe donner un maître , ce

n efl pas un maître capricieux & indé-

pendant des loix ; c'eft un juge capable

de maintenir la tranquillité & la juf-

tice ; c'efl un chef qui puilTe régler

fes mouvemens & fes démarches.

Quand le peuple de Rome créa les

Décemvirs revêtus de la puilTance fou-

veraine , pour tranfcrire les loix de

.Solon
, peut-on dire que le Corps po-

litique fut détruit par cette création ?
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Cependant îa Souveraineté étolt alié-

née , & les Décemvirs tirèrent telle-

ment avantage de cette aliénation ,

qu*ils lafTerent la patience des Romains,

La paflion effrénée ^ Appius ,
qui

vouloit aflervir une fille libre pour

la proftituer à fes infâmes defirs ,

réveilla le génie Romain qui paroifToit

riToupi, & fut le dernier trait de la

tyrannie des Décemvirs. Virginius

,

père de cette fille infortunée , préférant

la perte de fa vie à celle de fon

honneur, la poignarda de fa propre

main ^ & par cet ade d'une vertu

féroce & barbare ^ fouleva le peuple

,

qui 5 déjà fatigué du joug , cnetcnoit

à s en afiranchir.

La Souveraineté , ainfi arrachée des

mains de dix particuliers , retomba

au pouvoir de deux feulement , qui

,

quoique maîtres dans Ro'ne pendant

le tems de leur adminidiration , ne

détruifirent point la liibfiftance &
J*union du corps politique ; car les

ordres des chefs font la volonté gé-

nérale , tant que le gros du peuple s'y

foumet, quoique quelques particuliers

veuillent y réfiftcr.
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CHAPITRE II.

Si la Souveraineté ejl indirifille^

o U le peuple eft un , la volonté

générale doit être une ; car de mems
que la divifibilité répugne dans l'Etre

fi:prcme qui régit l'Univers , de même
la volonté gêné aie , dans une Société ,

ne fauroit fe multiplier j autrement elle

fe détruiroit elle-même.

Il efl: encore certain que la volonté

générale n'ayant qu'un but fîmple &
unique pour objet primitif , elle ne

fauroit encore en ce point être parta-

gée. Le bien public eft ce grand ob-
jet : comme il ne peut fe trouver dans

deux rapports différens & éloignés ,

auflî la volonté qui Tenvifage , doit

fuivre Tunique rapport fous lequel il

peut être confidéré.

Si, au contraire , vous confidérez

la Souveraineté , eu égard aux objets

fecondaires auxquels elle doit fes foins

& fon adivité , vous la trouverez par-

tagée en autant de parties , que vous
lui fuppoferez de rapports différens*.
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Par exemple ^ radminiftration de la

paix paroît toute oppofée aux (oins de
la- guerre ; le gouver lement des finan-

ces eft tout autre que celui de la juf-

tice ; les négociations intérieures de-

mandent d'autres foins , dautres pro-

jets , que celles avec l'étranger. Toutes
ces parties , dans leurs différentes ef-

pèces , font indépendantes Tune de
lautre & ont leur degré de Souve-
raineté : toutes cependant ont leur

re/Tort au bien public qui les dirige.

Pour favoir donc Ci la Souveraineté

eft divifible ou indivifible , il ne faut

que déterminer fous quel rapport vouî
voulez Tenvifager. Convenez du prin-

cipe , & bientôt vous ferez d accord fur

les conféquences.

Je dis donc que la Souveraineté eft

indivifible dans fon principe & dans
fon objet principal.
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CHAPITRE III.

Si la volonté générale peut errer.

OuR réfoiic^re cette qiieflion , il

faut encore (jlftinguer entre volonté

générale rpéculative & pratique. Dans
le premier fens la volonté i^énérale ne
fauroit errer , parce quMîe cft intime-

ment attachée au bien public , qui (eul

eft la règle qu'elle doit fuivre : mais

cette volonté ne pafîe jamais à Texé-

cution.

C elle qui Te nomme p^-atique, efl

trèi -lu jette à Terreur , parce qu'elle-

prend fouvent Tapparence pour la

léalité, ôc que , diflraite & aveuglée

dans fei-' fuppôts, elle ne peutdiftinguer

le vrai bien , des avantages peu folides

& plus éblouifians.

Le peuple eft non-feulement trom-

pé , mais fouvent corrompu ; parce

que 5 facrifiant l'intéi et national à des

avantages particuliers , il fe trahit

lui même en crovant travailler à fon

utilité. C'efl: ainfi que les y^?^ oz.v (é-

duits par Cmrrwel , fous les apparences^

d'une modération affedée» donnèrent
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dans le piège îe plus funePce. Ils cru-

rent gagner beaucoup du côré de la

fortune & de la liberté , ils ne furent

que plus malheureux & plus honteu Ce-

rnent alTujettis ; la joie dont ils s'é-

toient flattés fe changea en amertume
& leurs lauriers en cyprès. La France

fut également abufée par les Ligueurs ;

elle couroit volontairement & avec

opiniâtreté vers les bords du préci-

pice où elle fut entraînée. Alors la

volonté générale pratique nerépondoit

point à la fpéculative.

CHAPITRE IV.

Des bornes du pouvoir Sow^erain,

V O u L o I R que les membres d'une

Société , formée de gens de toute

efpèce , de tout âge & de toute con-

dition , fe trouvent réunis dans les

chofes de la dernière importance &
dont l'équité même porte Tévidence

avec foi ; ce fcroit fouvent entre-

prendre d'allier les Élémens , ou de

réunir tous les corps célefles fur le

globe que nous habitons. Phèdre nous

dit avec rai Ton ,
qu'il y a fouvent plus
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de bon-fens dans un feul homme

,

que dans toute une multitude ; lui

remettre la décifion des aflaires ks^

plus importantes, c'eft les expoferau

danger de n'avoir aucun fuccès. le
Souverain doit être afliF , vigilant

,

ferme , laborieux ; la multitude efl

ordinairement difficile à mouvoir ,

lâche 5 inconfiante , de parefTcufe.

Le Contrat Social , pour donner

au Souverain l'action qui liii cH: ne-

ccfTaire , doit lui accorder ure auioi ité

iibfolue &L raifonnable fur Tes m.cmbres,

afin qu'il puilTe difpolcr de toi:t, ce

la manière la plus convenable : far.s

cela 5 ladion m.anque , & l'iitat t(l

expofé.

J'ai dit que Tautcritc du Souverain

doit être raifonnable , parce que la

juftlce & Tcquité doivent fervir cô

règle à fes commandemens &: à fes

démarches.

Si le Souverain peut commander à

fes fujets j il eft clair que ceux-ci

doivent obéir. Tous les fervices qu'ils

peuvent rendre à l'Etat , ils les lui

doivent , fi-tôt que le Souverain les

exige : mais ils ne doivent porter

aucune charge inutile ; Se les travaux.
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aufîi-bien que les tributs , doivent être

mefaris faivant les forces de chacun ;.

afin que les uns ne foient pas grevés

pour îa décharge des autres. Car le

grand art du gouvernement confifle

fur-tout dans une juile proportion des

farde iux irp.po(és far les Citoyens.

M. RoufÙRu a dît au Chapitre VI
du premier Livre , que le Contrat So-

cial emporte Taliénation totale de cha-

qie Aflocié, avec tous i'cs droits à la

Communauté. Or 5 comment cette alié-

ration totale peut-eîle fubfifter avec

faliénation partivjîle de tout ce dont

Tufage importe à la Communauté ,.

qu*il dit ici être la feule acquife à la

Société par ledit ade ?

Les enga-jZ^-^mcTjS qm nous lîent au

Corps Social, font obilg:^toires ; non
pas précifément parce qu*ils font mu-
tuels , mais parce qu'ils 'fe^rapportent

au bien public. Si le récî^^oquc deces

engagemens établiflbit feul leur obli-

gation , dès que Tun des membres
refuferoit de les acquitter , les autres

pourroient fans crime fe difpenfcr

également de les remplir ce qui eft

abfurde ; car tant que le bien public

fabfifle , il n eft pas permis aux par-
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i>caliers de le violer en quoi que ce

Toit.

Je n'admets point que la volonté

générale ceiTe d*ctre telle , lorf-ju elle

ne s'applique point directement à tous,

Â: qu'elle tend à un ou pluficurs ob-

jets déterminés. Il cft encore faux: ,

qu'en jugeant de ce qui jious eft

étranger , nous ne foyons guidés par

aucun vrai principe d'équité ; j'ima-

gine tout le contraire. C'efl lorfque

nous portons un jugement qui nous

intéreffe , que nouS devons particu-

lièrement nous méfier de nous-mêmes,
l'amour propre étant une fource em.-

poifonnée qui corrompt le jugement

des grands , comme des petits ; des

fages 5 auflî-bien que des infenfés.

Tout jugement rendu par un tri-

bunal dépolitaire de la Souveraineté ,

doit être cenfé la volonté générale ,

tant qu'il a pour but réel ou apparent

le bien public. Ainfi les honneurs du
triomphe , décernés par le peup'e

Romain aux Généraux victorieux , &
les fupplices infliges aux traîtres à la

patrie , étoient des j 'gemens émanés
de la volonté générale , tendant au
bien public , auquel il importe que les
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fervices publics foient récompenfés Se

ies attentats punis. Si donc la volonté

générale eft la caufe efficiente de la

Souveraineté , celle-ci , à fon tour , eft

le principe de la première & la dirige

légitimement. Voilà fans doute un
paradoxe : je me flatte que l'explication

n*en eft pas difficile , & que ce que j^
viens de dire , s'entendra mieux par

ce qui fuit.

Dans le Contrat Social , dit 'V.

Roufjcau 5 il n'y a aucune renonciation

véritable des particuliers , qui, au lieu

d'une aliénation , n'ont fait qu'un

échange avantageux. Remontez en-

fuite au Chapitre VI du premier Livre

déjà cité ; & vous y trouverez que

,

par ce même Contrat , il ne refte

aucun droit aux particuliers ; que l'a-

liénation de leurs biens & de leurs

perfonnes y eft faite fans réferve ;

que nul Aflbcié enfin n'a plus rien

à réclamer. Je voudrois bien avoir

le talent d'accorder ces contradidions ,

ou qu'on pût me prouver qu'il n'y en

a point.

Je fuis bien d'accord avec lui ,

quand il foutient que des hommes unis

cnfemble , par le Contrat Social

,
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gagnent beaucoup plus qu'ils ne per-

dent ; non pas tous à la vérité , mais

du moins la plupart. Car les chofcs

de ce monde font tellement difpofées,

que l'un ne fauroit y trouver fon

compte fans que quelqu'un en foufifre ,

l'avantage de l'un naiOant ordinaire-

ment du dommage de l'autre. Par le

Contrat Social , les plus foibles ne

font plus expofés à la tyrannie du
plus fort ; le plus fort lui-même n'a

point à craindre ni trahifon , ni em-
bûches du plus foible ; les difi'érends

fe terminent en paix de fans eifufion

de fang ; la tranquillité règne dans les

familles , la juftice parmi les citoyens,

&: la fureté à l'égard des étrangers ;

avantages qui ne fe trouvent point

dans l'état de nature , qui expofe les

hommes à la violence du plus fort,

à la perfidie du lûche , à la cruauté

du méchant , aux défordres domef-
îiques , aux incurfions de l'étranger ,

&: à tous les dangers d'une licence

effrénée , qui ne peut être arrêtée que
par la crainte du fupplice. Sans elle

le fage , le jufte &: le vertueux ne

manqueroient pas d'être les vidimçs
de l'ambitieux & de finfenfé.
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CHAPITRE y.

Du droit de Vie ù' de Mort.

L E Souverain , en vertu de fa dignité

& des devoirs qui y (ont attachés ,

jouit du droit d'ôter la vie aux cri-

îiiinels , & d'expofer celle des guer-

riers. Voici la première raifon que

l'en apporte.

Le Souverain eft chargé par état

<le veiller au bien de la Comm inauté,

d'éloigner tout ce qui peut y être

contraire, & de prendre les moyens
les plus efficaces pour le lui procurer.

Un particLlier qui trouble le repos

public, qui enfreint les loix, qui dé-

fole fes concitoyens , qui les mafTacre

inhumainement ^ eft le plus grand

ennemi de la Société ; le Souverain

doit donc en délivrer le Corps , foit

en lui donnant des fers , foit en ter-

minant les jours . s'il le trouve expé-

dient au bien public. On peut , dira-

t-on remédier fouvent à ces défordres

^ans faire périr le criminel : on drit

donc aiors conjcrrer fes jours. Ol(\.

auiîî
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tiuOl mon fentiment ; ainfi plus uô

difpute.

Quant à ceux qui périfTviif- à la

guerre , rien n'cfl: plus légitime. Qu.md
le corps efl menacé ou attaqué par c-.n

ennemi violent & ambineux , il efi

à propos de facrifîer quelques mem-
bres , pour en prévenir la ruine en-

tière. Quand un homme défend fa

vie, ne doit il pas expofer fes pieds

&: fes bras pour protéger le corps ?

D'uilleurs , l'homme n'eft-il pas au-;

torifé à faire une ji.Re défenfe ? Or,'

quand une Société eft attaquée pac
un ennemi , l'attaque retombe direc-

tement fur les particuliers : ils peu-
vent donc recourir à une vengeance
légitime , qui les fait voler à la mort,'

non d'une volonté formelle , m.ais in-

dlreé^ement.

Si le criminel ceÏÏbit d'ctre mem-
bre de la Société , il ne feroit plus

fcumis à fa jurifcidion : il ne pour-
roit donc être puni. Difons mieux :

le crimijnel eft un membre pourri &:

gargrer.é, qui portcroit la corruption
jufru'i^u ceci r de l'Etat ; ainfi le boxi-

verpin , qri fait l'cfïîce d'un Méde-
cin Ici ilc d'i c:

I
éiimenté, retranche

loinc VI IL O
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promptement ce membre corrompu ,

& empêche le poifon de faire un plus

grand ravage.

Je crois avoir affez prouvé que
îe droit de vie & de mort eft légiti-

mement acquis au Souverain. On pour-
ra feulement m'objecler que j'ai parlé

pour la défenfe du corps & non pour
l'attaque de l'étranger : je réponds
que mon but n'cR point de juftifier

un Souverain qui aitaque, L'aggreffeur

eft toujours injufte ; &c le Conquérant
n'eft , à mon avis ,

qu'un Pirate honoré
du nom de Roi. .Alexandre

, qui , de

plein gré, porta le fer & le feu juf-

qu'aux extrémités de Vrljîe , fans au-

cun motif raifonnable , fut rafTafîin

de ceux qui périrent fous fes ordres :

il n'écoutoit pas le droit , mais le

préjugé : ce n'étoit pas la raifon quil

avoit pour guide , mais la vanité.
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CHAPITRE
De la Lou

IT

E reconnois avec plalfir , que M.
RcuJJeau veut bien admettre une Juf-

tice univerfcUe ^ émanée de la nature

& indépendante des conventions : nos

idées commencent à fe rapprocher.

Dans cette vie malheureufe, fi l'on

en excepte les loix ,
qui vengent quel-

quefois le jufte opprimxé, il n'y auroit

de biens & d'avantages que pour la

méchant : de comment le pourrions-

nous diftinguer de Thomme VjCrtueux ,

fi la nature n'eût gravé au fond de
nos coeurs des règles de jaftice & de
droiture ?

Le peuple fournis aux loix en doit

être l'auteur , dit M. RoufTeau : j'aî

fait voir ci devant le fond que l'oa

doit faire fur les fuffrages de la mul-
titude. Je confens que le peuple doive
établir le Contrat Social , du moins
par acquicfcement : mais pour les loix:

qui en dérivent & qui ont rapport

au bien- être préfent ou à venir de la

Oij
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Société 3 il feroit dangereux êc Im-
prudent de lés attendre de lui. Si le

Héros de notre fiècle s*en fût rap-
porté aux délibérations de Ja mul-
titude 5 pour prévenir & écarter les

malheurs dont il fe croyoit menacé,
fon Royaume eût été envahi & ruiné

avant qu'il eût pu y apporter remède.

Au contraire, la Saxe n*a été expofée

à tant de défolations & de maux , que
par la dépendance des Rois de Pologne

qui ne fauroient décider de la paix

ni de la guerre , que par les fuffrages

réunis de tous les membres de la

Diète.

Il eft donc avantageux , le Contrat

focial une fois établi , que le foin de

la Légijlation foit confié à un ou plu-

fieurs perfonnages , diftingués par leurs

connoifTances profondes & par des

vertus éminentes. Il n'eft donc pas

nécelTaire que le peuple en foit Tau-

teur , mais il doit y donner fon coQ'-

-fentement.

Le Légiflateur n*eil: pas celui qui

importe le plus à l'Ktat ; ce ne font

pas les loix qui font fon bonheur,

mais bien leur exécution. Bien des
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gens peuvent donner de bons avis ,

peu font capables de les fuivre ou de

les faire exécuter. Les Spartiates dé-

voient beaucoup à lycurque , je n'en

difconviens pas : mais ils dévoient

plus encore aux Maglftrats , qui fai-

loient fleurir les loix &: rendoient

îufrice à tous. Dès que ces mêmes Ma-
giftrats , indociles aux loix , fe font

laifTé corrompre , il n'eft demeuré

aux Spartiates que le fouvenir de les

avoir connues , & le regret de n'en

pouvoir plus tirer de fecours.

CHAPITRE VII.

Du Légijlateur.

N ne fauroît mieux parler du
Légiflateur

, que ne fait le Contrat

Social. Les qualités qu'il doit avoir,

y font détaillées d'une manière pom-
pcufe & fr.périeure. Il cfl: trifte que
l'original d'un tableau fi magnifique

foit introuvable , & qu'il faille recou-

rir ai.x Dieux pour l'ouvrage de la

Légifiation.

Mais au défaut d'un Légiflateuf

Oiij
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parfait , donnez- moi un grand Prince ^

& je vous réponds du bonheur de la

Société.

Ceft un abus que de croire qu'il

foit facile d'obferver , & de faire ob-
ferver les loix; on y trouve des obfta-

cles à chaque pas , & à moins qu'on

ne tienne les rênes du gouvernement

d'une main forte & aiTurée ^ elles fe

xelâchent ou vous échappent.

Je dis donc que la grande difficulté

n'eft pas de donner des loix : les Lé-
giflateurs anciens nous en fourniffenL

à choifir. J'avoue que toutes ne con-

viennent pas à tous les peuples : il

faut avoir égard aux Inclinations , au

tempérament , aux opinions de cha-

cun 5 aufli-bien qu'à la Ctuation des

lieux. Mais ces circonftances une fois

obfervées par un efprit judicieux, il

n'y a plus qu'à dider. La folidité &
la perfedion des loix fubfifteront au-

tant qu'elles feront bien exécutées :

n'ayant par elles-mêmes aucune vertu

exécutoire , c'eft de leurs dépositaires

qu'elles attendent leur folidité.

Il eft par conféquent fort inutile

de vouloir diflinguer le Légiflateur
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des membres de la Société. Un étran-

ger (
*
) doit infpirer plus de méfiance :

car outre qu'il n'eft pas guidé par Ta-

mour de la patrie , il manque fouvent

de la fcience des moeurs 3c des ufages

de la nation qu'il doit inftruire. Ajourez

que l'ouvrier ,
jaloux ordinairement de

fcn ouvrage , travaille avec beaucoup

plus de zèle 3c d'adivité à lui donner

du fuccès.

De ce que celui qui commande aux

hommes ne doit pas commander aux

loix, je ne vois pas comment il refulte

que celui qui comm.ande aux loix ne

(*) M. RouJJèau ne penfe pas au fyiléme

qu'il veut établir , quand il confeille de con-

fier à un étranger l'ouvrage de la lénifia-

tion ou de rétabliirement des loix. Un Peu-

ple qui eft afTez fage pour gouvernsr Se pour

exercer la Souveraineté, ne doit pas man-

quer d'habileté ni d'induftrie pour ordonner

les loixi ou fî cet important ouvrage de-

mande plus de génie que celui de Tadmi-

niilration d'un État, il n'y a que celui qui etl

capable du fécond qu'on puific jugci digne

du premier.

O iv
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doive pas commander aux homme?»"

La crai;îte de Tes injuftices futures

n'eft pas ce qui doit vous retenir : fi

vous lui accordez la gloire d'impofer

des loix 5 il doit fe faire honneur de

les mainrenir. Je veux bien que , pour

montrer plus de modération & aflurer

la liberté des fuffrages , un Monarque
defcende un inftant du Trône pour

donner des loix : mais dès qu*elles

font une fois impofées , rien ne Tem-

pêche d'y remonter; au contraire , tout

l'y engage.

I

CHAPITRE VIII.

Du Peuple,

L eft naturel d'avoir égard aux
difpofîtions de la multitude dans la

Léglflacion. Si Moyfe,QÛt voulu réduire

à la Monojami: des hommes accou-

tumés à la pluralité des femmes, -ce

no'iveau jo'jgleseût peut-être révoltés

contre le refte , qui déjà leur paroif-

foit afTcz dur. Vfahornet\ qui n'ignoroit

pas l'empire de la volupté far le cœur
humain , en a permis la joaiHance à

fes fujetJ. , leur en promettant la corn-
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tînuatîon ('ternelle dans une autre vie

,

pour récompenfe de leur fouminion.

Cette tolérance a applani bien des dif-

ficultés.

Il eft abfurde de dire que les peu-

ples ne foient dociles que dans leur

jeuneffe : c'eft au contraire le tems

des troubles & des agitations. Ce n eft

que l'habitude du joug, qui le rend

fupportable ; au refte , la févérité range

& corrige les plus endurcis.

Dira-t-on que Sixte-Quint avoît af-

faire à un peuple nailTant ? Son nom
cependant n'efl: devenu fameux , que
par la réformation de ce peuple.

Je ne crois point encore , que la

liberté naifle de la barbarie : vous
trouverez peu de Sociétés libres en
naiflant , je veux dire de Sociétés ré-

publicaines.

La violence de la tyrannie produit

la liberté : les maux qu'endure le peuple

laffent fa patience , & l'obligent de
recourir au remède.

Alors, de mou & efféminé qu'il étoit,

il devient dur , & , pour ainfi dire , bar-
bare. Il fe réforme de lui-même , en
rcconnoiflant fts droits qu'il avoit

O V
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long-tems oubliés ; il re ette Se répare

avec force les erreurs de (on indolence

&; de fon repos.

CHAPITRE I X.

Suite,

\Jf N ne peut nier qu'un État trop

puifîant & trop étendu ne foit fujet à

bien des inconvéniens.

Néanmoins , un grand Etat à fes

avantages , qui , félon moi , doivent

être préférés à ceux d*un Etat mé-
diocre.

1°. S'il eft adminiftré avec (ageiTe^

les particuliers doivent être moins
écraiés pas les impôts. Je laifTe à part

les Starofties , les Satrapies, les Vice-

Royautés , qu'on peut réduire à un
degré d'économie , qui ne furcharge*

point les Provinces. Mais il eft clair

qu'une Couronne coûte moins de dé-

penfe que plufieurs. Un grand corps

a toujours moins de furface , à propor-

tion , qu'un petit.

Si vous dites qu'il lui faut un plus

grand nombre de gens , pour veiller
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à fa confervation & à fa tranquillité ;

j'en conviens. Mais fi vous partagiez

ce grand Etat en plufieurs Royaumes
ou Cités , de que chaque Province

devînt un État indépendant , Taudroit-

il moins de défenfeurs ? Chaque Pro-

vince ne devroit-elle pas veiller à fa

fureté & entretenir certain nombre de

foldats à cet effet ? Ce fecours , qui

feroit néceiTaire dans toutes les parties

de l'Etat , ne le devient que pour les

extrémités ou frontières : refte à ra-

battre ce qui ferviroit pour Tinté-

•rieur. Voilà donc une dépenfe qui

rentre dans la bourfe des particuliers.

Si ce grand Etat trouve peu de ref-

fources dans fes befoins , ce n'cfl donc
pas à caufe de fon étendue , mais par

le vice des Adminiflrateurs
, qui ne

favent pas ménager les années d'abon»

dance pour les tems de ftérilité.

Il eft plus fujet aux orages , parce

que dans la multitude il naît plus de
débats que dans le petit nombre ; mais

on y trouve des moyens plus efficaces

pour les arrêter.

Qu'un petit Etat fouffre un incea?

die , bientôt rembrâfementefi: général

,

& il eft impomble de Tétcindre ; dan«

Ovj
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un g'-and , fi le feu dcftrudeur en

défoie une partie, !es autres y accou-
rent pour la fecourir.

Il s'agit donc de favoir maintenir

Tordre & la difcipline dans la cir-

conférence 5 de même qu'au centre :

dans les Provinces écar.ées, comme
dans celles qui fontcontiguës au trône:

Ôi le moyen d'y réjiîir , c'eft d*en

confier Tadminirtration au mérite &
non à la fortune.

2**, Si la guerre furvient , un grand

Etat peut fournir des armées nom-
breuses

, pendant que l'autre n'aura

pas la moitié des forces à y oppofer.

Les premières auront plus de peine

à être mifes en mouvement ; mais fi

elles y font une fois , elles accablent

l'Ennemi ; à moins que l'induftrie,

de Ton côté , ne fupplée au petit nom-
bre. Autrement , s'il veut prévenir fa

ruine , il faut qu'il évoque un fecours

étranger , dont fouvent il ne fe fert

que pour précipiter Ça. chute , ou pour
la rendre moins équivoque. Les Ro-
jnains nous en ont fait connoître le

danger.

Mais faifons abftra<flion d'un péril

incertain. Des étrangers , dont vous
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ne goûtez ni les moeurs , ni le lan-

gage , & qui d'ailleurs ont un intérêt

diftingué du vôtre , feront-ils jamais

le devoir de vrais Citoyens ? De plus

d'un million d'hommes qu'on a vu
fe liguer enfcm.ble ,. pour conquérir

quelques pouces de terre, èc donner

un frein à la puiflpnce Oaomûne ,

combien en e(l il revenu ? Quelles

expéditions ont-ils faites ? L'effort prin^

cipal de leurs armes tourna fur eux-

mêmes , & le feu des divifions en

engloutit davantage que l'épée des

ennemis.

Ce qui eft arrivé dans ces tems de

folie & d'erreur , arrive encore tous

les jours ; une armée d'Alliés eft rare-

ment viclor'eufe contre une troupe de

Citoyens , proportion gardée.

Ajoutez à cela , que plus un Etat

eft confidérable ^ plus il peut fe donner

cette bafe & cette folidité dont parle

l'Auteur
, plus il a cette force cen-

trifuge , propre à entraîner (es voifins,

incapables de lui faire équilibre. Il

eft donc avantageux à un peuple de
^'aggrandir, pourvu qu en multipliant

fon étendue , il augmente aulli Tes for-
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ces. Ce n'eft pas cet aggrandifiTement

qui caufera fa ruine , mais la foibleflb

de fon gouvernement.

CHAPITRE X.

Des divers Syjiêmes de Légijlation,

s I4'on veut trouver les moyens de

rendre une Société puifTante & bien

conftituée , les deux principaux font

la juftice & la population. Car la

liberté ou l'indépendance ne fauroit

,

eu égard à la nature humaine, faire

le bonheur d'un Etat , comme je lai

déjà infinué. EHe ne fert qu'à entre-

tenir l'orgueil des Citoyens , qui eft

la fource des divifions & des débats.

La fubordination , au contraire , mi-

tigée & adoucie par les loix , établit

la concorde & l'union. Quant à l'é-

galité, outre qu'elle n'eft praticable

que parmi les Sauvages , elle ne fer-

viroit qu'à faire des fainéans & des

hommes fans liaifon.

Pour la juflicc, elle eH: la bafe &
le fondement de la tranquillité publi-

que : obferver les loix , rendre à cha-
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cun ce qui lui eft dû , punir les me-
chans de blâmer le vice , récompenfer

les bons & faire l'éloge de la vertu ;

voilà le premier moyen d'affermir un

État , en le mettant d'accord avec lui-

même.
La population doit être mefurée

fuivant les befoins de TEtat ; fi la

multitude eft aflez nombreufe pour

confommer les produdions des terres

foigneufement cultivées , il eft inutile

de travailler à fe donner une charge

incommode par une population excef-

five : mais cet inconvénient eft le moins

à craindre. On fait a/fez les moyens
de purger un Etat^ quand il regorge de

Citoyens.

Fin du ficond Livre,
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LIVRE II L

CHAPITRE PREMIER,

Eu gouvernement en général.

T Ou TE adtlon libre n'^a point

deux caufes , mais un feul & même
principe, qui, métavhyfîquement , peut
être confideré fous différens rapports ;

mais qui , phyfïquement , efl: le même.
J'admets l'exemple cité dans le Contrat

Social.

Quand je marcl^.e , il faut diftinguer

deux ades. Le premier libre. Ci vous

voulez ; mais le fécond abfolument

néceiïairer Je veux ; voilà le premier

ade , qui n'eft qu'une (impie modifica-

tion de Tame. Je fuis en mouvzment ;

voilà le fécond ade , qui n'a d'autre

principe que la puifTance motrice ,

ou les reffjrts cachés du corps humain.

Loin que cet ade puiffe être appelle

libre, il n'efl: volontaire que par ac-

cident. Car ^ ne peut-il pas arriver

que l'on faflc mouvoir mes jambes
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malgré moi , ou que !e dérangement

des organes produife lui-même cet

eftet ?

Il s'enfuit de-là que le Corps politi-

que ne peut être raifonnablement com-
paré à rhomme dans Tes opérations*

Car, fi la volonté générale ordonne

librement , il eft également libre au

peuple de lui obéir ; à moins que vous

n'erxhainiez les volontés individuelles

dans la volonté générale : mais nous

en avors démontré rimpofllbilité , &
chacun eft" capable de la fentir , puif-

que 71/. Eoufeau lui-même ne fait au-

cune difRculté de l'adm^ettre.

Je veux bien fuppoîer d'abord

,

que la puificnre Ié':-Jîative vienne du
peuple ; mais elle ne lui convient

nullement , étant trop différent de lui-

même pour s'unir dans un objet aufîl

important. Quant à la puiliûrice exé-

cutive , elle lui appartient fans diffi-

culté-: car s'il n'eft ni afiez prudent

,

ni afTcz éclairé pour fe conduire, au
moins l'tft il r.flez pour être conduit.

Comme nous ne fommes pas d'ac-

cord -V. Roi'Jjcau & moi fur les prin-

cipes , on ne doit pas rtre fui pris de
nous trouver dif/érens dans les confé-
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quences. Je veux bien perfonnifier le

gouvernement ; mais il ne fera point

un Corps intermédiaire entre les fujets

Se le Souverain ; ce fera le Corps des

Adminiftrateurs de l'Etat , dont le

Souverain eft le Chef. Le gouverne-

ment 5 en ce fens , ne feroit donc
point diftingué du Souverain , lî ce

n'efl: qu'il lui fuppofe des membres
inférieurs & fubordonnés , qu'on peut

regarder comme fes Co-Opérateurs Se

fes Co-Adjuteurs à Tadminiflration du
Corps politique. Je veux bien encore

prendre le gouvernement pour un
Corps intermédiaire ; mais ce ne fera

ni le Prince , ni le Magiilrat , chargé

de l'adminiflration ; ce fera le corps

des loix.

N'appeîle-t-on pas gouvernement
d'une famille , d'un collège , d'une

communauté , la conduite extérieure,

les règlemens ou (latuts qu'on y doit

obferver? Cen'eftdonc pas fans raifon

que j'identifie les loix & le gouverne-

ment. Il eft facile de concevoir à

préfent que le Souverain fe commu-
nique à fes fujets par le gouvernemeniV

Car les loix publiées de manifefrées

dans tout l'Etat , ne font- elles pas
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connoître fa volonté ? Ainfi

, quoiqu'il

ne puiffe être vu & entendu par-tout,

il ne fe communique pas moins à tous

les membres d'une manière fenfible par

un afrentintelli2:ible& univerfel.

Quand la volonté du Souverain porte

un caractère éyident d'injuflice èc de

dépravation , les Tujets ne font point

obligés de l'exécuter ; ce n'cft point

une loij c'eft un caprice. Le Contrat

Social n'efi: pas anéanti pour cela ; il

perd fa force en cette partie.

On prend fouvent pour vice d\i

gouvernement ce qui n'eit qu'un vice

des perfonnes , Bc il faut prendre garde

qu*en voulant le réformer , on n'in -

troduife plus de diilormité. Si vous

appercevez dans le Corps politique

quoique dépériffement , attribué à la

dépravation du gouvernement , cher-

chez d'abord à réformer ceux que

vous en av^ez fait dépofitaires & mi-

niftres ; ceci étant bien exécuté , fî

le Corps politique fouffre encore ,

vous pouvez alors accufer le gouver-

nement , & travailler à fon amélio-

ration. Mais il efl: bien rare que 14

peuple (oit maltraité , quand les Ma-
giftrats font leur devoir.
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CHAPITRE IL

Vu Principe qui conftituz les différentes

formes du gouvernement

LE s différentes formes de gouver-
nement réfultent de la différence des

loix qui le conftituent. Cependant
toute loi particulière ne change pas

refpèce du gouvernement : c*efl: la loi

primitive , c'eft le lien fondamental

de la Société , qui fait l'effence ou
l'attribut fpécifique du gouvernement.

Si vous pofez pour fondement du
Contrat Social Tunité de chef d'un

côté , & de l'autre la pluralité ; fî

vous décidez que ce chef doit agir

de concert avec certains Miniftres ,

arbitres & diredeurs de fes volontés

,

ou qu'il ne doit confulter que lui-

même , alors vous attaquez Teffence

du gouvernement , vous en diverfifiez

refpèce. Ainfi le uou ornement ïur-

^

celû de Fanre & d'/^/2^/ererre, quoi-

que femblables en ce qu'ils n'admet-

tent qu'un chef fupréme, font cepen-

dant trois gouvernemens différent. Si

à un chef vous en fubftituez plufieurs;
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fî à plufieurs vous fubftituez les nota-

bles du peuple ou leschets de taiiiiîe ,

vous changez la Monarchie en Arillo-

cratie , èc enfuite TAriftocratie en
Démocratie.

Ceci pofé , je dis que la force &
la vigueur du gouvernement dépend
des Magiftrats auxquels il eft confié.

Car les loix n*ayant par elles mêmes
auciiP.Q puijjance L'r,puLlii/e ou co.idiv^^

il faut leur procurer des bras & des

forces étrangères pour en maintenir

l'exécution. Diftinguons /fi vous vou-

lez , dans le Magiftrat fupérieur , trois

volontés diflérentes : celle de l'indivi-

du , qui cherche ce qui lui eft agréc.ble

2c avantageux , fans égard au bien-être

de la Société ; celle du IMagiftra.t ,

qui préfide à. l'exécution des loix ,

qui inflige les châtimens aux prév'a-

ricateurs , & rend aux particuliers ce

qui leur eft propre & dû légitime-

ment ; celle du Souverain , qui ne

vife qu'au bien public , abftra:i:Hon

fait^ de tout intércL particalijr : cette

diftiiidion favorife mon detfiii. Car
puifque vous mettez ces diifirentes

volontés en balance l'une avec l'autre ,

je dis que plus la volonté générale
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trouvera de volontés particulières ea

oppofition 5 plus elle aura de peine à

s'ouvrir un palTage & à forcer l'équi-

libre ; que dis-je ? elle doit être en-

fevelie & comme abîmée fous une
multitude de volontés individuelles.

Si 5 au contraire, vous ne lui oppo-
sez qu'une feule volonté particulière

,

n'eft-eîle pas en état de lui faire équi-

libre ^ & pour peu que la vertu , l'hon-

neur & la gloire fe mettent de la par-

tie , ne terrafTera-t-elle pas fon enne-

mi, avec d'autant plus de facilité ,

qu'il trouvera fon bonneur dans fa

défaite ? Ainfî , la volonté générale ,

dépofée entre les mains d'un particu-

lier 5 fouffre beaucoup moins de con-
tradidions , que fi vous la remettez

à la difcrétion de plufieurs. C'eft ce

que je prétends ; ^ le Contrat Social

n'eft pas éloigné de le dire , quoiqu'il

femble prouver le contraire. Car , le

plus aélif des gouvernemens étant

celui d'un feul , ne s'enfuit-il pas qu'il

eft aufli le meilleur , s'il eft vrai que

la bonté du gouvernement confiée

dans fon adivité ? C'eft ce qu'il n^fl:

pas difficile de démontrer. La bonté

du gouvernement , comme nous l'avons



Diverses, 55J
âffez infinué , dépend de rexécution

des loix ;orlesloix doivent s'exécuter

avec d'autant plus de facilité , que ceux

qui font chargés d y veiller , font plus

adifs& plus formidables dans le com-
mandement. Voilà ce qui fe trouve

dans la Monarchie. Concluez donc ,

Ôcc.

CHAPITRE III.

Dlvifion des gouvcrnemcns*

ivJL .Rousseau n'avoit pas tort de
donner le nom général de République

à toutes fortes de gouvernemens. En
fuivant fon fyftême fur la Souveraineté

du peuple , l'inaliénation & l'indivi-

fîbilité de cette Souveraineté , il eft

clair , que tout gouvernement eft po-
pulaire ou républicain

, puifque ces

deux mots font fvnonymes. La raifon

eft , que la fpécification du gouver-
nement doit être prife de celui qui

en eft le chef: & , fuivant nos prin-

cipes , ce chef, c'eft leSouvorain.il

^''a donc tort de divifer aujourd'hui les

gouvernemens , & de les diftinguer

en Monarchies , Ariftocraties &: Dé-
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mocraties. Tout eft Démocratie dans

Ton principe.

Si nous voulions apprécier ici tous

les gouvernemenspoflibles, tant mixtes

qu'irréguliers , nous donnerions dans

un labyrinthe inexplicable. Si même
vous examinez de près la forme de

tous les gouvernemens exiftans , à

peine en trouverez- vous un qui ne

foit mixte ou irrégulier.

On peut donc juger que les trois

gouvernemens primitifs fe fubdivifent

en une infinité d'autres : à peine trou-

verez-vous , dans tous les Ëtats du
monde , deux gouvernemens qui fe

reflemblent. Ils peuvent fe confondre

dans certains points , dans d'autres ils

font différens. En confidérant ceux de

l'Europe , qui pour nous font le point

de vue le plus fixe , on peut remar-

quer que la France , V/Angleterre , VEf-

pap^ne , la Hongrie, &c, quoique Mo-
narchiques 5 ont cependant un gou-

vernement diffemblable ôc tout-à-fait

diftingué.

CHAPITRE
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CHAPITRE IV.

De la Démocratie,

M. Rousseau convient que la Dé-
mocratie exige une grande (implicite

de mœurs , peu ou point de luxe ,

encore moins de molleffe ; il ajoute

que la vertu en doit être le principe,

& que fans cela les conditions du
Contrat républicain ne fauroient fub-

fîfter. N'eft-ce pas ce que j'ai toujours

infinué dès les préliminaires de ce

Livre ?

Nous devons confidérer les hommes
tels qu'ils font & non tels qu'ils doi-

vent être. Que M. KouJJeau commence
par réformer les ufages du monde,
fes habitudes , fes mccurs , fes incli-

nations ; je m'unirai avec lui pouc
l'établifTement d'une Démocratie uni^

verfelle» Mais s'il laille les chofes dans

leur pofition a Quelle , qu'il préfère

avec moi l'État monarchique au ré-

publicain ; & qu'après nous être livré

les plus rudes combats , nous puif-

Cons nous donner la main en figne

Tome mu P
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de concorde , comme marque de notre

intelligence.

Un vertueux Palatin difoit dans la

Diète de Pologne , qud préféroit une

liberté dangereuje à une ferritude tran-

quille. M, Roujjeau lui applaudit; com-
bien de gens le contredifent , & moi
des premiers ! Si les payfans de Pologne

avoient les mêmes vues fur la liberté ,

que deviendroient les Nobles ? Je ne

fais fi la roture inlpire d'autres fen-

timens que la Nobleiïe ; pour moi qui

jouis des titres de la première con-

dition , j'aimerois beaucoup mieux une

fervitude tranquille j qu'une liberté

inquiette & malheureufe. Je préfère la

dépendance d'un Mufulman joyeux &
en paix, à cette ancienne liberté des

Romains agités par les diiTenfions de

Marius & de Syda.

•*^^#'
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CHAPITRE Y.

De VAridocratie.

'Aristocratie éledîve a
quelques avantages fur l'héréditaire à

laquelle M. Rouiîeau la préfère ; mais

elle foulfre auili de grandes difficultés

par les brigues & les facftions , par la

naine & la jalouiic qu'elle fait naître

parmi les Citoyen?. L'une & l'autre

font fucceiÏÏvement bonne & mauyaife,

félon qu'il plaît à la Providence de
donner des Gouverneurs fages ou in-

fenfés. C'eft pour cela que les Répu-
bliques font fujettes aux agitations

, qui

tantôt fermentent , tantôt s'appaifent.

Si celle de Venïfe languit aujourd'hui ,

ce n'eft pas par le vice du gouverne-
ment : celle de Btrnt aura fon tour, &:

toutes les autres fubiront la m.émc
épreuve , comme il leur eil déjà ar-

rive. L'Ariftocratie peut fe foutenir

dans une grande , aulfi-bien que dans

une petite Société , pourvu que les

chefs foient réunis & non difperfés.

Il faut que les Magiftrats des Provin-

ces rapportent à ceux de la Capitale •
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& qu'il y ait fubordination entre les

tribunaux.

Ce qui rend l'Ariftocratie fujette

à beaucoup d'écueils , c eft qu'il eft

difficile que les riches aient de la

modération , & les pauvres du con*
tentement. Ce qui doit faire l'objet

le plus important des confidérations

du fouverain elt fouvent le plus né-
gligé»

I

CHAPITRE VI.

Di la Monarchie.

L efl: à propos de difcuter fi la

Monarchie éleètive eft plus défirable

que l'héréditaire. M. RouJJeau ne fait

pas difficulté de pencher pour la pre-

mière ; pour moi , par une fatalité

«trange , je me trouve encore d'un

fentiment oppofé. J'avouerai , cepen-

dant 5 qu'il y a de part & d'autre des

motifs , fondés fur la nature &: l'ex-

périence 5 qui doivent fixer quelque

tems la balance & fufpendre le juge^^

ment.

On ne peut nier que , dans les

Couronnes héréditaires , les minorités
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ne caufent bien du trouble à l'Etat.

Chaque Potentat fe difpute Tau-orité ,

^' veut régner à la faveur de l'imbé-

cillitc du jeune Prince. Les partis fe

forment , on s'aigrit , on combat. Le
plus pdroit , ou le plus fort , s'empare

au Mineur, lui fait ordonner ce qu'il

ne fait ou ne veut pas ; tout eft dans

l'allarme de la confunon. Le peuple;

ne fait quel parti prendre ; aujourd'hui

une loi , demain une autre. On attend

donc avec impatience la majorité du
Prince. Sera-t-on alors plus heureux?

C'efl: encore une queflion. S'il a ap-

pris l'art de régner , cela peut être :

mais s'il ne fait pas gouverner, a-t on
de quoi s'applaudir ?

L'homme defliné à la grandeur

ufurpe bien des défauts qu'il n'auroit

pas eus comm.e particulier. Il peut

en réformer une partie avec l'âge &
la maturité , fi le naturel eO: bon Oc

raifonnable. Mais s'il eft d'un carac-

tère dur & mécliant , que de malheurs

s'apprêtent à tomber fur d'infortunes

fujets !

Je ne prétends donc point déguifer

les inconvéniens de la Monarchie hé-

réditaire ; mais je foutiens, qu'il s'en

Piij



342 (E u V R E s

trouve encore de plus funefles dans
Télec^llve. Je paffe , que réleclion ne
donne pas des vSouverains imbécilles :

elle peut donner des tyrans , & le

plus louvent e^îe fournit un prétexte

à la tyrannie. Le Corps des Éledeurs
étant compofé de membres hétéro-
gèties

, qui ne peuvent s'allier enfem—
ble , il eft toujours vrai que, fi quel-

ques - uns confpirent pour l'éledion

d'un tel iMonarque , d'autres s'y op-
poferont ; ou , s'ils ne peuvent l'em-

pêcher 5 ce n'eft qu'à regret qu'ils

donneront leurs fufFrages. Le Monar-
que pourroit-il n'en être pas inftruit ?

De-là , ne verra t-on pas naître l'ini-

iiii.'ié &: la haine entre lui & ceux

du parti contraire , pendant qu'il ac-

cordera les faveurs éc les préférences

à ceux à qui il eft redevable de fa

dignité ?

Ceft ainfi que les brigues , que les

divifions fermentent dans l'État , &
que tôt- ou tar ! elles fe développent,

en y jet tant le tumulte & l'horreur.

Ajoutez à cela les tems orageux des

întencgnes , les défordres dans les

afTcmblées , les débats des Grands

,

fources des guerres' civiles , qui font
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Tabomination de rHumanité. Ajoutez

encore que tel qui faifoit les délices

du peuple dans un état privé , lui

devient odieux dans fa puiftance : Toit

que les honneurs pervertiilent les meil-

leures femences ; foit que Ton ne voye
qu'avec indignation , l'autorité dans

celui que l'on a vu fon égal : ce qui

fit dire à A ''us Antonius , lorfque

Ncrra fut élevé à l'Empire : à préfent

tous ne fcre^ plus Voljet de Vcjiime

eu de CajjlElion du peuple j coirmc t'ous

Vctie^ 5 étant f.ir.pic Citoyen : H'ais ^ous

alle'( devenir Vohjet de fa crainte G' de

fa haine , comwe Emperar»

Dans la Monarchie héréditaire , le

Prince qui doit régner , eft regardé

d'un œil refpedueux , même avant

fon élévation ; de forte qu'accoutu--

mes à envifagcr leur Aîaître , les Ci-
toyens ne font ni étonnés , ni indignes

de lui voir pofleder un trône qu'ils lui

deftinoicnt dès fa naiiTance.

Je ne puis blâmer le Contrat-Social

dans ce qu'il a de bon. La vérité doit

être par-tout refpedée. On y voit les

malheurs d'une Monarchie tyrannique ,

dépeints fous les plus vives couleurs :

mais l'application n'en eft pas jufte.

Piv
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Le nombre des bons Princes n\fl pas

grand , j'y (oufcrls ; mais aufli celui

des tyrans , des monftres , des imbé-
cilles , eft afTez rare. On en voit , qui

,

à travers les dangers de l'éducation ,

furmontent l'habitude , avec l'aide de

la nature , &: s'ouvrent un paffage dans

la voie de l'humanité, On en voit >

qui 5 au milieu de l'orgueil, de la uiol-

lefle , de l'intempérance , deviennent

humains , vertueux , fobres , vigilans

& durs au travail»

CHAPITRE VIL

Des Gourernemens mixtes*

I L n'exide que très-peu de gouver-

nemens fimples ; c'efl ce que nous

avons dit ci-defluî:. Mais ce qui les

rend mixtes , ce n'eft pas la néceiTité

des ÎMagiflrats fubalternes dans la Mo-
narchie , ou celle d'un chef dans les

Républiques. Lorfque dans un gou-

vernement tout fe rapporte à un feul

,

& que la volonté unique du particulier

revêtu de l'autorité Souveraine , dé-

cide de toutes les affaires ^ la Monar-

chie efl: (impie & fans mélange. Les
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Magiftrats fubalternes faifant dans le

Corps politique les mêmes fondions

auxquelles font delliijés dans le corps

humain les yeux , les oreilles , les

pieds, les bras, ^'c, ils ne font que

les Miniflres du Prince, exécuteurs

&: depofitaircs de fa volonté.

CHAPITRE VIII.

Si toute forme de Gouvernement n\Jl

pas propre à tout Pays,

L A liberté f) ftématique de l'Autei r

n'efi: pas ^ comme il le dit , un fruit

du climat , mais un effet de l'occafion.

Le Nord & le Midi , le Couchant
& l'Aurore voient également fleurie

toutes fortes de gouvernemens. Par-

tout il fe trouve des Monarchies ,

par-tout peuvent fubrifter les Répu-
bliques. Peut- être les climats chauds

donnent- ils à leurs habitans moins
d'occafions d'arriver à la Démocratie ,

te de fecouer le joug des Rois ; je

n'en ferois pas furpris. L'abondance
des vivres y fait moins de malheureux'

,

& la température de l'air , infljant

furie tempérament des hommes, épuife

P Y
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les forces du corps & modère Tagîta-

tion de l'ame
; qualités peu convenables

à la rébellion , circonftances peu favo-

rable? aux entreprifes difficiles. Au
Nord les peuples font plus expofés à

la mifère. Ils font d'ailleurs plus vigou-
reux , plus adifs 5 plus près du déieC-

poir & de la fureur , qui font lésâmes

des grandes révolutions , d'où naît la

liberté. Mais on voit & Ton a vu
éclorre les Républiques au fein de îa

féchereïïe & parmi les glaces , dans

ÏAfrique , au(îi-bien que dans Vtùirope»

JJ Amérique a produit les fiennes , &
V/iJïe n'a pas été la dernière à rejetter

la tyrannie.

Il efh faux que la perfonne publique

confomme & ne produife rien , ou il

faut donc ajouter que plus de la moitié

des Citoyens fe trouve dans le même
cas. Qu'appelle t on produire ? Eft-ce

donner la fubliftance corporelle ? En
ce cas il n'y a que les laboureurs , les

vignerons & autres cultivateurs de la

campagne qui produifent. Ed ce pro-

curer par fon induftrie la commodité
& l'avantage du public ? Tous les

Artifans & les Militaires produifent

à cet égard : mais la perfonne publique
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plus qu'aucun autre, par l'étendue de

les foins & de les travaux.

Vous ne trouverez point d'Etat

,

quel qu'il fcit , qui ne puiiïe (upportcr

le fardeau de la Monarchie. La §'ran:e.

efl: riche te étendue ; la Pnijjc eft

pauvre & reflerrée : examinez lequel

de ces deux Royaumes a plus de gloire

& d'éclat. Le luxe & le fafte ne font

pas de reHence de la Monarchie ; ils

îont les bourreaux de tout gouverne-

ment. L'on peut étie Roi fans charger

les peuples de tributs & de contribu-

tions : quand les Citoyens trouv^jnt

leur fub(ill:ance dans un pays , le Mo-
narque peut y trouver la fienne. Il

fuit de-là 5 que dans la Monarchie ,

comme dans les Etats libres , le fuper-

flu doit être employée l'utilité com-
mune , bc que le Defpotifme même
ne tend pas , de fa nature , à rendre

les fujets miférables , fi le Defpote a
du bon-fens & de Thumanité.

Il eft peu d'endroits abfolument
flériles , &: ceux qui le font, peuvent
être habités , non par des Sauvages
feulement , mais aulll par des peuples

policés 5 pourvu qu'ils ne tuent pas

Pvj
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leurs habitans. Efl: ce la richeiïè , la

dépenfe , la moIlefTe , le faux brillant

,

qui doivent faire la police d'un État?

N'eft-ce pas plutôt la juftice, Thuma-
nité , les loix , les bonnes mœurs ?

Darius jouifToit de tous ces vains orne-

mens , il avoit encore le grand nombre
de fon côté. Alexandre ne pofTédoit

que Tutile & le nécelTaire. Lequel des

deux étoit le plus grand Prince ?

Rien de plus fenfé que ce que répondit

Agéfilas à ceux qui nommoient le Roi
de Perfe le grand Roi : il n\ft pas

plus grand que moi , leur dit-il , sHl

nejl pas plus jufie. Quand l'autorité &
la juflice marchent à la fuite d'un

Monarque ; rien ne manque à fa digni-

té , ni à la police du peuple qu il

gouverne.

Il eR faux que le Defpotifme convien-

ne particulièrement aux pays chauds,

& la police ou politie aux régions

intermédiaires. Je ne difconviens pas ,

qu'en général la chaleur donne plus

ce fécondité aux terres , que la fraî-

cheur ; quoique la zone torride ne

mauvque pas d'endroits abfolument def-

iechés , arides de impraticables. Que
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s'enfult-il de là ? Que les pays chauds

peuvent être plus peuplés que les .

pays froids ; ou que le fuperllu des

habitans peut être e'changé avec les

productions de l'induftrie de ceux qui

habitent les pays froids 3c llériles ;

d'autant mieux, que ceux-ci lont plus

acHfs , plus laborieux que les premiers.

Par confcquent ils peuvent aider la

molkfle des autres , en tirant deux
leur fv bfiftance.

Qu'importe , au refle , s'il faut plus

de bras pour cultiver une terre que
l'autre , quand on peut en tirer des

produif^ions égales ? Ici on jouira du
repos, là on travaillera à toutes iorces;

voilà la différence. Mais fi-tôt que d'un

& d'autre côté il y a beaucoup plus

de bras qu'il n'en efl; befoin pour la

culture des terres ; la richefife eft égale

fv le fuperflu feroit le mcme , fi vous
en exceptiez la voracité inégale des

habitans.

Ainfi , toutes chofes bien confidé-

rées , en admettant la fucculence &
la produ(ftion fupérieure des fruits

Méridionaux fur ceux du Nord ; en
fuppofant même , que là il foit be foin

d'un moindre nombre d'habit ans 3 ce



5yo (S u y R E s

que je n'accorde pas , car la néceffité

de la multiplication vient plus de
l'abondance des vivres que de la fté-

rilité des terres ; je di: que le Def-
potifme n'eft pas mieux logé fous la

Ligne, que fous les Pôles. En effet,

le Defpote coniomme-t-il plus par

lui-même qu'un homme ordinaire ?

S'il a befoin de Minières & de foldats

,

ne font-ils pas nombre parmi les Ci-

toyens 5 & coûtent-ils plus en cette

qualité à l'État qu'autrement?

La féconde raifon alléguée dans

le Contrat-Social, eft auiïî mal fon-

dée que la première. Si le Defpote
doit craindre les révoltes , c'efi: par-

ticulièrement des pays écartés. Il eft

plus aifé d'aigrir les efprits , & de Its

animer à la féditiôn , loin des yeux
du maître , qu'en fa préfence. On
craint moins un péril éloigné , que

le danger préfent. Il eft plus facile

d'étoufter une féditiôn & d'éventer

des projets formés dans le voifinage

,

que ceux qui naiffent dans l'éloigné-

ment. La force du Souverain le con-

centre autour de lui ôc fe perd à grande

diftance.
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CHAPITRE IX.

Des fgnes dhm bon gouvernement.

L eft à propos d'examiner à quel

fjgne on peut reconnoitre l'exillence-

aduelle d'un bon gouvernement.

Cette quefiion n'eft pas nouvelle ;

elle a fouvent été ditcutée &: mal'

éclaircie. "•

. Roujjeau croit en avoir

trouvé la folution , fimagine qu'il Te

trompe. Il eil certain que la fin de

l'affociation publique , c'eft la confer-

vation &: la profpérité des membres
de la Socie'té : mais je nie que de ce

que la population efl: nombreufe , on

puiffe conclure que les membres fe

confervent effectivement & profpèrent.

Je contelle donc , que l'admir.iftration

fous laquelle les Citoyens peuplent &
fe reproduifent davantage , foit la

meilleure ; parce qu'il eft très-poffible

que, malgré cette population , les Ci-

toyens foient très malheureux. Pre-

nons Texemple allégué dans le Contrat-

Social , nous y trouverons une preuve

de cette vérité.



Autrefois la Grèce Jîeunjfolt aufein

des plus cruelles guerres j le fang y
couloit à flots ; £r le pays étoït couvert

d'hommes. Je demande (î l'État étoit

heureux dans cette circonftance , &
il le gouvernement adiiel favorifoit

la confervation & la profpcrité des

membres. Car il ne faut pas diftinguer

ici la Société , des membres qui la

compofent. Dès que les membres fouf-

frent & font malheureux , l'État eft

lui-même défolé &: abattu. Sa profpé-

rité eft incompatible avec Tefïiifion

du fang des Citoyens. Quel avantage
eft- ce pour eux de naître en grand
nombre , pour vivre dans les allarmes,

dans les dangeri , au fein des guerres

civiles , des meurtres des prof-

criptions ?
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CHAPITRE X.

De Vabus du gouvernement Gr de fa

pente à dégénérer

D E même que le corps de Thomm.e
ne fauroit conlerver lor.g-tems la même
habitude , qu'il eft tantôr foible , tantôt

vigoureux , tantôt fain &: tantôt ma-
lade ; aufli IV Corps politique eft il

fujet à toutes ces variations. Il s'ufe

par les maladies comme par !a vieillefTe ,.

par des accidens fubits 5»: extraordi-

naires , aufii-bien que prr des révolu-

tions comimunes. Ce n'cft pas que le

gouvernement (
*

) falle efiort contre la

Souveraineté ; au contraire , il eft tou-

jours pour elle : mais femblablc aune
mère trop tendre , qui étouffe foa

enfant à force de carefles , le gouver-

nement , pour vouloir favorifer trop

le Souveiain 6: l'élever trop haut, le

fait culbuter ^ tomber dans la pré-

(") Nous prenons ici avecrAiirciir le Gou-

vi:rnemcnt pour les Gouverneurs ou ^!a-

g.'Ihîirs.
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cipice. C'eft le vice naturel & inhérent

du Corps politique. Le Prince veut

non- feulement maintenir , mais encore

augmenter fon autorité. Les fujets tâ-

chent de Tafibiblir , s'impatientent 8c

s'ennuient du joug ; il fe fait une fer-

mentation entre le chef& les membres :

ils fe féparent , ils s'irritent , &: , après

s'être réciproquement affoiblis, le Corps

fe difTout & change de forme. La
Société ne périt point : les premiers

liens font-ils rompus ; d'autres te forgent

& reparoiffent à Tinftant.

Le gouvernement ne dégénère point

pour fe relTerrer , c'eft plutôt lorfqu'il

fe relâche : car il ne fe reflerre qu'en

demeurant plus étroitement attaché

aux loix , & cette adhéfion intime eft

fon bien & fa gloire. Mais quand il s'é-

carte des loix , quand il rompt les liens

auxquels il eft eftenticllement attaché ,

alors il fe relâche ; voilà le principe

de la diiïblution du Corps politique.

Il eft étonnant que M, Roujfeau

défavoue la Monarchie pour le pre-

mier gouvernement des Romains, Non-
feulement ceux-ci ont commencé par

les Rois ; mais on peut dire la même
chofe de tous les peuples de la terre.
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Ils avoient peut-être moins de puif-

fance ; on ne leur prodiguoit pas le

nom faftueux de Souverains ; niais la

dignité étoir la même. En fuppofant

que les Fondateurs de Fenife n'aient

pas reconnu pour Souverains leurs an-

ciens Ducs , en eft-il moins vrai qu'ils

avoient paflé par le ioug de la Monar-
chie , & qu*ils ne fondèrent un gou-

vernement nouveau que par dégoût
pour l'ancien ?

CHAPITRE XL

Comment fe maimlcm Vûutorïté Sou"
reraine.

L'Assemblée du peuple entier, chez

les Rowains , étant un objet rare,

peut-être unique , il ne doit pas tirer

a conféquence pour le général.

D'ailleurs , on ne nie pas que le

peuple ne puiffe s'aflembler : mais on
crie que c'eft un abus ; qu'il y a plus

de dangers à craindre que de profits

à efpérer. L'aflemblée du peuple n*eil

ordinairement utile que dans le cas

où la Société périclite & touche à

l'inftant de fa deflrudion , ou lorrque
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le Prince & les Grands ne fauroieilt

remédier aux maux dont elle eft me-
nacée. Alors on doit efpèrer que
chacun , voyant & Tentant de près le

danger , craindra pour foi même , en

s'efFrayant pour tous. Ce n'efi: que
dans des occafions de cette nature,

qu'on réunit ordinairement les fliffrages

du grand nombre en faveur de l'État

,

& qu'on rétablit , par l'intérêt des

particuliers , les affaires délabrées.

Exceptez ces circonflances , vous

ne tirerez aucun fruit des aflemblées

de la multitude. Heureux encore, fi

elles ne tirent pas à préjudice , en

fufcitant des haines , du trouble &
delà confufion ! Ignore- t-on que la

famine fut fouvent le fruit qu'on tira

à Rome de ces afT^mblées , parce que

Jes particuliers négligeoient la culture

des terres pour y afilfter ?

s

CHAPITRE XII.

Suite,

5 'Il étoit pofîibie d'extirper diyw

les peuples l'inclination qu'ils ont pour

les grands États , inclination raifon-
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rable Se fenfée , car la multiplicité

des Souverains eft la multiplicité des

guerres , je dirois que M. Roujl'eau a

prévenu &: réfuté robjcdion qu'on

peut lui faire. Mais ou trouvera- 1- il

un Citoyen qui fe glorifie du petit

nombre des membres de la Sociéié ?

Comment veut-il qu'un petit État fe

fou tienne contre un grand ? Sera-ce

par les ligues ou les prodiges ? Le
tems des derniers eft pafle , & M,
RouJJeau n'eft pas homme à le refllif-

citer ; quant aux ligues , on en con-

noit l'abus Se les inconvéniens par

expérience.

Quand les Grecs réfîftêrentà l'armée

innombrable de Xerxès , ces bouches

de feu contre lefquelles ni la force ,

ni l'adrefTe ne peuvent tenir, n'étoient

point encore en ufage. Les Athéniens

euiïent été foudroyés , &: , pour ainfî

dire , anéantis par ces feules armes.

La bravoure SC l'induftrie donnoient

alors le gain des batailles. A préfent

ces deux qualités i/empcchent point

la défaite ni les déroutes. Un lâche ,

un imbécille , un enfant peut donner

le coup de mort à un Hercule, Mille

hommes ne lutteront point contre
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cent-mille. Si le petit nombre efi: quel-

quefois vainqueur , ce ne peut être

que d'un à deux tout au plus ; encore

faut il fuppofer beaucoup d'expérience

&; d'agilité en adion, avec 1 indolence

ou l'étourderie.

D'ailleurs nous n avons plus d'Ora-

. clés pour annoncer la manière de vain-

cre, ni de ihémiftocle pour en expli-

quer la réponfe. La rufe qui écarta le

Roi de Perfe Ôc délivra la Grèce, ne

déconcerteroit pas aujourd'hui les Ber-

hkes, La Suijji: & la Hollande ne font

pas proprement redevables de leur con-

dition aduelle à la force & à l'intré-

pidité de leurs" habitans. I^es cîrconf-

tances des tems & la jaloufie des Puif-

fances fur la Maifon d' -'utriche ont fa-

vorifé leurs entreprifes , & en ont fa-

cilité l'exécution. L'Ariftocratie étoit

où ils tendoient le moins , & ils s'in-

quiétoient peu d'être fournis à un Roi

,

pourvu qu'ils fuflent gouvernés fuivant

les loix. La tyrannie a été le principe

iie leur liberté.

o



O'

Diverses. ^0

CHAPITRE XIII.

Suite.

N ne doute pas que les affemblées

du Peuple ne foient redoutables pour
le Prince. Elles neiont pas moins dan-

gereufes quelquefois pour la Société ,

& fatales aux grands-hor^mes. C'eft

par elles que IVianLus Capitolïn , fur

un fimple foupçon , fut précipité du
Capitole , qu'il avoit fi glorieufement

défendu.

Si donc le jufte eft alors puni de fa

juftice 5 & rhomme libéral condamné
pour (a générofité , que ne doivent pas

craindre des Princes qui fouvent ont

fait du mal fans avoir fait aucun bien ?

Que dis-je ? Les tyrans y font plus en

fureté que les bons Princes. La terreur

de leur nom en impofe ; & l'humble

Citoyen , frappé de (aififfement en leur

préfence, croit toujours voir & ref-

pede en eux fes Juges & fes Maîtres.

^
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CHAPITRE XIV.

Des Députés ou Repréfentans.

JL/E peuple n'a jamais mieux penfé,

que fur rétablifTeaient des De'putés.

Moyennant un fubfide peu confidé-

rable 5 il fe fait fervir & fe difpenfe

des foins du gouveriiement. Son com-
merce ou fon travail devient alors

fa principale affaire : tranquille dans

fon domeftique , il eft exempt d'em-

barras, & à l'abri des dangers ; il

boit , il mange & dort à fon aife.

Que d'avantages pour un mal bien

léger ! Tout Citoyen n'eft pas fai:

pour le gouvernement de la Société

,

chacun eft départi diverfement. L'hom-
me fort & laborieux eft fait pour la

méchanique , l'intelligent pour le com-
merce ; l'homme équitable doit être

placé fur le tribunal , & le héros fuivre

le fort des armes. Tel artifan fait des

merveilles dans fa boutique , qui joue-

roit un fort vilain rôle dans la tribune

aux harangues. Les fots ne doivent

travailler que pour eux j les fages pour

tout
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tout le monde. Enfin , il eft des gens
qui veulent être conduits ; il en taut

par con féquent pour les conduircs.

Il eft donc faux, que le commun
des Citoyens foit fait pour les affaires

publiques. Il n*a qu'une ame balle de

rempante ; il faut un génie fublime

de défintérciïe. Le bonheur d'un État

eft donc mieux placé & mieux aftermi

entre les mains des fages , que fous

la diredion d'une multitude infenfée.

Ceft pourquoi, fî le Ticn-' tat ou
les Députés font bien choifis , s'ils

ont à cœur le bien public, les aifaires

font en bon ordre , quelque peu que
s'en inquiette le refte des particuliers.

Il s'en faut bien alors , que l'intérêt

public (iége au troifîcm.c rang ; fous

de pareils auipices il tient la première

place.

Jeve'jx, avec vous, prendre la Sou-
veraineté pour la volonté générale;

elle n'en fera pas moins bion repré-

fentéc ; car fi on peut repréfenter la

perfonne , fon afLdion eft également

repréfentable , ces qu'un homme s'en

dépouille pour en revêtir le Ryré-
jcntant. Ce Ripréjcntcut ne fauroic

fortir des limites oui lui font prêt

Jomz niL
*

Q
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crites. Si je donne à mon voilin le

pouvoir d'agir ou de décider fur un
cas unique , il agira & décidera mal :

s*il décide fur plufieurs , ou fur un
cas diêTérent , fon pouvoir ne s'étend

pas jufques-îà , & ma volonté n'eft

point renfermée dans la fienne.

Si les Hiftoriens n'ont rien dit de

fufage des Rspréfemans , c'eft qu'ils

prenoient Taflemblée de ceux-ci pour
i'aîTemblée du peuple même. Croira-

t-on que Rosv.e , ainfi que les Répu-
bliques qui en ont égalé la fplendeur,

aient effedivement raffemblé tous les

Citoyens , pour délibérer furies affaires

publiques ? Combien en étoient exclus,

& combien s'en difpenfoient eux--

mêmes ! C'étoient les plus fenfés.

Comment la raifon peut elle fe faire

entendre , dans une cohue de cette

efpèce ? Combien de gens entendoient

rOrateur ? Combien peu entendoient

l'état de la queftion ! Le fuffrage étoit

donné ; mais la palîion étoit fon prin-

cipe , & rarement la fagefle & la

réflexion.

Cette fameufe République , fi chère

à l'Auteur , mérite - 1 - elle bien les

éloges qu'il lui donn« ? Il veut la
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liberté de tous , de quelle Puiflance

a fait plus d'efclaves ? N'enchaiuoit-

elle pas les Rcis mêmes, & netraitoit-

elle pas les peuples (ubjugués avec
plus de hauteur & de dureté , que
les Chrétiens efclaves n'en éprouvent

à Tunis & à Jlger ?

CHAPITRE XV.

Que rinjiituîlon du gouvernement ejl un
contrat*

JL^E Contrat-Social ne tend pas de
fa nature à Tégalité , comme je laî

démontré ci-devant. Dans le Corps
politique il faut Tagent & le patient ,

le Pafteur & le troupeau ; ce qui

fuppofe néceflaîrement la fubordina-

tion.

Le gouvernement eft établi par le

Contrat-Social ; il efl: une fuite né»
ceflaire de l'autorité remife au chef*

Le peuple dit au Prince ; dirige-nous ,

710US te fuivrons ; commande , ^ nous
oléirons ; ta volonté eft déformais celle

du Public, Etrange manière de con-
trader , répond le Contrat-Social !

La Souveraineté peut-elle fe modifier,

Q ij



^6^ (S U V R E s

s'aliéner ? N'eft-il pas abfurde que le

fouverain fe donne un maître ? Oui

,

fans doute : mais il n*efi: pas furpre-

nant quun Souverain imaginaire en

conftitue un dans la réalité. La com-
paraifon d'un homme qui dirolt à un

autre ; je vous donne tout mon bien ,

â condition que vous m'en rendre'^ ce

qiCil vous plaira , eft faufle & cap-

tieufe. Le peuple ne dit pas au Prince

,

v'ous feïP-'{ ce quil vous plaira ; mais

ce qui eft jufle , ou ce que vous trou-

verez railonnable,

CHAPITRE XVL

^. De rinjîitution du gouvernement,

XS E multiplions point les aéles inu-

tilement. L'acte de l'anbciation eft

celui du gouvernement. Il n'eil: pas

difficile de comprendre comment on
peut avoir cet aéle avant que le gou-
vernement fubfifte : il efl: naturel que

la caufe foit produite avant Ton effet.

Ainfî les m.iraculeufes propriétés du
Corps politique fe changent en des

qualités ordinaires , & cette converfîon

][abit2 d'une Souveraineté idéale en
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Souveraineté réelle conduit tout le jeu

de la machine.

Le changement de relation n'efl

donc point une fubtilité de fpéculation.

1\ eft authentique : mais rien de plus

fimple 5 rien de plus commun. Il a

lieu tous les jours, non- feulement dans

le Parlement (^Argl^terre , mais dans

toutes les Sociétés exiftantcs.

La Démocratie ne jouit donc pas

feule de l'avantage d'é*-ablir fon gou-

vernement par un (impie aéte de la

volonté générale.

CHAPITRE XVIL

liloyms de j)révcnïr les iifurpations du
gouvernemen:.

V O u s avouez que les chancjemens

font dangereux dans un Etat ; ri.-n de

plus vrai , quand ils attaquent le gou-
vernement ; & rien de plus commun ,

(i vous attribuez au peuple la Souve-
raineté. Vous voulez qu'on diftinp;ue

les ades réguliers Ôc légitimes , d'un

tumulte féaitieux : qui fera établi

pour faire cette diflinclion ? Sera-ce

un particulier revêtu de l'autorité de
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le faire? Il fe trouvera donc un chef.

Sera - ce la multitude elle - même l

Comment l'auteur de la confufiorj

fera-t- il capable de Téclaircir ?

Les aflemblées périodiques n'ont

donc aucune utilité , pour la fin pro-

pcfée par TAuteur. Les deux pro-

pofitions qui en devroi^nt faire l'ou-

verture ^n'avanceroient pas davantage ;

car 5 quand on viendroit à propofer

au peuple , s*il lui plait de conferi.er

la préjcnte forme de gouvernement ^ Or

d'en laijjer Cadminijïration à ceux qui

en font aciudlement chargés ; il ne

manquera pas de répondre négative-

ment : mais dès qu'il s'agira de choifir

une autre forme de gouvernement,
& d'autres Magiftrats , on ne pourra

plus trouver ni concert dans rafTem-

blée, ni unanimité dans les fuffrages»

Fin du troifème Livre^



Diverses. ^6y

LIVRE IV.

CHAPITRE PREMIER.

Si la rclouté géîiéral: ejl indcjîrucfih!:.

L eft lncontefl:able que la volonté gé-

nérale , teUe que M. RouJJtau la dépeint,

n'exilla jamais que dans Timagination,

Dans quelle Société effedive trouve-

rez-vous cette unanimité , ce concert de

roix relatif au bien général , cetteJim--

plicité 5 cette rigueur de rejjorts , ces

maximes claires &* lumineufes^ ces inté-

rêts débrouillés , dont l*accord fait voir

le bien corrimun avec éviden:c ? En efl-

il une feule , où les particuliers agifTent

& fe gouvernent fur ces principes ?

En vain plufieurs individus, réunis

eniemble, fe confidéreront-ils comme
membres d'un même Corps ; jamais

leur volonté ne fera unique. Peut être

afpireront-ils tous enfemble à la con-

fervation du Corps ; ce fera le feul

point où i!s s'accorderont : mais s'a-

gira-t-il de prendre les moyens qui

Qiy
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tendent à cette confervation ( ce qui

efl: le plus eflfenticl ) vous trouverez

prei^qu'autant d*avis différens que d'in -

dividus.

La manière dont M, RoufTeau ha-

bille ici la volonté généiaîe , me
paroît finguliere ; il lui donne un
voile épais & groflier , qui robfcurcit

^ la défigure. Car, dès que chacun

veut fon bien particulier , & qu'au

lieu de dire par fon fuffrage , il efl

avantageux à l'Etat ^ il dit , il efi

avantageux à tel homme ^ ou à tel

-parti
,
que tel ou tel avis pap/e ; dès-

lors 5 l'intérêt public eft reietté de

toutes les bouches , & tout ce qui

peut y avoir rapport ne fubfifle plus.

Par conféquent , cette volonté géné-

rale 5 liée intimement & néceflairement

au bien public , eft elle-même rejet-

tée 5 méprifée Z< enfevelie fous les

délordres de l'intérêt particulier» Qù
u eft pas ce qu'il fuppofe.

-^1^^
^
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CHAPITRE IL

Des Suffrages,

L ne (uflBt pas de prefcrire les di-

verfes conlidcrarions , fur lefquelles

le doit régler la manière de compter
les voix & de comparer les avis ; il faiiC

encore donner quelqu'un capable dt?

diriger ce calcul & cette comparaifon ^

pour en déduire les loix & les ma-
ximes convenables. Si le Peuple s'en

rapporte à un Arbitre , le voilà privé

de la Souveraineté , puifqu ii fe fou-

met à un Légiflateur ; s'il s'en rap-

porte à lui-même , on prévoit ai]t*z

comment il réufîira.

Ne difons point que le Pade-Sociaî
exige un confentement unanime dans
la formation d'une Société. Tout ce
qui fe trouve enveloppé dans le tour-

billon général en doit fuivre la direc-

tion Ainfi
,
quiconque habite le ter-

ritoire en doit adopter l'ufage. Si quel-

qu'un refufe d'y foufcrire , qu'il Ré-
chappe .-s'il y demeure, il eil: fujet'à

!a contrainte , &: il eft naturel que le

plus foible cèds ai>f)lus fort. On peut
Qv
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bien éluder la force ; on ne doit pas

y réfifter, & l'ordre politique exige

que dix (oient fournis à mille , plutôt

que mille à dix. S'il étoit befoin du
confentement formel de tous pour
établir le Contrat-Social , il s'enfuivroit

que ceux qui naiffent dans le territoire

devroient exprimer leur acceflion à la

volonté générale , fans quoi , ils n'y

feroient point fournis : ce que M. Rouf-

feau lui-même n'admet point. Il s'en-

fuivroil encore que ceux qui réfide-

roient parmi les Citoyens fous le titre

d'étrangers, ne feroient point fujets aux
loix : ce qui répugne à toute bonne
politique.

C'efl un pur fophifme que îa ré-

ponfe de M. Rnnlj-au fur la liberté

de ceux qui obéifTent aux loix contre

leur gré : k la diftindion qu'il allègue,

toute ingénieufe qu'elle eft , eft plus

fubtiîe que fondée. Si un homme doit

€tre appelle libre , c'eft plutôt lorf-

qu'il exécute fa volonté particulière

,

qu'en fe conformant à la volonté des

autres.

^e mot Zi/^er/^f, gravé fur les prf-

fons & fur les fers des Galériens à

Gênes ^ ne doit p**; s'entendre dans le
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fens que lui prête le Contrat-Social.

On doit dire , au contraire , que ces

chaînes & ces cachots font la récom-
penfe de ceux qui veulent être libres,

en préférant leurs inclinations aux
loix , & la fatisfadion de leurs defirs

aux règles prefcrites par la raifon &
Téquité. C'eft dans ce fens qu'ils font

les effets de la liberté.

L

CHAPITRE IIÏ.

Des Éle&lons,

E fuffrage par le fort n*eft pas

plus de la nature de la Démocratie,

que d'un autre gouvernement. S'il n'af-

flige perfonne , en ce que chaque Ci-

toyen jouit également de l'efpérance

de fervir la Patrie ; aufTi étouffe- t-il

l'émulation de la gloire , en ce qu'il ne

donne pas plus d'efpérance aux bons
qu'aux méchans , au Patriote zélé qu'à

celui qui fert lâchement fon pays. Que
l'élection des chefs foit une fondion ds
la Souveraineté ou du gouvernement ,

peu importe. Il n'cfi pas moins indu-

bitiîble que,dr4ns toute Démocratie, 00
Qvj
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peut judement revêtir de la Magiftra-

ture un Citoyen plutôt qu'un autre ;

puifqu il efl important d'avoir un Ma-
giftrat habile , vertueux & refpedable,.

qualités qui ne fe trouvent fûrement pas

dans tou.-^.

Je veux bien que la Magiftrature foit

une charge même onereufe ; mais fon

fardeau efl: fi peu effrayant , que cha-

cun s'y foumet avec plaifir. Il n'efl

donc point à craindre que Ion fafTeune

înjuftice à celui qui en fera pourvu ;

car 5 outre que chaque particulier efl

obligé de fe foumettre aux décrets por-

tés par la volonté générale , on ne

blelfe point celui à qui l'on fait plaifir.

Il efl fingulier de vouloir prouver

qu'à '/enift le gouvernement n'eftpoint

arifi:ocratique. La pauvreté de la plu-

part des Burnjboie^ empêche -t-elle-

qu'ils ne foient diftingués du Peuple ;

éc leur nombre , aulfi grand que celui

des Citoyens de Cen}ve , en aifûre-t-il

]a parité à tous égards ? Si les Bama-
hôte: font le Peuple , que devient donc
le Peuple ? Efclave , ou rien du tout.

Pour conftituer l'Ariflocratie , il fuffit

que le peuple foit fujet , & que les
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flobles décident & gouverneirt. Dira-t-

on auflî qu en f^olo^e il y ait Démo*-

cratie, parce que , paimi le grand non>

bre des Palaiirs , il s'en trouve d'abfo-

lument pauvres , & qui ne parviennent

jamais aux dignités ? Avouons-le ;un

petit fentiment de vanité a féduit le.

Philorophe.

Quelque bonne volonté que j'aye

pour le Contrat-Social , je ne puis eî>-

core approuver la diftir-dion qu'il tait

des emplois militaires Se des charges de

judicature. Pour moi . ]^ penfe que, il

k choix éclairé doit avoir lieu , c'eft

particulièrement à l'égard des Magif-

trats ou Miniftres , chargés du gou-

vernement 5 de qui dépend le bon-

lîeur intrinfeque d'un État.. Les mili-

taires , fî vous en exceptez les chefs

,

r/ont befoin que de bravoure & du lens-

commun ; ceux même à qui manquent

ces qualités, rie font pas inutiles à la

défenfe de la Patrie. Ils ont affez de

modèles à imiter , &; affez de raifons^

pour fe défendre.

Le fort & les fuffrrt,çi;cs peuvent avoir

lieu dans les gauveniemens monar-
chiques , fans que la forme foit chan-

gée. Il eft vrai que le Monarque , Cv; la
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nature , a droit de cIioKir Tes Lieute-

nans ; mais ne peut-il pas fe démettre

de cette prérogative en faveur d'un

Corps particulier ? Ce qu'il a reçu , ne

peut-il pas le confier à d'autres ?

L^

CHAPITRE IV,

Des Comices Romains^

'Histoire Romaine 5 quoique fté-

riie dans fes coramencemens , eft ce-

pendant aiïez fuivie , pour ne pas te-

nir lieu de fable. Si vous en exceptez

forigine de Romulus & fon enlève-

ment au Ciel ^ on n^ voit rien de

merveilleux. Quand il eft queftion de

commerce familier de Numa av c la

Nymphe É'^erie , l'Hiftorien n'attefte

pas ceci comme un fait , mais comme
une invention du Légiflateur , pour
donner plus de poids à fes loix.

Il n'eft pas beioin de conjedures ,

pour établir la divifion des premiers

Romabu en trois claffes, ainfi que leur

fubdivifion en ' .uriti , D écuries & Cen-

jurie', A-ffez d'Auteurs en ont fait men-
tion. On- ne voit par que cet établif^

femcnt annonce une policz convenable
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d la Capitale du monde , ni qu'il foit

un ejfit diftiu^l de fa grandeur future ;

ce qui contribua davantage à laggran-

diOement de hcrrc , ce furent les fages

précautions que prit Romulus y à Tégard

des étrangers , même fournis par la

guerre.

Je fuis étonné qu'un Pliilofophe qui

paroît {\ ardent à établir l'égalité parmi

ks hommes , ravale à ce point la con-

ditioti de quelques malheureux , qui

fouvent n*ont d'autre vice que la pau-

vreté. Ces troupes de gueux prétendus

,

dont nos armiées lont remplies , mé-
ritent bien notre eftime , quand eUes

travaillent avec zèle , avec fidélité

,

avec conftance pour nos intérêts & no-

tre confervation. Elles font d'autant

plus dignes de reconnoillance
, qu'on

ne peut dire que l'intcrét particulier

foit le mobile de leurs travaux ; puif-

qu'ordinairement elles ne défendent

que le bien d'autrui , dans l'attente

d'un faîaire bien difproportionnc aux
dcngcrs qu'elles doivci^t encourir.
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Du Tribunat,

L E Tribunât doit être révéré & ho-
noré. Il doit même en impofer au
Prince , qui ne peut établir aucune lot

relative à la charge du Peuple , fans

le confuîter , ou fans avoir écouté fe$

repréfentations. Au refte , les Tribuns

ne doivent pas marcher d*un pas égal

avec lui ; S: , fi la voie des remon»
trances n*opere rien , celle des armes

& des foulevemens leur eft interdite

,

fi ce n eft 4ans des cas extrêmes où
rinjuftice & la barbarie dominent avec

une fureur outrée & intolérable.

De ce que le pou^/oir énorme des

Êphores ait précédé la ruine de Sparte ,

il ne s'enfuit pas abfolument qu'il en ait

été le principe. Il s'eft trouvé des cir-

conftances où les Tribuns de » omc ont

joui d'une autorité fi grande & peut-

ctré fupéricure à celle des Echores , fans

que la Répi blique ait échoué; parce

que les Patriciens , farces ou timides ,.

craignart les conféquences des fédi-

tions
,
pîioient dans les cas critiquer ;,,
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&: lâchoienr les rênes du gouverne-

ment. Si le Prince eût eu à Sparte la

même fuiblefie ou la mémo condef-

cendance , le iz.ng d' gis n'auroit point

été verfé , & les phom auroient fub-

fjfté plus long-tcms.

Le Confeil de Veni'e , appelle le

Tribunal ce Sançi; , cû peut-ctre le

Médecin de la République ; puilque

notre Auteur infinue que les Venirims

font de mécbans hommes : ils ont

befoin de corrections violentes.

Il n'ed pas touiours \Tai que le

Tribunat s'affolblifle par la multip'i-

cation de Tes membre?. La fuite la

plus ordinaire Se la plus naturelle ,

eft: qu/il fe fortifie. Ce re fut pas

fans peine , que le Sénat Romaia
confentit à doubler le nombre des

cinq Tribuns qui exiftoient déjà.

Qlùp'I -^ avoit imajçiné ,
que cette

multir^cation afFoibîiroit la puiiTance

de? Tribuns
,
par les fchifmes & les

divifîons qui dévoient fe glinerpar-ni

eux. Il fe trompoit. Tant qu'un Corps
trouve à lutter contre un Corp*? étran-

ger qui Tagace 6i Tirrite , il tfl rare
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qu'il tourne Tes armes contre lui-

même. Ce n*efi: que dans le repos

qu'il s'agite intérieurement & fe tour-

mente.

s

CHAPITRE VL

De la Diclature*

I dans les commencemens le peuple

Romain recourut plus fréquemment

à la Didature , on n'en doit chercher

d'autre motif que fa foiblefife. Alors

les plus légères allarmes mettoient la

République en danger. Quand elle fut

devenue plus puillante , plus étendue ,

plus ferme , les grandes fecoufïes ne

îjétonnèrent plus , parce quelle fe

fentoit en état de les fupporter. Dans
le feu même le plus opiniâtre des

guerres civiles , parmi l'horrible in-

cendie qui embrâfa toute la Républi-

que , par les fadions de Minus &
de ^yUa , on ne penfoit point à créer

un Didateur. Sylla n'eût point été

revêtu de cette dignité, fi la crainte

& la violence n'eulTent concouru à

fon éledion. Jamais cependant Romz
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n'en eut plus grand befoin. Le fang

couloit de tous cotés , dans la Ca-
pitale & dans les Provinces , au centre

& fur les frontières de TEmpire. La
mort & le carnage jettoient par-tout

l'horreur & la défolation.

On ignore le viai motif qui put

engager cet ilkiftre Capitaine à fe

démettre de la Didature , dans un
tems oii il avoit tant à craindre de

fes ennemis , & lorfque les Romains

fembloient dégoûtés de la Démocra-
tie. Je veux que , par cette démiiîion ,

il ait fait un préfent bien agréable

au grand nombre ; mais il leur fut

moins utile que dommageable» Si la

Diclature eût dcs-Iors jette des fon-

demens folides , les diflenfions de Cefar

& de Pompée n'auroient point épuifé

de nouveau les flancs de la Républi-

que ; la conjuration de Caiilina eût

été étoufiee dans fon berceau, & le

Contrat - Social ne feroit point un
crime à Ciceron d'avoir fauve fa pa-

trie ( *). L.ome ^ dit il ^ craignoit alorj

(*) C'eft faire une mauvaife guerre à es

Conful que de lui imputer à crime une vio-



la perte de fa liberté : je dis mieuT^
elle afpiroit après ; & fur un petit

nombre de Citoyens de l'ancien flylc

qui vouloient conferver !a forme du
gouvernement , il s'en trouvoit une
multitude , avide de nouveautés , qui

demandoient à bouleverfer l'État &
à fervir un maître. Il ne s'agiflbit

que de trmiver quelqu'un aifez hardi

,

afTez ferme pour commander ; & des

que Céfar offrit ce grand perfonnage ,

il trouva des Miniftres 6î des Adora-
teurs,

Icnce peu conforme à fbn caradère, & né-

ceffaire a iTtat. L'autorité que le Peuple lui

avcit confiée le mcttcit en droit de pafler Les

ufages , & de recourir aux moyens les plus

efficaces. Le. honneurs qu'on lui reniit fu-

rent bien mérités, & fon exil ne fat q^ue

l'efFet d'une jaloufic bafle ôcindig le.
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CHAPITRE VIL

De la Cenfure»

V^E remède , bien ordonné &: ap-

pliqué à propos , eft d'un excellent

ufage contre le relâchement des mœurs
^ la dépravation des fens. Il devient

inutile , quand la corruption efl: gé-
nérale , & lorfque la contagion du
mauvais exemple prévaut furies maxii

iiies du bien & de l'honneur.

Le Tribunal Cenforial n'eft pas tou-

jours le fimple déclarateur de l'opinion

publique ; il peut quelquelois l'atta-

quer , la combattre & la détruire.

Lin Prince , dont les paroles font

foutenues d'une vie exemplaire , en

vient aifément à bout. On a vu , dans

bien des Etats , des ufages nouveaux
s'introduire oc fe fortifier , par la feule

envie de fe conformer â ceux de la

Cour.

Je me perfuade que le hafard a
fouvent plus de part à l'opinion que
la conftitution d'un Etat. Pourquoi

Tufage des duels étuit-il autrefois fi
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commun en France ? Efr-ce une fuite

du gouvernement ? Si vous l'attri-

buez à la chiite des Tournois & des

Joutes y anciennement établis , ces

mêmes exercices ont fleuri dans toute

ÏEur pe, &le feu des combats particu-

liers n'a point fuccédé à cet ufage.

CHAPITRE VIII.

De la P^eU^ion civile,o

L eft faux qu'avant le Chriftianîf-

me , il ne fe foit élevé aucune guerre

de Religion. Celles des Hébreux ï^dgiùîs

contre les Chanantens ; celles des Ma^
chahées contre Jlntiochiis , valent bien

les guerres des Croifés contre les Afj-
hométans , & celles des Catholiques

contre les Frotejiuns. Je n'en excepte

pas même celle des Phoreen.^, De quel-

que manière que vous la conCdériez,

la Religion en eft le principe. C'eft

elle qui fait les Sacrilèges ainfi que
les Mécréans. Quand on combat pour

le culte des Dieux , ou pour venger

leurs loix violées , n'eft-ce pas la Re-
ligion qui fournit matière à ces débats

^ ù CCS divifions?
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La Religion Chrétienne ne rend

point un Etat incapable d'une bonne
poliîie ; il s'en faut beaucoup. Ceux
qui penfent fainement , favent à mer-
veille , que ks Prêtres n'ont aucune
Jurilciction , ni lur le civil, ni fur le

temporel, Ils peuvent annoncer la loi

de leur maître ; c'cft leur unique

fondion ; ils n'ont d'ailleurs ni armes ,

ni autorité ce coadion pour la faire

obferver.

Quelles que foient les loix politiques

d'an État , un bon Chrétien peut les

•obferver , fans manquer à fon culte.

S'il y a de l'impoflibilité à certains

égards , ne l'attribuez point à la im-
plicite de la Religion , mais à des

Kéglemers de furérogation , à des

inventions humaines , à des traditions

pof^éricures à la loi de Chrlft,

Avant que les Chrétiens euflent cor-

rompu les précieufes femences de l'É-

vangile , altéré fes maximes , & trom-

pé les bons exemples qu'ils avoient

reçus des premiers DTcipîcs de Jéfus-

Chrift 5 les a- t- on vu apporter le

trouble &: la divifion dans lesfcciétés ?

Trouvoit-on des fujcts plus fidèles ,
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plus fournis & plus vertueux > N'é-

toient-ils pas auÂi braves foldats que
bons Citoyens ? Ainfi , ce n eft pas
i'cfprit du Chrift anifms qui s'oppofe

au bonheur d'un État , ou qui détruit

l'unité da chef ; c'etl le génie am-
bitieux & coupab e dj fes Miniftres.

Comment le Contrat- Social peut- il

ne pas admettre la Chriftîanifme ,

pour bafe d*une Société bien confti-

tuée ? Y a t-il hommes plus favorables

à Ton fyftéme , que les vrais Chré-
tiens ? Lui qui ne cherche qu'à afTocier

des hommes vertueux , plus étroite-

ment unis par la liberté & l'égalité ,

que par la fervitude & la fubordination

des rangs & des dignités ; lui , qui

veudroit établir une Société perma-

nente & incorruptible , peut-il refufer

la palme aux Sénateurs de Chrifl ?

Une Société de lirais Chréiiem , dit-il,

72e ftroit plus unz Société d^kommes :

je Tavoue , & c'eft précifément ce

qu'il lui faut ; car le Contrat- Social

n'eft point fait pour les fragiles hu-

mains , mais pour des Efprits cé-

ieftes.

JNIon cceur fe révolte malgré mol

,

quand
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quand je lis que rien n'efl: plus con-

traire à l'cTprit focial c^ue le Chriftia-

nifme. De quel coté? Voyons com-
ment il le prouve. Chai un , dit-il,

rcirplirou Jon devoir; le ycupk ferolt

fournis aux loix ; les chefs Jeroicntjujîes

€r modérés ; les Ma^ifrats intègres ,

incorruptibles ; les fofdats ir.épriferoitnt

la mort j il r^y aurait ni ir.n/re, ni

luxe y ùc. Où feroit donc l'efprit de
difî'ociation ? Allons plus loin,

Le Chrifiianifme , pourfuit-il , ejî

une Religion toute fpiriiuelle , occupée

des chofes du Ciel ; la patrie du Chrétien

TLeÇt pas de ce monde. Tout ceci cft

vrai. Qu'en concXui-W} Plu lui importa

donc^ , Jî tout va bien ou mal ici bas ;

fi VEtat efl floripant , ou s^il languit ,

fî la pat}ie cft viElorleufe , ouf elle,

tombe fous les efforts de i^cnnemi, Con-
féqueuce abfolument fauffe. Le Chrif-

tianifme n'exclut point les pallions ;

il tend à les modérer. S il nous ap-

prend à ne point être abattus par les

mauvais fuccès , ni découragés par les

revers , c'efl: pour que nous ne fuc-

combions pas au dérefpoir
,
qui triom-

phe ordinairement d'une vertu com-
lome VllL R
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muiie. S'il nous défend de nous livrer

à la joie , & de nous applaudir des

évcnennens favorables , c*eft qu'il veut

nous éloigner d'une confiance excef-

five 5 qui conduit -à l'infolence &c à

la témérité. Il veut donc que nous
demeurions toujours fermes & iné-

branlables. Il veut encore que nous

foyons toujours en défiance , & que

nous ne nous en rapportions point

trop ni à nos forces , ni à la fortune

qui nous favorife. Eft-ce à dire que

nous devons méprifer les biens ou
les maux de l'État ? S'enfuit- il que

nous devions négliger fes intérêts &
nous inquiéter peu de ce qui concerne

fa gloire Se fa profpérité ?

Pour que la Société fut paifihle ,

ajoute le Contrat-Social , &* que Vhar-

moniz s'y maindnt , il faudrait que tous

Us Citoyens , fans exception , fujjent

également hons Chrétiens, C'eft ce que

nous avons fuppofé d'abord : ainfi

,

dans ce cas au moins , elle ne man-
queroit donc pas de liaifon , Gr elle ne.

trouverait pas fon vice deJïruBeur dans

fa perfcBion même.

Mais je veux foufcrire encore à
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Hiypotlièfe : je veux qu'il s'y trouve

non-feulement un hypocrite , mais

plufieurs ; dos ambitieux , des volup-

tueux 5 des brigands même , pourvu
que le nombre n'en foit pas grand ;

je dis que la Société n'en fera point

ébranlée : tout au plus , fi elle en efl

allarmée. Car , dès que le grand nom-
bre , fidèle obfervateur des maximes
Evangéliques , n^aura devant les yeux
que la vertu pour guide & la piété

pour régie > il fera tacile à des gens

expérimentés dans la fcience des ver-

tus, de diftinguer tout ce qui efl vice.

J'accorde que les confeils & les ac-

tions de l'hypocrite , marqués au coin

de la Religion, pourront lui attirer l'ef-

time, l'applaucfiflement & la vénéra-

tion , tant qu'il ne s'écartera point de
la route de la juflice & de la vérité;

tant qu'il faura feindre & diflimuler. Le
vrai Chrétien n'eft point fujet à la mé-
fiance ; il juge l'adion de non pas l'in-

tention. Mais , fi- tôt que ce méchant
arbre produira les fruits qui lui font

propres ; quand il dévoilera l'horreur

de fcs maximes 3c l'abomination de
fon cœur, des yeux éclairés dans la

Rij
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faine dodrine & accoutumés au joug

de la (agelTe s'en appercevront aifé-

ment. Dès ce moment il perdra la con-

fiance qu'il s'étoit acquife.

La réfignation aux décrets de la

Providence n'étouffe point le defirde

vaincre ni la crainte de la défaite ; elle

les modère feulement. Vit-o^ rien de

plus généreux & de plus brave que ces

premiers Chrétiens enrégimentés dans

les armées des Empereurs ? Combien
de fois ne leur fut- on pas redevable

delavidoire .' Efl: ceun vain titre que

le nom de la Légion /uimirz^nre ! Quoi
de plus propre à faire un bon foldat

,

que le mépris de la more & Tindiifé-

rence pour la vie ?

Une République Chrétienne n'eft

donc point abfurde : je dis mieux ; une

fociété de Chrétiens ,
quelle quelle

fût , feroit une vraie démocratie. Car ,

fi d'un coté les membres inférieurs du

Corps politique étoient fournis & dé-

voués à la volonté du chef, de l'autre

cette même volonté du chef feroit fu-

bordonnée à celle du Peuple , & n'au-

roit jamais d'autre objet que le bien

public, Loin donc qu'il s'élevât des
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tyrans parmi ce Corps , il n*y auroit

pas même de vils mercenaires ; on ny
verroit que de bons Pallcurs.

Donnons-nous de garde de prendre

les Lroifés pour des armées de Chré-

tiens. Il s'en falloit de beaucoup que

les foldats &: les chefs euflent TcTprit

de leur Religion. C'étoit Tavidité du

butin , refprit de débauche ^ de fainéan-

tife, & , outre cela , je ne (ais quelle
.

manie horrible qui les dirigeoit. Audi
les fruits qu'ils ont cueillis ont été bien

amers.

Une chofe me choque encore dans

le Contrad-Socia!, Je ne puis accorder

l'Auteur avec lui-mcme. D'un coté il

autorife le Souverain à bannir de TEiat

quiconque ne croit pas les dogmes
qu'il propofe ; de l'autre il regarde la

tolérance comme effentielle en maiiere

de Religion , puifqu il en profcrit i'in-

tolérance. Eft-ce donc tolérer que de

bannir ceux qui refufent de foufcrire

à fes dogmes ?

Les dogmes de la Religion civile , dit

M. R. doivent êtrefunples , en petit nom-'

hre , énoncés avec précifion , fans exvli^

cation ni commentaire. Ceci pourroit

R iij
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contenter des Philofophes ; mais fe-

roit-il fuîiîfant pour la multitude î* La
{implicite n'eft point ce qui la flatte &
ce qui l'enchante. Les cérémonies , les

myftères ont pour elle plus d'attraits de

de charmes.

Fin de i Extrait de i Anti-CantraEh

SociaU
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EXTRAIT
D U

CONTRACT^SOCIAL
D E

M. ROUSSEAU.

Tiré du Journal de Juri/prudeiicc,

1 Y 1. Rousseau divife Ton Traité

du Pade-Social en quatre Livres, Dans
le premier , il cherche quels motifs

ont engagé les hommes à pafler de

Tétat naturel à 1 état civil. Il étoit né-

ceflaire , fans doute ; il étoit même
tres-aile de découvrir Ci les Peuples

fe font formés par choix ou par né-

ctfîîté. Mais comment cette propor-

tion a-t-elle pu conduire M. Roufleau

dans des difiertations audi épifodiques

que celles qu*on trouve dans ce pre-

mier Livre fur le droit du plus fort,

fur les conquctcs , VelcJayaq^ , &c ?

Pourquoi chercher fi,lorfqu'un homme
Riv
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s'aliène à un autre , cet ade d'aliéna-

tion devient un vrai contrad dans lequel

chacun des contra^lans , n'ayant pas de
fupérieur , refte Ton propre juge quant

aux conditions , & maître de les en-

freindre 5 fî-tôt qu'il s^en trouve léfé.

Pourquoi arguDnenter de Tefclavage à

îa fujétion , & dire que , l'efclave ne

pouvant s'aliéner fans réferve à fon

maître , de même un Peuple ne fau-

roit s'aliéner fans réferve à fon chef ;

& que 5 puifque l'efclave eft maître de

l'obfervation du contradqui l'aToumis,

le peuple doit également demeurer le

juge de l'obfervation des claufes du
contrad: qui Ta fournis à fon chef ? Ces
opinions ont- elles quelque chofe de
relatif à rorifi:lne du Pade-Social ?

Non , fans doute ; cepend^pt elles font

profondément difcutées par M. R.ouf-

leau dans les quatre premiers chapitres

de fon ouvrage ; nous les regarde-

rions comme totalement étrangères à

fon fujet 5 fi dans le cours de ce traité

il ne reprenait ces principes , & ne

prouvoit combien les maximes ré •

panducs dans ces chapitres étoient

effentielles aux conféquences que fa

politique 3c fa morale en déduifent.
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Alnfi , dans un ouvrage où , (ous pré-

texte de chercher la bafe du Contracl^

Social 5 on s'efforce de détruire les

conventions publiques , il étoit né-

cefTaire de ne faire aucune diftin<ftion

entre l'obéiffance libre & la fouminion

forcée, entre les fages réglemens du

Monarque & les ordres tyranniques

du Defpote , entre la crainte muette

des efclaves & le bonheur des fujets.

Ce n'eft que dans le cisquième cha-

pitre que M. Rouiïeau parle du Pade-
Social. (lue des hommes épan , dit-il,

foient fuccejjîvement aff'ervis à un [eut

en quelque nombre quils puijfent être ^

je ne vois là quun maître ù" des ef-

claves ,
je ne vois point un Peuple (r fon

chef, Cejl , fi Von veut , une aggrégU'

îion , mais non pas une ajj'ociatlon : il

ny a là ni bien public ni Corps politique.

Cet homme , eui-il affervi la msitié du

monde , nejî toujours quun particulier ;

fon intérk , féparé de celui des autres ,

nejl toujours qu^un intérêt privé Un
Peuple , dit Grotius , peut fe donner à

un Roi, Un Peuple eft donc un Peuple

avant de fe donner à un Roi, Ce don

ejî un aCii civil 5 il fuppofe une délibc"

Ry
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ration publique. Avant, donc à*e^amimf
VaEle par lequel un P:uple élit un Rot ,

il ferait ton. d^examiner VaEle par le-

quel un Peuple tft un Peuple : car cet

aSle , étant antérieur à Vaure, efl le

yrai fondement de la foriété, Ainfî ^

continue M. Roufleau , tout conjîfle à

trouver une forme d'^ajjo'iation qui dé-

fende de toute la force commune , la

perfonne G* les pofféfjîons de Cafjocié ,

Êr par laquelle chacun de ceux quelle

lie , i unifiant à tous , n^ohéijje pourtant

quà lui-même b" refit aufji libre qu^au-

paravant.

Nous eufîîons regardé cette pro-

pofition comme une énigme inexpli-

cable , fi M RoufTeau n eût pris loin

d'ajouter que tel ej} le pro'^Jême fonda-

mental dont Con '^onf^aB:- Social doit

donner la folutlon. Il n*appartenoit qu*à

fui de créer cette forme d afTociation

qui peut feule , s'il faut l'en croire y

i*emplir toutes les conditions qu'il

vient àz propofer. II efl vrai que cette

forme n'eft pas tracée d*après les prin-

cipe > connus , encore moins d'après

les m )tifs que les Hi^èoriens , îes

Philofophes ô: les Jurifconfultes lej
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plus fages & les plus éclairés ont ,

comme de concert 5 attribués aux hom-
mes , quand ils fe font rafTembîés.

Selon M. RoufTeau , les premiers

hommes , grands raifonneurs ôc pro-

fondément inftruits de toutes les ré-

volutions qui pourroient, dans la fuite

des tems, troubkr Tordre & le repos

de la fociété , ne fe font réunis qu'a-

près avoir fixé les conventions les

plus indiffolubles -, en un mot , c'eH:

par contrad que la fociété s'eft for-

mée ; G* Jî Von écarte du PaBe-SociaL

ce qui neft pas de fon cJJ^znce , on trou-*

vera quil fc rédiùc aux termes fuirans \

chacun de nous met en commun fa pulf-

fance fous la fuprênie direclion de la

volonté générale j Êr nous recevons en

Corps chaque membre comme indivijî'

hle du tout.

Ce qu'il y a de plus merveilleux

dans cette claufe , n'eft pas fon exif-

tence ; il y auroit de l'humeur à la

révoquer en doute ; mais ce qu'elle

a de furprenant , c'efi: quelle ait pu
fervir de bafe à la fociété. Une chofe
plus étonnante encore , c'efl que M,
RoufTeau n'ait pas compris que de
telles conventions fuppofent nécefiàiv

Ryj
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rement une délibération antérieure

entre les contradans ; c'eft- à-dire,

une (ociété déjà formée , tx depuis

long-rems exiftente , avant qu'on en

foit venu à ces conditions. Ainfi l'Au-

teur qui trouve fort mauvais que Gro-
tius ait dit , comment un peuple peutfi
donner à un Roi , avant que à^examiner

comment un peyple ejî un peuple , Se

qui 5 pour fuppléer à ce défaut , ne

trouve d'autre moyen que celui d'exa •

miner les claufes du Contraél , par

lequel un peuple a d'abord été un
peuple 5 tombe lui même dans une

erreur beaucoup plus impardonnable;

puifque , pouvant drelTer tel ad:e qu'il

jugeoit à propos , il préfente , comme
acte primitif j un Contrad: qui , bien

loin de nous apprendre comment un
peuple a été un peuple , renferme au

contraire la preuve la plus complette

de l'exillence d'un ade antérieur , &
cjui néceffairementdevoit être , exclu-

(ivement à l'autre , le véritable fon-

dement de la fociété. Mais il efl vrai-

fembîable que M, RouiTeau n a pas

prévu ., combien on trouveroit fon

ade infufnfant ; ou qu'il a cru ne

pouvoir imaginer de elaufe plus fertile
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en confcquences & plus favorable à

fes vues. C'efl: en effet fur cette con-

vention, qu'il appelle WJ]ence du Paâle-"

Social , qu'il voit s'élever la meilleure

forme poffible de gouvernement popu-
la re. A peine les conditions propoiées

par notre Légiflateur font- elles accep-

tées , que les liens de la fociété s'é-

tendent & fe fortifient : les aflbciés ,

ou ceux qui veulent l'être , viennent

en foule : ils forment un Corps moral

O colle6lïf j compofé d'autant de mem-
bres , que rafjcmblée a de voix j Gt*

cette perfonne publique prend le nom
de Corps , &* eji appelle par fes mem^
bres , Etat , quand il efr paflif 3 Sou-
verain , quand il efl: adif ; Puijfance ,

lorfqu'ii efl comparé à Tes femblables.

A l'égard des membres, on les appelle

colledivement Peuple, & en particu-

lier , Citoyens , comme roembres de

la Cité , ou participans à l'autorité

fouveraine ; &: flijcts , comme fournis

à la même autorité.

Nous croyons pouvoir épargner à

nos Leéleurs le développement de ce

tiflu de fuppofitions
, plus propres à

figurer , fî elles étoient moins frivoles ,

à côté de la République de Platon,
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qu à être férieufement difcutées par

les Publiciftes. Queft-ce , en effet ^

que cet engagement réciproque du
public & des particuliers , & cette

obligatian que chaque individu con-
tra6le avec foi-même ? Qaell ce que
ce double rapport où fe trouve engagé
chacun des afTociés , tan::ôt comme
membre du Souverain en^rers les par-

ticuliers , & tantôt comme membre
de rÉtat envers le Souverain ? Va
fyftême eft bien foible , quand , pour
lui donner une confiftance apparente ,

on a befoin de recourir à ce grand

nombre d hypothefes. îi efl vrai quelles

font d'autant plus néceiïaires à M,
Rouffeau , que ce n'eft qu en les ad-

mettant comme autaint de vérités

,

qu'il peut fuivre fes raifonnemens , &
décider que nul notant tenu aux en-

gagzmens qu^on na pris qu^avzc foi »

la délih 'ration publique qui peut obliger

tous les fujcts envers le Souverain , à

caufe des deux rapports fuppofés , ne

peut obliger VÉtat envers lui-même.

Mais la Société établie fur des fon-

demens audî ruineux , ne feroit-elle

pas à tout inRant menacée d'une en-

tière dilïblution , puifque les parties
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contradantes , c*eft-à dire , le Public

& les particuliers , font, lors de l'ade

,

égaux en droits & en puiflance ? Puif-

qu*ils n'ont aucun fupérieur , chacun

de fôn côté ne reftera t-il pas le maître

de rompre le Contraft quand il lui

plaira , ou d'y renoncer aufli-tôt qu'il

fe croira léfé ? Cet inconvénient eft

une conféquence néceilaire des prin-

cipes qui viennent d'être rapportés.

M. Rouffeau l'a bien fenti ; mais com.me

il étoit difficile d'y remédier , il a

éludé la difficulté par une nouvelle

fuppofition. Pour décider la quejïion ,

H Jitffic aohferver que le Souverain ne

j: cuvant avoir que des volontés gêné"

TÛes y les aBes ne doivent avoir qut

des objets généraux ; d^oà il réfuhe

qu^il ne peut léfer un particulier , quils

ne [oient tous ïpfss j ce qui feroit ab-

Jurde. Mais n'efi-il pas mille fois plus

abfurde de créer autant de claufes ,

d'inventer autant de principes , qu'il

s*éleve d'obflacles , &: de ne répondre

aux queftions , qu'en ajoutant fans

ceffe de nouvelles conditions au Fade-
Social ?

Aflurer que ce Contrnél renferme

Cet engagement ,
qui feul peut donner
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de la force aux autres , quiconque refw
fera d'obéir à la volonté générale , y
fera contraint par tout le Corps j n*eft-

ce pas reconnoitre que cet ade eft

une loi didée par un fupérieur à des

hommes déjà fournis , & non une con-
vention mutuelle propofée & acceptée

par des ailociés libres ? Mais encore ,

comment cet ade veillera-t-il à la

défenfe de chacun des particuliers ?

Comment fixera-t-il leurs pofTefîîons,

ftatuera-t-il fur les différends qui pour-

ront s'élever , & qui certainement

s'élèveront au fujet des -bornes de la

propriété *de chacun des membres de

l'Etat ? Le Souverain , ou, fuivant les

principes de M. RoulTeau, le Corps
des Citoyens , confidéré comme par-

ticipant à l'autorité fouveraine , ne

pouvant avoir que des volontés géné-

rales , & fes ades n'ayant que des

objets généraux , qui jugera les torts

faits par un Citoyen à un autre Ci-

toyen ? Qui les protégera centre les

efforts de l'avidité ? Car enfin il n'efl

pas poflible qu'il n'y ait , dans l'af-

fociation fuppofée , que des hommes
j Liftes 5 & qu'il ne fe trouve dans ce

peuple , que des membres totalement
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exempts de paflions , d'intérêt ^ d'a-

varice, d'ambition , Ôcc. M. Roufleau

n'eft point accoutumé à fuppofer tant

de vertus à l'efpèce humaine , depuis

qu'elle a renoncé à l'état de pure na-

ture.

Voici comment M. Roufleau prouve
dans le fécond livre , que le pouvoir

de faire des loix efl un droit inalié-

nable & indivifible : auffi-tot que le

peuple conjidère en particuiier un ou

plujîeurs de fes membres , il fe divife j

G' pour lors il fe forme enrre le îout

ù' fa partie deux portions qui en font
deux êtres féparés , dont Vu?i ejl la

partie , Gr Vautre le tout inoins cette

partie : mais le tout moins une partie

n'étant pas le tout , il n^y a que deux

parties inégales. Ce n'eft dire rien de

neuf que de rapporter ce qui efl ar-

rivé. Il falloit découvrir comment ce

qui a été , a pu être ; il importoit

beaucoup plus d'examiner commont
une divifion qui choque fi fortement

Ja clauie, chacun de nous, Grr , a pu
fe faire , &: quel motif a éié affcz fort

pour engager le Corps des Citoyen:: à

confidérer un ou plufieurs de fes mem-
bres , puifqu'une telle confidération
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devoit infailliblement porter une fi

grande atteinte à la liberté du tout

,

& gêner la volonté générale.

Mais pourfuivons. Qjuanà tout le

peuple Jîa:ue fur tout le peuple , il ne

conjïdère que lui-mime , &' il fe form'C

un rapport fans aucune divijîon àt Vob-

jet entier fous un point de vue , à

Cohjet entier fous un autre point de

rue : comme ce quonjiatue e' toujours

général , la volonté eft aujjî générale ,, .

Il ny a point d^autre ejpèce d'aSe qui

puijjé porter le nom de loi. Au refte ,

M. RoufTeau trouve bien étonnant

que perfonne nait dit encore ce que

cefl quune loi , qu^on riait pu ni la dé^

finir ^ ni fixer fes véritables caraEltres*

Cependant le Souverain ne pouvant par*

1er que par des loix , b' la loi nepou^
vant avoir quun objet général^ il fuit

que les Souverains ne peuvent rien or-

donner fur un particulier. Les moyens

qu'il prend alors , 6r ce qJil ftatue nt

font point des loix , mais des acles de

force Cr de gouvernement pour VappJi-

cation des loix ^ Gr pour Vexécution de

la volonté générale, Alnf VaBe par
lequel le Souverain ftatue quon élira un

chef eft une loi , ^ celui par lequel
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en Vélit , efî un aEle de gourernemenr,

M. RoufTeau ne penfe donc pas que
fes obfervations anéantifllnt fes prin-

cipes & tout ce qu'il a dit dans le

premier Livre ? Il ne penfe pas que le

Peuple A'^i'iïflrat ne peut exécuter la

volonté générale & obéir au Peuple

"Souverain fans détruire ce dernier ,

fans (e dérruire" lui-même & renverfer

totalement fa conftitution ; puif.]ue des

rinftant qu'il aura confidéré un ou
deux de fes mem^bres , auiÏÏ tôt qu'il

fe fera donné un chef, le Contrad &
fes claufes cefTeront d'exifler , il n'y

aura plus de volonté générale qui puifïe

faire des loix , ni de Peuple Magiftrat

chargé des ades de force & de gou-
vernement. D'ailleurs , à fuppofer qu'il

n'y ait point encore de fupérieur élu ,

comment le Peuple Magijha: pourra-t-

il donner au Souverain une puiffancô

qu'il n'a pas lui-m^ême , & comment
k Souverain pourra - t - il faire des

loix , s'il n'en a reçu le droit : enfin

dans une telle affociation quel Légif-

lateur aura droit de vie & de mort
fur les divers membres du Peuple >

Le Padîc-Social , répond M. Roudcau ,

a pour fin la conjtrvation dts connue-
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tans. Or, qui veut la fin veut aujji Ut

moyens , Cr ces moyens font inféparables

de quelques rifques , même de quelques

pertes. Cette réponfe eil: foible , &
laifïe fubfifter robje(!:>ion dans toute fa

force. II s'agifToit de concilier les droits

oppofés du Peuple confidéré fous le

double rapport de Souverain & de

Magiftrat , & non de faire un raifon-

nement vague qui ne prouve ni en fa-

veur du droit du Légiflateur , ni en

faveur de lapuiffance du Corps chargé

de l'exécution de la loi. M, RoufTeau

De devoit point perdre de vue le prin-

cipe fondamental de fon fyftéme

,

c efl: à-dire , la claufe de fon Contrad ,

& l'intérêt général de cette foule de
particuliers égaux en liberté , en droits

& en puiflance. Il devoit nous rame-
ner fans cefTe à refprit des termes

énoncés dans cette claufe , &l faire voir

comment cette égalité de pouvoir fub-

fifte avec les loix néceffaires à toute

Société, avec la fupériorité de la pui(^

fance léglflative fur la pul (lance exé-

cutrice , avec l'éîecTiion des chers , en-

fin avec le droit de vie & de mort.

Quant à l'inftitution des loix , qui

doivent toujours erre avantageufes au
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Peuple , M. Rouffeau obfcrve que

plujieurs nations ont hnllc Jur la terre ^

qui n^auroicnt jamais pu Jou^Qrir de

bonnes loix : Gr que celles même qui

Vauroient pu n'ont eu dans toute leur du-

rée quun tems fort court pour cela. Nous
penfons , au contraire , que les Athé-

niens ont fleuri long - tems , èc qu'ils

ont foufierc de bonnes loix ; que les

Romains ont brillé pendant plufieurs

fîècles & que leurs loix furent très

—

bonnes. En un mot , nous pen-

fons que les nations ne peuvent être

floriflantes , qu'aut nt qu'elles îouiTrent

une bonne légiflation.

M. RoulTeau prétend encore que ,

comme il y a dans les nations ^ ainfi

que dans les individus , un term.e de

maturité , il faut attendre qu'elles y
foient parvenues , avant que de les

alîujettir à des loix. Cette propofition

n'eft vraie qu'en partie. Sans doute

qu'il feroit abfurde de donner à un
Peuple naiflanr les loix qui fuppofent

un Peuple déjà puifTant & étendu. Mais

c'efl peu connoître les hommes , 3c

n'avoir aucune connoiflance des loix ^

que de pcnferqu'un Peuple, dans quel-

qu ccat qu'on le fuppoie ,
puiilc lub»
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iiflcr fans légiflation. Les murs de

Rome n étoient pas encore élevés que
Romulus avoit donné des loix à cette

foule d'hommes fans moeurs qu'il

avoit réunis , & qui certainement n'é-

toit point parvenue àfonpoint de ma-
turité. Mais les loix de Romulus étoient

relatives à ceux qu'il vouloit y afTu-

jettir.

Il falloit chercher des principes ,

non dans la fidion d'un Contrat qui

n'a jamais été , mais dans la nature

même de l'homme , & dans les fuites

nécefTaires de (a condition. Quel eft

le principe de fes adions ? quel eft

l'état le plus analogue à ce principe ?

quel eft l'objet de fes defirs , la fin

de fa conduite ? Voilà quelle étoit

Véchelle que M. Roufîeau devoit fe

faire , afin d'y rapporter la mefure de

fes ohfervations. Les recherches qu'il

eût faites pour répondre à ces quatre

queftions , l'euflent bien- tôt conduit

au développement de la véritable ori-

gine de la (ociété. Au-lieu de recourir

à des Contrads &: à des claufes , il

eût fenti que l'homme , dès les pre-

miers inftans que fa ralfon eft éclairée ,

parcourt d'un coup- d'ccil le cours en-
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tier de la vie , & cherche , dès cc s

rp.émes inftnns, à en fournir heureufe-

ment la carrière : ce defir du bonheur
cfl: le mobile & le redort unique de

toutes fes actions. Il eût fenti que
I nomme , avec ce fccours , parvient

à la connoifl'ance des rapports que hs
objets qui l'environnent ont avec lui

,

6c à la découverte de la route qu'il

doit prendre pour aller plus fûrement

vers le bonheur. Pour fi peu que M.
Rouffeau eût voulu rentrer en lui-

même , & réfle'chir fur les defirs de

l'amiC & les opérations de l'efprit , il

n'eût pu douter que Thomme a ce

difcernement ; & loin de regarder le

bonheur comme un être purement
métaphyfique , il eût vu dans fa dé-

finition les principales caufes de Té-

tabliffement de la fociété ; il eût vu
que 5 le bonheur n'étant autre chofe

que cette fatisfacîion intérieure de uwie
qui naît de la pojjejjion du bUn, c'eft-

à-dire,^e tout ce qui comient à rhcmme
pour fa confervation , pour fa perfec-

tion , pour fa comjnodité Cr fon plaifir ,

il n'y a que la fociété qui puilTe pro-

curer les divers avantages d'où refulte

cette félicité.
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La première conféquence que M.

Roufleau eût déduite de ces principes

eût (hé , qu'étant dans la nature de

lame de connoître les objets , & de

difcerner les rapports qu'ils ont avec

elle & avec le bonheur , il ^fl: aufli

de la nature Âq la volonté d'agir

toujours fan? contrainte , c'eft-à-dire,

q'j'elle eft libre dans ies décifions &
que chacune des adions humaines

porte l'empreinte de cette liberté.

Il n'étoit point du tout hors de

propos de définir la liberté avant que
de parler des effets qu'elle a produits ,

lors de l'établifTement de la fociété.

Cette définition eût dévoilé en peu
de mots ce que M. RoufTeau s'eft

inutilement efforcé d'expliquer en plu-

fieurs chapitres. Il eût été moins
prolixe & plus clair , s'il eût fubflitué

la liberté à ce problème fondamental ,

dont , félon lui , fo?i ContraEl-Social

devoit dorner la folution. Il eût trou-

vé que l'afTociation des hommes ,

l'éledion des chefs, la fubordination

,

l'autorité , l'obéiflance , &c. ont été

les effets naturels de cette force de

Vame
, par laquelle elle modifie ou règle

fes operaùons en forte qutlle peut fuf-
pendrc
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J^cndre [es délibérations G" fcs aBions ,

eu en prolonger la durée. Il eût été

forcé de convenir que , ce fentiment

n'étant en nous ni foible ni momen-
tané , mais fort & permanent , tous les

ctabliïïcmens , toutes les conventions,

tous les pade? ; en un mot , que tout

le fyftéme de l'humanité roule fur c8

principe.

L'Auteur paflant de cette connoif-

fance de l'homme intérieur à l'examea

des états les plus propres à ce prem.ier

principe , il les eût tous confidérés

fous deux efpèces difTerentes ;
1°. Son

état primitif 5 <:'eft- à-dire , celui où la

nature l'a placé. 2°. L'état où \qs

hommes fe font néceffairement trouvés

les uns à l'égard des autres. Habitans

d'une même patrie , participant aux
mêmes bienfaits de la rature , égale-

ment intelligens, excités par les mêmes
defirs 5 expofés aux mêmes befoins ,

pouvoient-ils fe pafler long-tems les

u-ns des autres ? eh ! quels moyens plus

faciles avoient-ils pour fe procurer un
état heureux , que d'établir entr'eux

un commerce durable de fecours mu-
tuels ? C'eft ainfi qu'après s'être rap-

prochés , & par inclination de par né-

Tome nu. S
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çefïité 5 le bien commun de tous , 3c

l'avantage particuier de chacun d'eux ,

ont réfulté de leur propre bienfaifancQ

^ des fervices qu'ils fe font rendus
mutuellement.

Ainfi la véritable claufe du Pade^
Social , le feul contraél & l'unique

délibération., font dans cette maxime,
Vétat naturel des hommes ejî Vétat ds^

fociété ,
^arce que la fociété n^efl que

L'union de plujîeurs pour leur avantage

commun,
C'eft rentrer en quelque forte dans

le fyflême de M. Koufleau , que de

dire avec lui que la fociété a été un
état de liberté , d'indépendance Se

d'égalité ; mais nous nous éloignons

de fon opinion en prouvant que les

mêmes caufes qui ont engagé les hom-.

mes à fe réunir , les ont portés pref-

qu'aullî-tôt à reconnoître l'un d'en-r

tr'eux pour leur Supérieur. Nous n a-

vons pas befoin , pour expliquer com-
ment ce changement s'eft fait , dç

recourir à cette ficftion d'un peuple ,

tantôt fouverain , Se tantôt magiftrat

,

ni de cette confufion de rapports du

Souverain avec les particuliers , de

chacun de ces particuliers avec foi-
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tTi6mc &: avec la volonté générale , Ôcc,

Nous dirons feulement qu'entre tous

les Etats produits par lefan des horrnnes

il n'en eft pas de plus confîdérable

que celui de la Société civile ou do

Gouvernement. Nous croyons encore

que la première forme qu'on a donnée!

à la Société civile a été l'inftitutiori

de la Royauté , ou le Gouvernement
Monarchique. Ce qui didingue cet

État de la fociété naturelle ,- eft la

fubordination ,
qui, pour le bien com-

mun 5 & le bonheur de chacun des

particuliers , a pris la place de l'é-

galité &: de l'indépendance. Si nous
voulons favoir comment s'eft fait cq

changement , l'idée que nous avons de
la liberté nous apprendra que les hom-
mes ayant été les maîtres de donner à

leur premier Etat les modifications

quils ont jugé les plus propres à

les rendre heureux , ils n'en ont pu
trouver de plus capable de feconcier

leurs defirs que l'État Monarchique.
En effet , tout nous prouve qu'origi-

nairement l'efpèce humaine étoit dif-

tinguée par familles , avant que d'être

divifée en peuples , & que chacune
de ces familles vivoit fous le c^ouver-
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nement paternel , fociété la plus vraie

Ôc celle qui a le plus de rapport avec

la fociété nationale ^ qui n'efl corn-

pofée que de la réunion de plufieurs

îkniiiles. Il eft donc naturel de penfer

que les premières familles venant à

^'accroître , elles formèrent un Corps

de nation. Il q(ï tout aulîi vraifem-

blable que cette nation confentit à

être gouvernée par celui qui , reconnu

pour le plus fage , fut aufîî regardé

comme le plus capable de concourir

au bonheur de tous , & à former dans

fes enfans des chefs propres à gou-

verner & à régner quand il ne feroit

plus. De-là vient très- naturellement ,

cç nous fem.ble , Torigine du Goin^er^

nement civil , & la diftindtion du Sou-

verain Se des fujets ; mais cette nou-

velle forme de fociété ne pouvoit

fubfifter fans règle , fans Légiflation

,

ou 5 comme dit M. Rou fléau , fans une

tonne politie, Aulli n'e(l-il pas douteux

que le prem^ier foin du chefa été celui

de donner à chacun des particuliers ,

^ à tous en général , des règles de

conduite relatives au bien public.

Nous fommes furpris que M. Rouf-

fcau avance que perfonne , jufqu^â pré^
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fenr , 72'^ défini la loi , jji connu fes

^ rentables caracleres. Eh ! qui ne fçait

que la loi efl: une règle prefcrite par

le Souverain à [es fujcts foie pour leur

impofer l^ohligaiion de faire ou ne pas

faire ceriaines chofes , avec menace de

quelque peine contre quiconque L'enfrein-

dra ; foit pour leur laifjer ^ à Ccgari

C^auties objets ^ la liberté d^agir ou dz

ne pas agir ^ •Gf pour leur ajfurer une

pleine jouifanre de leurs droits. C'eft

une règle prefcrite , avons nous dit ,

1**, Parce qu'elle diiTere d'un ordre

paffager , & qu elle efl: permanente :

ii°. Farce que , comme elle émane de
la volonté du Souverain , elle doit ctre

notifiée à fes fujets , afin qu'ils puiflent

connoîtrc ce qu'il exige d'eux, & la

ncceflité où ils font de s'y conformer.

Il feroit inutile d ajouter à cette dé-

finition 5 que la loi doit être jufte ; elle

l'eft ,
puifqu'elle émane de l'autorité

fupréme : on fçait , & nous l'avons

aflez prouvé , que cette autorité n'eft

un droit qu'autant que la raifon l'ap-

prouve , &: que c'cft fur cette appro-
bation de la railon que le droit de
commander 5 & de donner des loix

,

eft établi.

Siij
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La puijfance légijlatrice appartenant

au peuple , dit M, Roujfeau , dam fort

îroifième livre ^ ^ ne pouvant appar^

tenir qu'à lui ; G* la puijfance exécutrice

m pouvant appartenir à la généralité

comme légiftatrice au fouveraine , parce

qne cette puijjance ne conjîfte qu'yen des

a5ies particuliers qui ne font point du

rejfort de la loi ; il faut à la force:

publique un Ajent propre qui la réunijje ^

^, î"^ ferve à la communication de

VÉtat èr du Souverain , qui fajfe en

quelque forte dans la perfonm publique ,

ce que fait dans Vliomme Vunijyn de

Vame avec le corps^ Voilà quelle ejî dam
VEtat la raifon du gouvernements

Mais,, s*il y a beaucoup plus de gou-
vernemens où la puiflance légiflatrice

«appartient poiat au peuple, qu*il nV
en a où le peuple (eul a le droit dé-

faire des loix , à combien de formes

d'adminiftration peut convenir l'opi-

nion de M. RouÏÏeau ? La puilTance

exécutrice , dit-il , ne peut appartenir

à la généralité ; parce que cette puif-

fance ne corififte qu*à faire des ades

particuliers. L'Auteur a-t-il oublié

que le peuple d'Athènes , ainfi que

les Romains , avoit dans le même tems
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ia puiflance légifiatrice de exécutrice ?

A-t-il oublié qu'Ariftide , éprouvant la

rigueur de rOflracifme , fut banni par

'le peuple aflemblé ? Puifque c'étoit le

même peuple qui faifoit exécuter les

loi^ qu'il avoit établies , il faifoit

donc des actes particuliers. Or fi ces

«des ne font point du reflbrt de îa

loi , fuivant M. RoufTeau , comment
"émanoient-ils de la puiflance légifla-

trice ? Il eft donc faux qu'en général

le gouvernement confille dans un Corps

intermédiaire établi entre les fujets ù"

le Scurerain pour leur mutuelle corref"

yondance ^ chargé de rexécution des loix

ÏD' du maintien de la liberté , tant civile

que politique, C'eft donner , d'après M.
ce Montefquieu , la définition de l'État

Monarchique , mais ce n'eft point fixer

h fens précis du mot Gouvernement.
Ajouter que les chefs du peuple ,

quels qu'ils foient , ne font que de

Jîmples Officiers de la généralité chargés

d'^exercer , au nom du peuple , le pouvoir

dont relui -ci les a rendu àépcfitaires ,

Çr qv^il peut limiter ; c'cA décider fans

preuves une queflion fauffe dans la

théorie , &: démentie par \qs confiitu-

tions fondamentales de prefque tous

les Etats.

S iv
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Le Gouvernement , ajoute M. Rouf^

feau , reçoit du Souverain les ordres

quHl donne au peuple j & enfin ^ pour

que TEtat foit dans un bon équilibre ,

il faut 5 tout compenfé ^ qu^il y ait

égalité entre le produit ou la puijfance

du Gouvernement pris en lui-même , cr

le produit ou la puijjance des Citoyens ,

qui font Souverains d'^un coté , ù' fuje î

de Vautre^ Mais qu eât penfé M. RouG-

feau de fa décifion ^ s'il fe fût fouvenu »

quand il Ta donnée , qu'il a exidé

deux formes de Gouvernement , dia-

métralement oppofées à celle qu'il trace

ici comme la forme générale & efTen-

tielle de tout Gouvernement» S'il eût

fait attention que ces dsux Gouver-
nemens ont fubufté dans toute leur

vigueur durant plufieurs fiècles ; que

l'un a été florilTant , & que l'autre s'eft

étendu jufqu'aux extrémités de la terre;

qu'enfin ces deux Gouvernemens font

précifément ceux qu'il cite fans cefTe ;

fans doute il eût changé d'opinion.

Il auroit dû obferver que dans l'un , le

peuple étoit en même tems puififance

légiflatrice , & puilTance exécutrice de

la loi , Souverain &c fujet , Prince ,

L.égiflateur , &: cependant foumis à des

Juges qui caffoient les loix ; qu'il y
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avoit ar.fli chez Tautre nation dcu.t

Souverains qui tous deux avoient éga-

lement , & dans le mcme tems , le

pouvoir de faire des loix. Ces deux

États fe font très- long- tems confervés

dans un parfait équilibre ,
quoiqu'il

n'y eut aucune efpèce cCégalité entre

le produit ou la puijjance du Gouverne-

ment pris en lui-mtme , Cr le produit

ou la puijjance des Citoyens , qui n'é-

toient point Souverains d\n coté ,
6*

fumets de Vautre ; mais fujets & Souve-
rains tout enfemble, & dans les mêmes
circonftanceSr

Suivant la définition de M. Rouf-
feau , le Souverain doit être indépen-

dant : or, l'indépendance du 5'ouverain.

fuppofe que les membres dont il effc

compofé ont au moins , lorfqu'ils font

afiemblés en Confeil fuprcme , une

entière liberté de voter de la manière

qu'ils jugent la plus convenable. Il

femble aulfi , fuivant fa définition >.

que 5 la loi une fois donnée par le pou-
voir légiflatif , celui qui l'a propofée ^

ou qui a dé-terminé les fuftrages , doit

être protéine de toute la force com-
mune , & n'être comptable tou-t au

plus qu'au Souverain lui-même. Ceft

la première conféciuence qui refaite

Sv
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de ridée que le Contra6t-Social nous:

donne du Gouvernement. Cependant
M. Roulîeau n'ignore pas qu'à A^thènes^

un Citoyen , membre du Souverain ,

& qui avoit propofé & fait agréer

vme loi , n'étoit point à l'abri des ac-

cufations qu'on pouvoit intenter contre

lui devant un tribunal fubalterne. On
fait que , Démofthène ayant corrigé

par une loi très -utile l'inégalité des

contributions , cette loi fut approuvée

par le Souverain ; mais que celui qui

en avoit été le promoteur , fut cité ,

non devant le peuple , mais au tribunal

inférieur , & qu'il ne fut abfous que

parce qu'il prouva l'utilité de la loi. M,
KoufTeau n'ignore pas que Créliphon

,

pour avoir fait décerner les honneurs

â Démofthène , fut rigoureufement

pourfuivi ; & qu'il ne détruifit l'ac-

cufation que par la force , l'énergie ,

& la fublimitc de fon éloquence.

L'hiftoire nous apprend que^ dans le

tems le plus orageux d'Athènes , après

la bataille de Chéronée , Hypérides

propofa de donner la liberté aux Ef-

daves , & de leur faire prendre les

armes. Cette loi , fi nécenfaire alors ,

fut agréée ; cependant Hypérides fut

cité 5 ô: eut beaucoup de peine à
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éviter la condamnation que vouloient

prononcer contre lui ces Juges fubal-

•ternes.

Enfin M. Rouficau qui n'entend

autre cliofe par ce mot Gouvernement ,

qu'un Souverain , un Corps intermé-

diaire & des fujets , n'a pas fait atten-

tion qu'à Rome il exiftoit deux puif-

fances légiflativcs indépendantes Tune

de l'autre , te qui , fans avoir rien de

commun , confervoient cependant la

plus parfaite harmonie. Chacun de

ces Souverains pofTédoit une autorité

pleine , abfolue & fans concours. M.
KoufTeau ne s'efi: pas fouvenu que dans

cette République le pouvoir légiflatif

& la puiflance exécutrice réfldoient

en même tems dans les Comices par

Centuries , Comitia Centuriata ; & dans

les Comices par Tribus , Comitia Tri-

buta* Les Romains donnoient leurs

fuffrages dans les Comices par Cen-
turies , à raifon des biens & des fa-

cultés de chacun ; en forte que le

fuffrage de la première claffe ^ quoique

la moins nombreufe , entraînoit com-
munément les fuffrages de toutes les-

autres & établifToit les loix concur-

remment avec le Sénat. Dans les Cn-
mitia Tributa chacun votoit dans fa

S vj
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Tribu 5 & la loi s^écablifToit toujours

à la pliiralité , fans le concours du
Sénat , qui n'y avoir aucune autorité,

La puiiTance des deux Souverains

étoit tellement égale , que Cicéroii

fut exilé par les Comices par Tribus

,

^ rappelle par les Comices par Cen-
turies : or n'étoit-ce pas- là deux ades
particuliers ordonnés par deux Sou-

verains. M. Rouffeau , qui n'apperçoit

par- tout que des contrats , des dé-
libérations publiques , croit que la

Démocratie , l'Etat AriHocratique , &
î'établiffement de la Monarchie , ont

pris leur origine dans la différente

manière dont le peuple a confié le

Gouvernement à fes Magiftrats. Com-
inc nous avons , au fujet de l'origine

des différentes formes de Gouverne-

ment , une idée toute oppofée , M«
RoufTeau nous permettra de croire

que le peuple a beaucoup moins influé

fur rétablifTement de la Démoc»'atie

& de l'Ariftocratic , que le concours

des circonflanccs qui ont obligé les

hommes de changer en Ariftocratie

ou en État Démocratique le Gouver-

nement ?voyal ou Monarchique , Gour-

vernement le plus (impie & le plus

iiaturel , comme il efl le premier dan^
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Tordre des tcms. En effet ,
quelle raifon

peut avoir M. Roufleau de fuppofer

que les hommes ont penfé jadis au-

trement qu'ils ne penfent de nos jours ?

Or il exifte au fond de l'Amérique

des nations entièrement féparées de

toute contrée habitée , &: de toute

efpcce de Société étrangère^ Ces peu-

ples jouifTent de leur liberté naturelle f

& cependant ils (ont gouvernés pac

un chef. L'autorité fuprcme ou Ro)'ale

eft hérédiraire chez la plupart de ces

nations fauvages , ôc à la morr de leur

chef , elles fe rjumettent tans con-

trainte à (on fucccffeur. Il cil vrai

que chez quelques unes de ces peu-

plades le Gouvernement eft éledif,

& que le plus vaillant, ou îe plu-s fort,,

eft ordinairement choif^. Quelle preuve

plus convaincante qu'en général le

Gouvernement d'un feul eft aufli na-

turel aux hommes que la Société?

Selon M» Roufleau , le moyen le

plus capable de reculer ce qu'il appelle

la mort du Corps Politique , eft d'a(^

fembler fréquemment , à des tems fixés

par une bonne loi , le Corps entier

Cq la nation , & de régler que l'ou-

verture de ces afTemblées i'e feroit

toujours prr deux proportions ^^u'on'
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p.Q pourroit jamais fupprimer , & qui

pafleroient féparément par les fufFra-

ges. La première , /// plaît au Sou'-

i erain de confirver la préfente forme
de Gouvernement ? La féconde, s^il plaît

au peuple d'en laijjer Vaxmimflration à
ceux qui en font aEluellemint chargés ?

Outre que ces deux propofîtions ,.

laifTant au Gouvernement une forme-

précaire & toujours incertaine , expo-

feroient fans cefle le Prince & l'État

aux caprices d'une multitude aveugle,

on fent quel cahos , quelle anarchie

réfulteroient bientôt d'un pareil éta-

bliflement. Mais pourquoi , continue

IVl . Roufleau , n'en reviendroit-on pas

de nos jours à ces nombreufes aiïem-

blées {\ connues autrefois , même en

France , fous le nom de Grands-Etats ,

ou États-Généraux ? Eh ! c'eft pré-

Gifément parce que le peuple lui-même

n'en a que trop fouvent reflenti leâ

abus, qu'elles ont été fapprimées D'ail-

leurs 5 il nous paroit que l'Auteur s'efl:

étrangement trompé fur l'origine , fur

îa forme & fur l'objet de ces affem-

blées générales. En remontant, dit-il,

AUX premiers tems des nations , on trou'

veroit que la plupart des anciens Gou~
y&rmmens y même Monarchiques , tels
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que ceux des Macédoniens Gr des Francs ,.

avoient de ferr.hlahles Confeïh, M. Rou(-

feau connoît trop bien rhiftoire pour

garantir la vérité des faits. i°. Aucun
Hiftorien ne fait mention de ces Confeils

Généraux des Macédon'iens,ou le peuple

afTjmblé régloit les affaires publiv^ues.-

a*. M. Rouffeau rapporte à la fondation-

du Royaume des Francs , des aiTemblécs

qui n'ont commencé à fe former que

fous Louis le Gros : cependant per-

fonne n'ignore que , fous /a première

race , ces aflem/blées , que des Auteurs

mal inOruits ont improprement qua-

lifiées d'États , n'étoient autre chofe que

le Confeil du Roi , & le premier

Tribunal de la nation , oii les grandes

affaires fe traitoient de la même ma-

nière qu'elles fe traitent aujourd'hui

dans le Confeil Privé du Prince. Au
refte , quand les francs jetterent les

premiers fondemens de la Monarchie^

ils ne reconnoifloient qu'un feul ordre

de Citoyens , les Nobles ou libres ,

& tout le refle étoit dans une cfpcce

d'efclavage , & ne pouvoit conléquem-

mentétre admis à aucune délibération.

Le Roi préfidoit à ces aOemblées , &
perfonne n'eut été affez audacieux pour

faire les deux propofitions inférées
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dans le projet de M. RoutTeau. Qui
ne fait enlin que le peuple , quand il

fut devenu libre , chercha vainement
les moyens d'avoir quelque part au
Gouvernement? Philippe-le-Bel fut le

premier qui convoqua rafTembîée gé-
nérale des trois Ordres du Royaume :

mais alors le Prince préfidoit à ce

Confeil National , où le peuple n'af^

fiftoit que pour apprendre ce qu^il

avoit à faire , les taxes & les impôts

qu'il avoit à fournir , enfin ce que le

Roi & fon Confeil avoient délibéré.

Le peuple n'eut jamais dans ces affem-

bîées droit de fuftrag^e en matière de
Légiflation , ni la moindre apparence

de Jurifdidion. Cependant telles qu'el-

les étoient , & quoique l'autorité du Roi

y fût pleine , puilTante & abfolue , elles

furent regardées comme très-onéreufes

au peuple lui-même , qu'elles diflrai-

foient defes occupations,fans que l'Etat

en retirât aucune utilité. Eh ! que feroit-

ce fi , dans de telles aflemblées , il y avoit

feulement deux perfonnes qui euiTent fur

le Gouvernement &c fur la liberté d'auHl

tcuiïes idées que l'Auteur du Contrat-

Social ? Qu'on fe repréfente une foule

de délibérans échauffés par l'éloquence

du Citoyen de Genève , imbus de fei
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principes , propofant d'après fes maxi

mes & votant félon fes vues , que

deviendroit l'État ? Que deviendroit

le peuple ? Souverain pour un inftant

,

mais bientôt partagé en autant de
fadions qu'il y aura d'avis difïe'rens,

il verra fuccèder à fes délibérations

des guerres intefiines , Se les défordres-

les plus terribles.

Nous finirons par quelques remarques

fur le huitième Chapitre du quatrième

& dernier Livre.

Les Dieux des Payens , dit M»
RouiTeau ^ rtétoïent -point des Dieux

jaloux ; ils panageoiert entreux VEm-
pire du monde Jéfus vint établir

fur la terre un Royaume fpirituel ; ce

qui , féparant le fyfthne théologique du

fyftème politique , fit que VEtat cejja

dCêtre un. Alors tout a changé de face ^

les humbles Chrétiens ont changé de

langage , Gr bientôt on a vu ce prétendu

Royaume de i^autre w.onde devenir ^ fous

un chef vifible , le plus violent defpo -

tifme dans ce/i^rc/. Quelle eft donc la na-

ture de ce defpotifme nouveau ! Suivant

les principes du Contrat-Social , elle

conlifte dans les loix de l'Eglife ; mais

les loix des Laccdémoniensétoienttout

su moins aulH dures i Se cependant les
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Spartiates étoientun peuple libre. D'ail-

leurs, queft-ce qu'undefpotifmequieft

fournis à des loix fixes & imprefcripti-

blés? Ou il y a des loix permanentes

peut- il y avoir de defpotifme /

La Religion Chrétienne paroît bifar-

re à M, Roufleau
,
parce quelle propofe

aux hommes deux Légijiateur , deux

chefs y Gr deux patries. Cependant il

n'ignore pas que ces d^ux Légiflateurs ^

ces deux chefs ont chacun leur dépar-^

tement diftind & féparé : eh ! quelle:'

eft la Religion qui n'offre point deux-

patries? Quelle Religion plus favorable'

a l'aggrandifTement des Etats , que
celle qui ne promet aux hommes une
heureufe immortalité , qu'autant qu'ils

auront bien rempli leur devoir de
Citoyens fur la terre ? Le Chrîjîianifme

^

continue l'Auteur yfoumet à des devoirs

ccntradiEloires , Cr empêche ceux qui le

'profejjent ^ d^être à la fois dévots Gt*

Citoyens. Il falloit tout au'moins indiquer

ces devoirs contradidoires, & dire com-
ment les Chrétiens ne fauroient ctre à la

fois Citoyens & pieux ; à moins que par

une fociété de Citoyens , M. RoufTeau

n'entende un alTemblage d'hommes di-

rigés par fes principes politiques.

Ce n'eft rien prouver que de dire
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que la Religion n ayant nulle relation

particulière avec le Corps Politique, elle

laijje aux loix la feule force qu^ elles tirent

(Telles-mêjnes^fins leur en ajouter aucune

autre j ^ que par-là un des grands liens

de la Société particulière refte fans effets-

Eft-ce que refpérance d*une vie future

où les ades de bbnfaifance , d'huma--

nité feront récompenfés , & où feront

févèrcment punis les crimes , n'eft pas

un rapport bien frappant de la Religion

avec la politique ? Eft-ce que cette

relation n'ajoute pas à la force que les-

loix tirent d'elles-mcmes? Si VEtatefi

fiorifant , ajoute M. Roufleau , à peine

le chrétien ofe-t- il jouir de la félicité

publique ; il craint de s'enorgueillir de

la gloire defon pays ,,, Si VÉtat dépérir 9,

il bénit la main de Ditu qui s^appefantit

fur fon peuple, S^ii fe trouve un am»
bitieux . r , on fe feroit confcience de

chaJJ'er Vufurpateur . ,. Dieu veut qu^on

le refpeEle ; bientôt ^ voilà une puifjance.

Dieu veut qu^on lui chéiffe,,» rien nim^
porte qu^on foit libre ouferf dans cette

valée de mis-re,,» Survient-il quelque

guerre ... les Catholiques feront leur

devoir ; ils favent plutôt mourir que

vaincre . , , Le Chrijîianifme ne prlchz
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que fervhuà-: G' dépendance . ., Zef vrais

Chrétiens [on faits pour être efdavesé

M. Rouiïeau fuppofe une foule d'im-

béciles , & non une Société de Chré-

tiens. Qui ne fait que le patriotifme

& lamour de fes femblabîes font les

vertus que le catbolicifme recomman-
de , & prefcrit avec le plus de force ?

Travailler utilement pour la Société

,

concourir, autant qu'il eft pofîible, à

la gloire del'Ètat , voler à fon fecours,

le venger , le défendre , verfer {'jn

fang pour la caufe commune ; ce font-

là les obligations du Chrétien. Sans

indiquer ici dans quelles circonftances

il doit oppofer la force à la violence

& chafTer un ufurpateur , c eft aîTez

de favoir qu'il le fera , quand il devra

le faire; quand une nécefliité abfolue,

fa patrie en danger , & l'exemple ds
fes Concitoyens lui prefcriront de s'ar-

mer contre l'ufurpation.

F I N.
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